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La Convocation des États généraux en Provence
La Convocation des Etats généraux en Provence lïa fait jiisquà présent Vohjct (Vaiicune élude d'ensemble. A défaut d'autre mérite, j'oserai donc revendiquer pour ce livre celui de la nouveauté.
Si je ne craignais de paraître avantageux Je dirais, en parlant du sujet, non pas quil est intéressant, mais qu'il passionne. Dans cette Provence oii tous les ordres témoignaient du plus vif attachement pour leur constitution, on a vu une partie de la noblesse prêter le serment de désobéir aux ordres de son roi et, fidèle ci ce serment, faire le vide autour des représentants du pouvoir qui présidaient les assemblées des sénécliaussées, élire des députés contre le règlement royal et les charger de porter à Versailles V assurance d'un respect qu'elle venait de démentir. On a vu le haul clergé, archevêques, évoques, chanoines, parler d'union et de concorde, mais contester aux curés le droit de siéger à leurs côtés, se plaindre que le roi leur eût attribué toute influence dans les assemblées électorales et les curés refuser leurs suffrages à cèux-lci qui, tout en les sollicitant, leur témoignaient le plus outra-
(jeanl dédain. On (i vu dans les villes la bourgeoisie essayer d'annihiler par des manœuvres suspectes la prépondérance numérique que le roi venait d'accorder aux artisans et (uix ménagers, et ceux-ci riposter en imposant l élection d'hommes qu'ils croyaient dévoués éi leur ccuise ou bien encore en élire eux-mêmes^ sans scrutin et par accUunation.
Devant ces manifestations aussi diverses, mais qui ne sauraient surprendre dans un pays où les âmes sont naturellement portées aux extrêmes ^ j'ai plaint r aveuglement des uns et douté de leur bon sens, j'ai admiré le courage des autres et applaudi au triomphe pacifique de leurs idées, parce que ce triomphe m'a paru être celui de la justice et de la raison.
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I. — Les États de Provence eu 1787.— Arrêt du Conseil du roi du 5 juillet 1788. — Délibération du conseil municipal d'Aix le 14 novembre. — Il se prononce contre la convocation par sénéchaussées. — Adhésion des chefs-lieux de vigueries. — Barjols, Lorgnes, Fréjus, Antibes, Colmars, Entrevaux, Au}3s, Guges.
IL — Recherches faites par Marseille et Arles dans leurs archives. — Elles demandent une députation particulière. — Intervention de l'archevêque Dulau auprès de Necker.
II L — Réunion du conseil municipal renforcé d'Aix, les 29 et 30 décembre 1788. — Il députe à la Cour Bouche, Levesque, Pochet et Mollet. — Placet rédigé par Bouche. — Echec de la députation. — Rôle suspect des procureurs du Pays. — Roman Tributiis.
Lorsque, en novembre 1787, Louis XVI fit connaître son intention de convoquer les Etats généraux du royaume, la Provence était agitée par l'annonce de la réunion prochaine de ses Etats particuliers
suspendus depuis cent cinquante ans. Bas clergé, seigneurs non possédant fiefs, tiers état des villes, tous avaient salué leur résurrection avec transport Le roi allait sans doute leur en ouvrir les portes ; ils pourraient y siéger à leur tour, y faire entendre leurs réclamations. Cet espoir fut déçu. Les Etats tinrent séance, mais le haut clergé, les possédant fiefs et quelques membres du tiers y furent seuls admis (1). Cette violation de leur droit excita d'abord la colère de quelques-uns et attrista les autres. Puis on pensa que Louis XVI n'avait pas voulu du premier coup heurter de front les privilèges de la noblesse fieffée et on se plut à espérer qu'à la deuxième tenue de leurs Etats, les Provençaux y seraient appelés en plus grand nombre. Un avocat au parlement, Pascalis (2), assesseur d'Aix et procureur du Pays, s'était refusé à partager rindignation de ses amis, (c On ne pouvait, disait-il, exiger des seigneurs fieffés qu'en une séance ils fussent parvenus à dissiper leurs préjugés. Mais les réunions suivantes auraient vraisemblablement cet heureux résultat. » La voix publique, le cri de la raison, l'empire de la justice, tels étaient les grands mots qu'invoquait cet enthousiaste, sans vouloir s'avouer que les privilégiés restaient sourds à la première, que le cri de la raison ne pouvait prévaloir contre
(1) Les Etats de 1787 furent ainsi composés : les arehevêqiies dAix et d'Arles, les évêques de Marseille, Toulon, (irasse, Vence , Riez, Digne, Apt, Senez, Fréjus, Cilandèves, Sisteron, — les abbés de Montmajour et du Thoronet, — le prévôt de Pignans, — les commandeurs de Piolenc, Bruno Marie de Foresta, les baillis de
Manosque , de Bel mont et de Rességuier; — les seigneurs possédant fiefs; — et 56 députés du tiers état, dont 19 jjour les chefslieux de vigueries et 'M représentant les communes privilégiées.
(Voir la note 1, page 18).
(2)Jean Joseph Pierre Pascalis.
assassinéà Aix le 115 décembre 17t)0.
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les intérêts de caste et que la justice avait besoin de la force pour s'imposer.
Dans ce ressentiment qui travaillait les uns, dans cet espoir qui berçait les autres, nul n'avait perdu de vue les États généraux annoncés, mais l'attention publique en avait été détournée par le soin d'intérêts plus immédiats. Elle y fut ramenée par l'arrêt du Conseil du 5 juillet 1788. Le roi déclarait que si i( les anciens procès-verbaux des États présentaient assez de détails sur leur police, leurs séances et leurs fonctions, il n'en était pas de même sur les formes qui devaient précéder et accompagner leur convocation ». Il ordonnait en conséquence que i( toutes les recherches possibles fussent faites dans tous les dépôts de chaque province sur les objets qui venaient d'être énoncés ». Le résultat de ces recherches devait être transmis au garde des sceaux.
Les officiers municipaux d'Aix pensèrent qu'il appartenait à la capitale de la Provence de donner l'exemple aux villes du Pays qui s'inspiraient plus ou moins directement d'elle. 11 convenait que la consultation du Pays fût faite d'après certains principes ; puisque Sa Majesté demandait leur avis aux intéressés, ils allaient élever la voix et prendre la défense du tiers, sûrs d'être suivis par les municipalités provençales.
Le but à atteindre c'était de donner aux États généraux le caractère vraiment représentatif de la nation ; le meilleur moyen pour y parvenir, « de former ces États de manière que la représentation des provinces et successivement celle des ordres fût proportionnée à l'intérêt et au plus ou moins de charges que les uns et les autres supportaient » . — La question ainsi posée par Pascalis au conseil
municipal d'Aix, le 14 noveml)re 1788 (1), voici de quelle manière ce conseil y répondait.
Il déclarait d'avance la députation par bailliages et sénéchaussées chose inusitée dans le Pays provençal, (( éversive de sa constitution )) et sujette à de trop graves inconvénients. Les moindres sautaient aux yeux. Il paraissait évident que suivant rimportance des sénéchaussées (2), il faudrait donner à celles-ci une représentation complète, à celles-là une représentation partielle et que la fixation de ce premier point entraînerait déjà des discussions allligeantes. Chaque sénéchaussée porterait dans une assemblée mixte cet esprit d'intrigue et d'amour-propre qui fait oublier le bien général. Le choix des députés serait moins fondé sur la connaissance de leur mérite personnel que sur des préventions que le plus intrigant saurait accréditer. En outre, telle personne capable de défendre les intérêts de son district ne serait pas apte à discuter les mesures qui intéressaient le bien de tout le
(1) Arch. nat., B^' 9, 1. 1, p. 4.
(2) Au point de vue judieiairc, la Provence était divisée sous l'ancien régime en douze sénéchaussées, dont voici les noms avec la date de leur création :
Aix, Arles, Digne, Draguignan et Forcahjuier, l.lof) ; Marseille, 15.35, i)uis sui/i)rimée, ])uis rétablie en 1700; Hyères, 1544, transférée à Toulon en 1(543, rétablie à Hyères en 1055, transt'éiée de nouveau à Toulon en 1G02 et rétablie une troisième fois à Hyères en 1GG4, Toulon restant siège de sénéchaussée ; («rassc, janviei- 1574, su|)priméc en mais, rétablie
n novenU)re même année ; Ihi-
gnoles, 1575 ; Sisteron, 1(532 ; Castellane, 1()37.
Les 0 juridictions dajîpeaux suivantes ressort issaient nùment au parlement dAix : Carcès. (Irignan, Grimaud, Martigues, les Baux et Sault. 2 juridictions de Ijrudhommes jugeaient sou\ erainement et sans appel, Marseille et Toulon. Il existait en outi'e 25 judicatures l'oyales : Annot. Antibes. Apt, Aujîs, Barceloiuiette, Barjols, Barrème. (^)lmars. (lorrens, Guers, Knti'evaux. Fréjus.
(lardanne. Lorgnes, Marligues»
les Mées, Moustiers, Pertuis, Peyruis. Sellions, Seyne, Saint ^hlximin. Saint Paul de \'ence. Saint Hemv et Tarascon.
LE CONSEIL MUNICIPAL d'aIX
royaume ; enfin, et surtout, adopter cette forme de convocation serait faire la critique de l'administration provençale, convenir de ses vices et affirmer Tespoir de sa destruction.
Ces considérants, sincères jusqu'à un certain point, mais presque tous discutables, avaient au moins le mérite de conduire à une conclusion logique. Puisque la convocation par sénéchaussées était chose mauvaise ou réputée telle en Provence, parce qu'elle laissait la députation aux mains d'un petit nombre d'intrigants, il fallait rechercher un mode de votation qui permît au plus grand nombre possible d'électeurs de se prononcer. Or, les municipaux d'Aix se bornaient à demander le vote par vigueries et par communautés principales (1). L'élection faite par la haute bourgeoisie était qualifiée pour la circonstance de (c représentation intégrale du Pays )). Autrement dit, puisque les représentants des vigueries constituaient l'ordre du tiers aux États de Provence, c'est par Etats que les municipaux d'Aix demandaient la convocation , en réservant tout naturellement à leur ordre la prépondérance. La délibération prise par eux ne laissait aucun doute à ce sujet : Sa Majesté serait très humblement sup-
(1) Au point de vue financier, la Provence était divisée en vigueries. Les 19 vigueries suivantes envoyaient des députés aux États du Pays : Aix, Annot, Apt, Barjols, Brignoles, Castellane,Colmars, Digne, Draguignan, Forcalquier , Grasse , Hyères , Moustiers, Saint Maximin, Saint Paul, Sej^ne, Sisteron, Tarascon, Toulon. Il faut 3' ajouter le val de Barrême. En outre, 37 communautés étaient aussi représen-
tées à ces mêmes États : Annot, Antibes, Apt, Arles, Aubagne, Aups, Barjols, Brignoles, Castellane. Col mars, Cuers , Digne, Draguignan, Forcalquier, Fréjus, Grasse, Hyères, Lambesc, Lorgnes, Manosque, Marseille, Martigues, les Mées, Moustiers, 01lioules, Pertuis, Beillanne, Bians, Bicz, Saint Maximin, Saint Paul, Saint Bemy, Seyne , Sisteron, Tarascon, Toulon, Trets, Valensole.
pliée d'ordonner que la Provence aurait un nombre de représentants proportionné aux sommes qu'elle versait dans le trésor public, que les dépiilés seraient nommés par les trois ordres composant les Etats; que cliaque ordre fournirait un nombre de députés proportionné aux impositions qui lui étaient réparties et que cbaque ordre nommerait librement ses députés dans une assemblée particulière.
En somme, cette délibération excluait du vote toutes les communes non représentées aux Etats, et elles étaient nombreuses puisque le tiers n'y comptait que cinquante six membres (1). Il faut en de-
(1) C'étaient en 1789 : Alexis Gaspard Joseph Capeau, d'Istres, avocat au parlement, pour la viguerie d'Aix ; Jean Joseph Mandine, notaire à Fugeret (Annot) ; Jean-Baptiste Antoine démentis, avocat, maire-consul de Cucuron (Apt); Thomas Philihert, de St Julien, avocat en la cour (Harjols) ; Jérôme Hippohte Barharoux, avocat (Brignoles) ; Henri Juglar, maire de Saint André (Castellane) ; Alexandre Fabry, de Beauvezer (Col mars) ; Benoît Salvator, des Mées, avocat (Digne); Jean François Pascal, docteur en rnédecine,aux Arcs(Draguignan) ; Jean Charles Lange, avocat à Lincel (Forcalquier) ; Jean Savornin, de Vence (Grasse) ; Joseph François Aumerat, maire-consul de Cuers (Hyôres) ; Jean-Baptiste Arnaud, avocat, premier consul de Puimoisson (Moustiers) ; Antoine Savournin, i)renîier consul de Mouans (Saint Paul); Laurent Bayle (Seyne) ; Pierre Marcadier, de \'()lonne (Sisteron) ; André Pellissier, docteur en médecine, de Saint Bem}- (Tarasconj ; Tho-
mas Martin, de la Valette (Toulon) ; François Xavier Michel , notaire (val de Barrême). Les élections de Baux et Barharoux pour la viguerie de Saint Maximin, avaient été annulées et, après plusieurs tours de scrutin, l'assemblée dor cette viguerie s'était séparée sans avoir pu nommer un député. Arch. des B.-du-Rh., C. 253.
Les 37 autres membres représentant non plus les vigueries, mais des communautés privilégiées étaient : Jacques \''erdollin (Annot), Jacques Bernard (Antibes) , Claude Antoine Gabriel du Bois de Saint Vincens (Apt), Joseph Denis de Barras (Arles), Lieutard (Aubagne), Pierre François Bouillony de Verdaches (Aups). Joseph Victor Trucy (Barjols), Charles Feraud (Brignoles), Louis Honoré Simon ((^aslellanel, Jean Dominique Giraud (Colmars), Jean Joseph Bourgogne (Cuers), François Jean Baptiste Ricav}' (Digne), Mixvc Antoine Hercule Jordany (Draguignan), Antoine Roch Nevière (Forçai-
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mander raison à l'étrange composition du conseil municipal qui la rendit. Comment pouvait-il admettre l'accession légale de toutes les communautés au scrutin, puisqu'il comptait dans son sein des adversaires déclarés de toute extension du tiers, le comte de Galliffet, par exemple ?
Les chefs-lieux de vigueries adoptent, avec quelques variantes, cette délibération de la ville d'Aix. Barjols ajoute qu'elle a croit à la parole sacrée du monarque, dont les vertus égalent la bienfaisance (1) ». — Lorgnes a saisi avec empressement c( l'occasion de faire éclater les sentiments d'amour et de respect dont tous les habitants de cette ville sont pénétrés pour l'auguste personne de Sa Majesté (2) )). Le conseil général de cette ville croit remplir le devoir de bons citoyens et de fidèles sujets en déposant dans le sein du seigneur roi ses craintes et ses espérances. L'annonce de la convocation des Etats généraux l'a rempli d'aise ; c'est là une mesure « qui fera bénir d'âge en âge le nom de Sa Majesté ». Voilà bien des préambules. Ils doivent cacher et ils cachent en effet une arrière-pensée
quier), François Peronceh^ (Fréjus), Jean Joseph' Moughis de Roquefort (Grasse), Joseph François Bernard (H3"ères) , Pierre Paul Jaubert de Fontvive (Lambesc), Jean Joseph Clapier (Lorgnes), Joseph Antoine de Sauteron (Manosque), Jean François Durand Delafont et Joseph Gapus (Marseille), Jean François de Romans (Martigues), Joseph Roman (les Mées), Jean Baptiste Chaudon ( Moustiers ) , Charles Decugis ( Ollioules ) , Dominique Silvy (Pertuis), Clément Gués Isnard (Reillanne), Jean Honoré Elzéar
de Désidery (Rians), Pierre Jean François Cogordan (Riez), Pierre Joseph Marc de Benoist (Saint Maximin), Gaspard Bernard (Saint Paul), Dominique Joseph Constans (Saint Remy), Joseph Antoine Tiran (Scyne) , Claude Louis Reguis (Sisteron), Joseph Antoine de Barrême et Louis Boutard (Tarascon), Louis Charles Lantier de Villeblanche (Toulon), Laurent Sumaire (Trets) et Esprit Mayeul Ripert (Valcnsple).
(1) Arch. nat., B^ 69, 2 déc. 1788.
(2) Arch. nat., B« 69, 30 nov. 1788.
Lorgnes redoute, d'après ce qui s'est passé aux derniers États de la province, qu'on ne berce une fois de plus le tiers d'un chimérique espoir. Ses réclamations ne seront pas écoutées, à moins que le roi ne daigne protéger ouvertement (( cette portion de ses sujets dont l'amour et la fidélité ne se sont jamais démentis ». On souhaite à Lorgnes une égale répartition des impôts <i qui ne peut qu'être approuvée par Sa Majesté, puisque cette demande est fondée sur le droit naturel ». Lorgnes a des illusions. — On supplie encore le roi de conserver les privilèges de la province, et notamment « le droit précieux de ne pouvoir être imposés que de la manière qui convient à chaque ville », surtout d'accorder au tiers la double représentation. Et avec une bonne foi dont il est difficile de n'être pas touché, les membres du conseil municipal reconnaissent (( que la médiocrité de leur ville semble leur interdire toute réclamation ». Pourtant ils payent 70, 000 livres d'impôts. — Fréjus considère qu'il est dangereux ou tout au moins inutile d'assembler les Etats généraux si l'on veut agir comme en 1614 et qu'il (( ne peut exister une société bien ordonnée dans laquelle tous ses avantages seraient pour une portion de ses membres, tandis que toutes les charges des impositions retomberaient sur l'autre ». Fréjus demande que le tiers état soit absolument libre dans le choix de ses députés et dans la forme de procéder à leur nomination ce qui sera déterminée par une délibération prise à la pluralité des suffrages (1) ». — Antibes laisse percer le même désir à travers un fatras d'images burlesques que le maire,
(1) Arcli. nat.. H» 01). 18 iiov. IIH!*
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Lombard, avocat en parlement, développe avec une prolixité ennnyeuse et des citations empruntées aux Pères de l'Église (1). — Apt, faisant allusion au nombre restreint de représentants du tiers qui ont entrée aux Etats provinciaux, ne veut pas qu'il (( continue d'être tenu sous le poids d'une sorte a d'iiumiliation )). Il convient que le tiers soit en nombre au moins égal aux deux autres ordres aux Etats généraux. C'est en vain qu'on opposera (c des privilèges, des usages et des chartes rongées de vétusté. Leur antiquité même ne fera que donner
une preuve de plus des ténèbres du temps; cette
nomenclature d'exemptions, de titres et de coutumes doit tomber au nom seul des droits imprescriptibles de la nation » . Puis le ton s'élève ; derrière les ordres on aperçoit la France : « le doux nom de patrie doit être uniquement aujourd'hui le signal du ralliement de tous (2) ». Recueillons le nom du brave homme qui parlait un langage aussi français : il s'appelait Saint Vincens.
Les petites communes suivent les vigueries. Ce ne sont pas les moins éloquentes. Eyguières déclare (3) qu'elle n'a trouvé nulle part « dans ses registres de trace de l'ancienne formation des États généraux, ni sur des papiers qu'il est si aise de falsifier, d'enlever ou d'incendier, ni sur des parchemins qui deviennent... la pâture des vers )>. Mais elle a d'autres renseignements puisés à bonne source. (( Le burin de la divinité a gravé en caractères indélébiles dans les cœurs, que la nation devant s'assembler pour délibérer sur l'intérêt public, chaque ordre doit y être représenté en raison composée de son impor-
(l)Arch.nat.,B=>69,18janv. 1789. (3) Arch. niit.,B^69,30nov.l788
(2) Arch. nat., B^ 69, 10 déc. 1788.
tance, du nombre des individus et de sa contribua
tion ».
Ailleurs, c'est Colmars qui demande le doublement du tiers « pour ne pas succomber entièrement à la prépondérance des autres ordres (1))). C'est Entrevaux qui s'adresse directement à Necker (2). Elle n'a souci des États provinciaux. Elle veut députer elle-même à Versailles. Elle fait remarquer que, située au-delà du Var, presque enclavée dans les états du roi de Sardaigne, elle jouit d'un régime propre sans lien d'aucune sorte avec le corps de la province ni avec les Terres adjacentes.
On lui répond de Versailles que sa lettre paraît de nature à être communiquée aux notables qui doivent se réunir une seconde fois le 3 novembre 1788. Inutile d'ajouter que le résultat de cette communication lui est encore inconnu.
Un certain nombre de communes sont d'abord restées muettes. Il ne faut pas interpréter leur silence comme une espèce de protestation contre les vœux pris par leurs voisines. Un excès de délicatesse les empêche de se faire entendre. Maires et consuls voient approcher la fin de l'année et aussi la lin de leur mandat. Porter un vœu avant de quitter le pouvoir a paru à quelques-uns comme, un abus de pouvoir. Les communes attendent donc la nomination des officiers municipaux. Quand ils_ sont installés, a tous les ordres de citoyens ne cessent, de les interpeller d'une voix unanime )). Ils cèdent et réunissent les chefs de famille. Ceux d'Aups (3), de Cuges {[) adhèrent en nuisse aux vœux précédemment formulés.
(1 ' Arch. iKit.. H' (;«.). 2 iiov. 1788. Ci) Arch. nat., n»fi9. 13janv.l789.
(•2jArcli. iKit.. H'(;9. •i(;sr|)t.l7S8. (4i Arch. nat., HM)i),()janv. 1780.
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Ainsi, les coinniuncs avaient en grande majorité émis le même vote que la capitale du Pays. Seules, Marseille, Arles et quelques autres avaient pris des délibérations particulières. L'importance des deux premières mérite qu'on s'y arrête quelques instants.
Marseille compta, dès l'apparition de l'arrêt du Conseil du 5 juillet 1788, que ses titres, l'antiquité de ses coutumes lui vaudraient l'honneur d'une députation personnelle. Des recherches sur les députations précédentes de la ville aux États généraux lui assureraient sans doute un traitement équitable, puisque le roi annonçait qu'il voulait respecter les vieux usages. Les échevins mandèrent le sieur Grosson (1), des Académies de Marseille et de Lyon, et lui confièrent le soin de ces recherche^.' Voici quel en fut le résultat. De 1481, époque où la ville (( eut le bonheur d'être réunie sous la domination de la monarchie française » jusqu'en 1576, Marseille n'avait pas été convoquée aux États généraux. Ces États s'étaient pourtant réunis en 1506. Pour affaiblir l'argument qu'on pourrait en tirer contre la ville, Grosson usa d'un subterfuge. Il découvrit qu'une peste sévissait en ce moment là sur la Provence. La crainte de la contagion avait dû, seule, priver la ville de l'honneur de déÏDuter. Mai^ en 1549, sous Henri II, la peste ne faisait aucun ravage et pourtant Marseille fut oubliée ; aux États d'Orléans, sous Charles IX, elle ne paraît pas encorel
(1) Jean-Baptiste Bernard Gros- l'ordre de Malte, etc. Yoy. Aimason, notaire royal, secrétaire de nach de Marseille, 1790, p. 252.
Grosson, fertile en ruses, imagina que (c des factions désolaient alors la ville ». Ces temps fâcheux évanouis, en 157G, en 1588, en 1614, Marseille a usé de son droit. Elle a eu 2, puis 3 représentants. Voilà la tradition établie.
Pour retrouver la forme qui présida à l'élection de ces députés, il suffit de se reporter aux registres de la communauté de cette même année 1614, elle seule pouvant faire foi. L'argument n'a qu'une valeur relative, puisqu'en 1614 Marseille avait suivi, pour nommer les députés, la même forme que pour les États précédents. C'est ce qu'a fait remarquer, le 17 août de ladite année, messire Théocrène de Glandèves, premier consul. Ce personnage voulait se soustraire aux risques d'un scrutin. En 1588, le conseil général avait considéré comme députés de droit, le premier consul et l'assesseur. Messire Théocrène ne voit pas pour quels motifs le conseil de 1614 ne suivrait pas l'exemple donné par son devancier. Et, sur ce, le conseil délibère que noble Théocrène, sieur de Cuges, premier consul et messire Balthazard de Vias, assesseur, seront députés aux Etats généraux. On comprendra combien tous ces détails qui pourraient nous sembler peu intéressants, devaient être au contraire goûtés par le maire et .l'assesseur en place. Si Sa Majesté suivait les vieilles coutumes, comme elle s'y était formellement engagée, ils représentaient de droit la communauté. — Mais, deux députés seulement pour représenter une ville aussi conséquente que Marseille, ce n'est guère. Le viguier d'alors, Jean de Castellane, seigneur de la Verdière, s'était opposé à ce qu'on députât plus de deux personnes, <^ la lettre de Sa Majesté disant une ou deux )>. Mais comme on lui lit remarquer qu'aux
LES RECLAMATIONS D ARLES
Etats de Blois, Marseille députa trais représentants, qu'il fallait bien prévoir les cas de maladie ou d'absence forcée, le viguier se rendit à ces raisons et le conseil ce ballotta y> Léon de Valbelle, qui obtint l'unanimité moins une voix.
La question des cahiers est aussi discutée et résolue. En 1614, la ville était divisée en trois quartiers : Blanquerie, Cavaillon et Saint Jean. Le conseil municipal choisit deux conseillers de chacun de ces quartiers et leur commit le soin de dresser les doléances. Il n'est pas jusqu'à la somme allouée à chaque député — quinze cents livres — que nous ne connaissions, tant Grosson mit de soins dans ses recherches. Nous savons, enfin, qu'en 1576 les députés de Marseille eurent séance et furent appelés parle grand maître des cérémonies après les députés du comté de Provence et immédiatement avant ceux du comté de la Marche. A une époque aussi chatouilleuse sur les prérogatives, ce détail d'étiquette ne manquait pas d'importance.
De son côté, Arles délibérait en même temps que Marseille et mettait en avant des prétextes à peu près analogues pour en arriver aux mêmes conclusions. Séparée du reste de la Provence en vertu de conventions avec ses anciens comtes, elle avait eu, à ce titre, le droit de députer aux États généraux du royaume (1). Elle aussi gardait pieusement dans ses archives une lettre de Louis XIII du 10 juin 1614 « à ses très chers et bien amés les consuls nobles, bourgeois et habitants ». Les mêmes expressions s'y rencontraient : elle devait choisir ce un ou deux
(1) Arch. nat., B^ 14, 1. 1, p. 1, 8 octobre 1788.
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personnages de siirfisance et intégrité ». Et, nouveau trait de ressemblance avec sa puissante voisine, bien que moins poj)uleuse, Arles avait su combler les vœux de Sa Majesté ; pour deux députés que Louis XIII lui demandait, elle en avait envoyé trois. Afin (ju'il n'y eût à ce sujet aucun doute, on citait les noms de ces illustres inconnus : Gabriel de Varadier, premier consul-gouverneur, Pierre Daugières, assesseur de la maison commune et Roubert Martin, dit Vacherin, bourgeois.
Mais tandis que les officiers municipaux de Marseille, suj)posant que leur qualité et l'importance de la ville les mettaient à l'abri d'un échec, s'étaient bornés à transmettre les fruits de leurs recherches aux ministres du roi, les consuls-gouverneurs d'Arles, plus habiles, intéressaient à leur cause l'archevêque Dulau (1). Dulau était à Paris en décembre 1788 et janvier 1781). Il écrivit à Necker le 1^'^ janvier pour lui demander son concours. Les arguments qu'il invoquait à l'appui de son dire n'étaient pas nouveaux ; nous les avons vus déjà utilisés par Marseille. Ils avaient de plus le rare avantage d'être présentés par un archevêque et devaient, grâce à son apostille, être plus favorablement accueillis.
En résumé, deux villes importantes à divers titres, Marseille et Arles, demandaient qu'il leur fût permis de députer directement aux Etats généraux; le Pays de Provence, docile dans sa généralité aux objurgations d'Aix, désirait que la convocation eût lieu
(1) .Ican Mario Dilat, iic le .'ÎO il comptait comme siiffragants
octobre 17,{.S. sacré le 1'' octobre les évèques de Marseille, Saint
1775, massacré à Paris, aux Car- Paul Trois Châteaux, Toulon et
mes. le '2 septembre 17i)2. Arche- Orange. vê(|ue tiualilié primat et piince,
LES COMPARANTS DU 20 DÉCEMBHK 1788 A AIX
par Etats, c'est-à-dire que les députés fussent choisis au sein des Etats provinciaux, ceux-ci étant composés par l'universalité du Pays. Depuis plus d'un mois, vîgueries et villes avaient émis leur vœu nettement formulé dans ce sens et il n'y avait pas été répondu. L'opinion publique, que Pascalis appelait (c l'idole des âmes vertueuses », s'émut de ce silence prolongé et elle agit à Aix.
Le 20 décembre 1788, trois comparants, signés de plus de deux cents particuliers de tous états, sont tenus aux consuls (1). On y expose que « puisque Sa Majesté veut s'environner de la nation, il n'y a que la nation qui puisse donner ses pouvoirs aux députés et qu'il est d'ailleurs essentiellement nécessaire que la nation forme elle-même son administration, celle des États de Provence ne pouvant pas absolument la représenter ». En conséquence, les signataires requièrent les consuls d'avoir à faire assembler incessamment un conseil des trois ordres d'Aix, (( à l'effet de déterminer ce qui convient le mieux aux intérêts de la ville » . Le ton de ces divers comparants était presque comminatoire. Les consuls en furent effrayés en même temps qu'incertains sur le parti à prendre. Refuser, c'était déchaîner l'émeute. Accorder, c'était peut-être dépasser leur pouvoir. Il leur parut plus prudent de déférer les comparants
(1) Arch. nat., B^ 9, 1. 1, p. 5. Palu, Pascalis et Gérard à Nec- Lettre des consuls Demandolx la ker, le 24 décembre 1788.
au conseil delà communaulé. De la sorte, quoiqu'il l)iït arriver, ils demeuraient à couvert. Le conseil n'osa détendre la réunion sollicitée. Elle eut lieu le 29 décembre dans l'église du collège. Les consuls avaient pris « toutes les précautions que la prudence pouvait suggérer pour que l'assemblée fût complète, solennelle, que tout citoyen de tout ordre y fût admis (1) )). On y protesta contre toute réunion des Etats de Provence ce où le peuple ne serait pas légalement représenté )) et on y supplia le roi de convoquer sans délai les trois ordres du Pays « tant à reffet de déterminer la formation des Etats de Provence, le nombre des députés de chaque ordre et le règlement qu'il appartiendrait, que pour députer aux Etats généraux du royaume ». Puis, pour donner plus de poids à cette délibération, il fut décidé qu'elle serait présentée au roi par une députation spéciale. (( D'un cri général, on nomma pour un de ces députés l'avocat Bouche, ce courageux et intrépide défenseur de la constitution provençale » (2). Le lendemain, 30 décembre, un conseil renforcé de cent personnes désignait, de concert avec les membres du conseil municipal, ceux qui devaient accompagner Bouche dans sa mission. C'étaient Levesque, Pochet, et Mollet (de Barbebelle).
La députation partit sans retard. Elle arriva vers la mi-janvier à Paris et logea rue Jacob, à Ihotel de Bourbon. De là, elle se rendit à Versailles et y obtint une audience de Villedeuil. Yilledeuil fut brutal. Il déclara sèchement a qu'il n'était pas d'usage que les députés fissent eux-mêmes la présentation de leurs
(1) Arch. nat.. H--» 9, 1. 1, p. G. Lettre à Xcckcr, 2G janvier
(2) Arch. nat., H» 1). 1. 1, p. 7. 1789.
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doléances au roi » et se borna à promettre qu'il les mettrait sous les yeux de Sa Majesté. C'était faire présager leur échec. Bouche écrivit alors à Necker. Il oublia cette fois de faire des phrases selon son habitude, et sut trouver un langage respectueux et pressant : « Un peuple entier, disait-il, se jette à vos genoux, Monseigneur, et vous demande votre protection auprès du meilleur et du plus juste des rois )).
Son placet au roi constituait le plus énergique des réquisitoires contre les États de Provence et le plus émouvant plaidoyer en faveur du tiers. Le maréchal de Beauvau, gouverneur de la province, s'y était lui-même intéressé et avait consenti à en remettre un double à la chancellerie (1). Bouche y montrait avec la dernière évidence que des trois ordres qui composaient la nation provençale, aucun n'était représenté dans les États de la province. Les chapitres des églises cathédrales et collégiales, bien que possédant de grandes propriétés, les curés, « ces pasteurs citoyens qui connaissent le mieux la misère du peuple », en étaient exclus. Sans mandat, sans députa tion, treize évéques, deux abbés et quelques commandeurs de l'ordre de Malte avaient usurpé le droit de représenter le clergé. La noblesse était aussi sacrifiée, ne pouvant forcer la barrière que lui opposaient les possédant fiefs. Ceux-ci comptaient six fois plus de roturiers que de nobles et (c cinq cents gentilshommes provençaux étaient ainsi dépouillés du premier des titres, celui de citoyen ». Enfin le tiers ne siégeait pas aux Etats. Cinquante six députés qui s'autorisaient de ce nom y avaient
(1) Arch. nat., B^ 9, 1. 1, p. 11.
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sans doutcentrce; mais qu'étaient-ils au fond? Parmi eux il fallaitfaire un départ. Trente six étaient députés par leurs places en qualité de consuls. Ils ne pouvaient prétendre à représenter l'universalité du peuple. La plus singulière bigarrure émaillait les municipalités et les conditions de l'éligibilité écartaient du cliaperon la plupart des gens éclairés qui eussent pu rendre quelque service. Ici, à Toulon, par exemple, les consuls à nommer étaient proposés par ceux qui sortaient de cbarge ; ailleurs, ils étaient désignés par le sort. Partout il fallait payer une contribution pour pouvoir briguer le consulat; dans (luekjues localités, la noblesse était exigée. Les vingt derniers membres du tiers étaient élus dans une assemblée des vigueries composée des consuls nés. Va\ somme les garanties d'impartialité et d'indépendance de ces représentants, qui ne représentaient personne ou à peu près , restaient nulles . Une dernière iniquité devait disparaître. Les Terres adjacentes étaient demeurées en dehors du Pays de Provence ; elles avaient le droit d'y entrer. Marseille et Arles envoyaient bien des députés aux Etats, mais sans voix délibérative. La conséquence de ces abus intolérables, c'est que les Etats pléniers devenaient nécessaires. Par Etats pléniers. Bouche entendait la réunion des repré:ientants de tous les ordres librement élus par leurs concitoyens.
Si le succès couronnait d'ordinaire les causes justes f et exposées avec éloquence. Bouche eut dû réussir. Mais une influence occulte essayait de neutraliser la bonne volonté de Necker. L'archevêque d'Aix s'appliquait à discréditerdoucement lesdéputésqui portaient les vœux de tout un peuple et il pressait le directeur général des finances de les congédier sans
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retard. Son insistance finit par devenir importune et Neckerle lui fit assez rudement sentir (1). Il avait reçu une fois les députés et, leurs doléances expliquées, après la promesse formelle d'appuyer leur requête auprès du roi, il leur avait donné à entendre qu'il ne leur voyait plus d'affaires à Paris. Les Aixois firent sourde oreille à l'invite et, comme c'étaient (( de bonnes gens )), Necker n'osa prendre sur lui de les renvoyer par ordre. Bien mieux, il les reçut à dîner et les combla de politesses. Les députés attendaient une autre monnaie moins creuse. Ils en furent pour leur attente et les États pléniers demeurèrent relégués dans le domaine des chimères.
Bouche et ses compagnons évincés conçurent quelque amertume de leur déconvenue. Ils supposèrent, non sans raison, que quelqu'un les avait contrecarrés , et sans soupçonner l'archevêque de Boisgelin, écrivirent en Provence en rejetant leur insuccès sur l'intervention des Procureurs du Pays. Ceux-ci s'en émurent et l'un d'eux, BomanTributiis, en même temps assesseur d'Aix, écrivit à Necker pour le prier « de désabuser les députés des préventions qu'ils pouvaient avoir » (2). Il est très vrai qu'aucune preuve n'est restée de leur intervention. Mais rien ne dit qu'elle ne se fit pas sentir. Parmi les consuls d'Aix un possédant fief, le marquis de la Fare (3), se faisait signaler par son opposition à toute réforme. Nous aurons dans le cours de ce récit
(1) Arch. nat., B* 9, 1. 2, p. 1. seph Isidore de Roux, seigneur Paris, 31 janvier 1789. de Bonneval et de la Fare, che-
(2) Arch. nat., B^ 9, I. 2, p. 9, ^^a^ier de Saint Louis. Il signe Aix 16 février 1789. parfois : Ruffo, marquis de la,
(3) Charles Marie Bénigne Jo-
à rappeler quelque aventure fâcheuse dont il fut le triste héros. Quoi qu'il tentât pour se disculper, ainsi que ses collègues, la rumeur s'accrédita que l'échec des députés aixois était en partie leur ouvrage. Ce fut un malheur, car ils n'avaient pas besoin de ce soupçon pour devenir impopulaires.
I. — Réunion des possédant fiefs à Aix, le 21 janvier
— Leur protestation contre le vote par tête. — M. de Gautier d'Artigues. — Mirabeau se joint à lui et demande un délai avant de voter la protestation. — On passe outre. — Adresse à Monsieur, au comte d'Artois, au duc d'Orléans, etc. — On décide que pleins pouvoirs seront donnés au président de l'ordre pour diriger les débats.
II. — Les nobles non possédant fiefs. — Leur mémoire.— La constitution provençale. — Lettre des non fieffés à Villedeuil. — Séance de la chambre de la noblesse, le 23 janvier. — Motion de Roux la Fare. — L'abbé Descène. — Expulsion de Mirabeau.
IIL — Les possédant fiefs cherchent des protecteurs à la cour. — Le duc de Bourbon. — Rôle de l'intendant La Tour. — Il essaye de desservir le tiers état auprès de Necker. — Réponse du directeur général des finances.
ÏV. — Le comte de Caraman. — Le cahier des possédant fiefs. — Commission de douze membres nommée pour le dresser.— Conflit avec le gouvernement royal.
— L'archevêque d'Aix s'entremet pour l'apaiser. — Son plan. — Il est irréalisable.
V. — Les commissaires des possédant fiefs à Paris. — Leurs démarches auprès des ministres. — Réponses évasives de Necker. — Lettre de M. de Ramatuelle.
VI. — Séance du 3 mars. — Les possédant fiefs prêtent le serment de ne pas se rendre aux assemblées de sénéchaussées. — Le règlement du 2 mars. — Colère des privilégiés. — Election illégale de huit députés aux États généraux.
VIII. _ Los députés arrivent à Versailles. — Le roi refuse
de les recevoir. — Il ne sont pas admis à la procession. — Intervention du prince de Condé. — Elle reste inutile. — Nouvel échec des députés auprès des États généraux. — Conclusion.
Le rapport fait au Conseil du roi par Necker (1) présentait non comme certain, mais seulement comme probable, le vote par tète dans les Etats généraux que le pouvoir royal se disposait à convoquer. La possibilité de cette mesure révolutionnaire bouleversa les possédant fiefs et excita leurs plus vives alarmes. Le 21 janvier 1789, ils se réunirent dans la salle de riiôlel de ville d'Aix, sous la prési-
(1) .Iacc[uc's Xi.cKKU, directeur de quitter le miuistère pour raigénéral (les iiiuinees. du 20 août sou de sauté et auuouce qu'il 1788 au 11 juillet 1781), —et du laissejpour garanties de sa ges- 29 juillet ITiSl) au 4 septembre tiou sa maison de Paris, sa mai- 1790. Dans sa lettre de démission son deeampagne, etc.(Arch. nat., datée de ce jour, il se dit obligé C. 44).
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dence de Faiiris de Saint Vincent (1), assisté du comte de Porrières (2), du marquis de Janson (3) et de Gassier, syndics. Les ordres du gouvernement pour la convocation pouvaient arriver d'un moment à l'autre et les possédant fiefs ne voulaient pas être surpris par une nouvelle qui leur paraissait, non sans raison, devoir mettre en péril leurs intérêts les plus directs. Elle avait pour effet, disaient-ils, de donner « aux représentants du tiers état une extenc( sion abusive )> qui ne tendait rien moins qu'à renverser la constitution provençale. Il s'agissait donc de la sauver envers et contre tous, même contre le roi qui, trompé dans sa religion, ne saurait trouver mauvais qu'on lui désobéît quand ils lui auraient ouvert les yeux et fait entrevoir l'abîme où il entraînait sa fidèle noblesse. Ainsi donc, à peine réunis, les possédant fiefs , tout en protestant ce qu'il ne (L fallait rien négliger pour faciliter la convocation (( des Etats généraux qui devaient opérer la restauration des affaires », s'appliquaient à la contrecarrer dans la plus large mesure possible et clierchaient les moyens les plus efficaces pour la faire échouer. Malheureusement pour eux, ces moyens n'étaient ni nombreux, ni pratiques. Les syndics s'imaginèrent qu'une protestation suffirait. Devant la véhémence
(1) Jules François Paul de Fau- Ris, chevalier, président à mortier au parlement de Provence, seigneur de Saint Vincent, Noyers et coseigneur de Malcor. Signature : De faiiris St-Vincenf~
(2) Louis Henri de Gaillard, chevalier honoraire de Saint Jean de Jérusalem, seigneur de Porrières, Ventabren et la Bourdonnière. Signature : Porrières.
(3) Michel Palamède de For- BiN, marquis de Janson, né le 23 octobre 1746, capitaine de cuirassiers, puis colonel en second du régiment de Languedoc en 1777, émigré en Allemagne en 1790, lieutenant général en 1814^ mort le 29 mars 1832, (Voir : Anselme, hist. généal. et chronol.
de la maison royale de France, des pairs, etc., t. IX, p. 794).
de son libellé et la sincérité de sa douleur, le Conseil du roi ne pourrait faire moins que de reconnaître son erreur, d'arrêter la publication des Lettres Patentes ou de les retirer, si par malheur elles avaient déjà paru. D'ailleurs, la protestation a sauve- (( rait les principes ». Des caractères plus circonspects et moins imprévoyants se seraient sans doute demandé si le gouvernement en tiendrait compte. Il n'avait pas dû prendre une mesure aussi grave que le vote par tête au pied levé et sans réflexion préalable. Dans ce cas quelle attention prêterait-il à une protestation rédigée par des individualités assurément très estimables, mais qui ne se réclamaient d'aucun autre mandat que de celui qu'elles tenaient d'elles-mêmes? L'orgueil des possédant fiefs aveugla leur bon sens au point qu'ils ne discutèrent même pas cette éventualité pourtant si vraisemblable. Je n'ose avancer que personne parmi eux n'y songea ; mais si elle se présenta à l'esprit de quelques-uns plus clairvoyants ou plus timorés que leurs collègues, ils se hâtèrent de l'écarter comme la plus irréalisable des chimères.
Une protestation en bonne et due forme fut donc résolue. Onagita ensuite la question desavoir de quelle manière on renoncerait. Tous étaient persuadés que le gouvernement royal leur permettrait, comme par le passé, d'envoyer des députés aux États généraux. Nul ne souleva de débat sur leur admission. Leurs <léputés étaient supposés élus : ils siégeaient à Versailles. Quelle devait être leur attitude en face des questions importantes qu'on allait leur soumettre? Quand Necker proposerait le vote par tête, que lui répondraient-ils \> Se contenteraient-ils de protester x't (le voler en laveur du ministre après avoir fait
LES OBSERVATIONS DES SYNDICS
agréer leur protestation par le président des États qui leur en donnerait acte, ou n'était-il pas plus digne de se retirer pour que leurs paroles en eussent plus de poids et d'éclat?
Les syndics faisaient observer que la première attitude ne servirait guère la cause de la noblesse fieffée, mais qu'elle lui nuirait plutôt dans l'estime publique en rendant plus manifeste la contradiction de sa conduite.
De quelle utilité serait une protestation aussi platonique, si, à peine formulée, on lui donnait le plus flagrant démenti? Que si l'on objectait qu'en siégeant quand même aux Etats généraux, les gentilshommes fieffés faisaient simplement acte de courtoisie et de déférence pour la volonté royale, on répondait que Louis XVI ne pouvait vouloir le renversement de la constitution de Provence et la dégradation de sa fidèle noblesse. D'autre part, les députés continuant à représenter leurs mandants à Versailles n'en étaient pas moins frappés d'une sorte de discrédit. Ils auraient déclaré en toute solennité que le mode de votation par tête constituait à leurs yeux la plus dangereuse des nouveautés. Le vote qu'ils émettraient à l'avenir était donc nul par avance. Pourquoi persister dans une semblable équivoque? A quoi bon se prêter à un mensonge? Il valait mieux de toutes manières que la députation se retirât et pour la grandeur de la cause qu'elle représentait et pour la dignité personnelle de tous ceux dont elle était composée.
L'avis des syndics était bon ou mauvais, peu importe. Ce n'est pas le moment de porter sur lui un jugement définitif. Ce qu'il est permis de trouver étrange, c'est la précipitation malséante avec laquelle
on le soumettait au vote de la noblesse privilégiée. Un nombre considérable de seigneurs possédant fiefs lîa])itait loin d'Aix. Leurs châteaux ou leurs terres se trouvaient dans la haute Provence, loin des centres, parfois même en dehors de tout chemin fréquenté. Leur président les avait convoqués. Beaucoup étaient accourus en poste. Et voici qu'à peine arrivés, on leur demandait de se prononcer sur un cas aussi grave et qui impliquait par avance la désobéissance formelle aux ordres du roi ! Ne fallait-il pas se défier d'un jugement aussi précipité? Et puis, les membres présents ne constituaient pas la noblesse fieffée tout entière. Sur les 180 membres dont elle se composait, il n'y en avait pas la moitié qui eût répondu à l'appel de Fauris de Saint Vincent. Ne serait-ce pas déroger aux convenances les plus élémentaires que de prononcer sans attendre les collègues en route? Eux aussi avaient le droit de formuler une opinion. A supposer que la majorité fût d'un avis contraire à celui des syndics, la minorité risquait, en précipitant le vote, de faire prendre un parti qu'eussent repoussé les suffrages de l'ordre tout entier. M. de Gautier d'Artigues (1) pria ses collègues de (( suspendre l'ouverture des opinions et demanda le renvoi ou l'ajournement de la question à un autre jour pour se donner le temps nécessaire de l'examiner ». Il alla même plus loin et comprenant qi!e la loyauté lui commandait le respect de ses adversaires, il proposa (c qu'il fût fait un règlement ])ortant que tous les objets qui pourraient entrer dans la suite en délibération seraient portés
(1) Casimir Antoine ni-. CiArTiKii ment dinfanterie du comte de la DE LA MoLK, seign. d Artigues, Marche. Altl., 1 fl., 4 s. ancien sous-aide-major au régi-
MIRABEAU APPUIE M. DE GAUTIER
vingt quatre heures auparavant dans le registre pour que cliacun pût les connaître et les réfléchir ».
Miraheau intervint dans la querelle pour appuyer la motion de M. de Gautier. Il démasqua du premier mot toute l'intrigue et avec une franchise brutale, une sécheresse de ton qui font plaisir, fit remarquer que « proposer de délibérer sans nul délai sur des points inopinés, ce n'était pas recueillir des suffrages, mais les surprendre ». Il s'attaqua sans détour au président même de l'ordre et l'accusa de vouloir a dépouiller les opinants de leur propre pensée » et de semer la discorde à son profit. Que voulait dire cette hâte équivoque et quels pièges pouvait-elle bien cacher? Ainsi donc (c des hommes occupés d'affaires graves et publiques » iraient ainsi donner leur avis sans même avoir eu le loisir d'examiner ce qu'on leur proposait! Il était donc mérité, ce reproche qu'on faisait à la noblesse provençale de vouloir décider de tout sans avoir rien pesé et de pousser l'esprit de confraternité jusqu'à n'oser pas dire non parce qu'un des collègues avait dit oui!
Et Mirabeau, pour donner plus de poids à son dire, citait les Anglais a qui vont apparemment devenir l'objet de notre étude puisque nous voulons être enfin une nation ». Assurément les membres du parlement anglais avaient plus que les possédant fiefs de Provence ou d'ailleurs l'habitude de discuter les affaires publiques ; pourtant, chaque fois qu'un membre le demandait, la délibération sur une affaire importante était suspendue pour qu'on pût l'examiner à nouveau et en détail. Encore le délai sollicité par M. de Gautier était-il bien court. Mais, ajoutait Mirabeau, ce ces 24 heures se multiplient par le nombre de ceux qui prennent intérêt à la question
proposée », et il lui paraissait impossible que parmi tant (le membres présents il ne s'en trouvât pas plusieurs qui pussent le lendemain éclairer la religion de leurs collègues. De cette manière, l'ordre de la noblesse couperait court à toute interprétation fâcheuse de la part de ses adversaires qui guettaient ses défaillances et il « n'autoriserait plus par son irréflexion cette idée trop répandue que, né pour marcher à la tête des armées, il ne pouvait rien valoir hors de là, ce qui rempécherait tôt ou tard non seulement de présider, mais d'assister aux conseils politiques ».
L'intervention de Mirabeau avait d'abord paru inopportune. Les paroles véhémentes par lesquelles il l'appuya, les vérités désagréables qu'il leur lançait à la face, irritèrent les possédant fiefs. Ils ne lui firent = pas même l'honneur d'une réponse. « Les voix coururent », et il fut décidé que ce tout en louant le zèle et les bonnes intentions de M. de Gautier d'Artigues, il serait statué tout de suite sur la proposition de messieurs les syndics ».
Mais la proposition des syndics était complexe. Elle se sul)di\isait en plusieurs questions qu'il fallait examiner à part. Chacun des membres de la noblesse fieffée reconnaissait la nécessité de députer aux États généraux. Mais la composition de ces États, telle au moins que le directeur général des finances semblait l'avoir annoncée, était nettement inconstitutionnelle. Les possédant fiefs décidèrent qu'ils nommeraient des députés, mais que ces députés protesteraient contre la violation de la constitution provençale, tout (( en présentant d'ailleurs à Sa Majesté la soumission de Tordre, sa fidélité, son désintéressement ».
LE VOTE PAR TÊTE AUX ÉTATS GÉNÉRAUX
Ce premier point établi, on passa au second. Dans le cas où l'on voudrait faire voter par tête aux États généraux, quelle attitude devraient observer les députés? Mirabeau prit encore la parole. 11 déclara qu'il lui était impossible d'adhérer à la protestation que l'ordre se disposait à voter. Elle lui paraissait (( inutile, intempestive et illégitime ».
A quoi tendait cette protestation? A essayer de faire revenir le gouvernement sur un mode de convocation que l'opinion publique avait impérieusement réclamé et conquis, à empêcher (c les communes de France de se présenter aux Etats généraux dans la proportion qui leur était accordée ». Par ce moyen, on éveillait la discorde et on attisait les haines. En vérité, le moment était mal choisi. La noblesse fietîée protestait contre l'opinion publique, contre le roi luimême ! Etait-elle donc si puissante pour s'aliéner de gaité de cœur les peuples et le roi ?
Et puis quelles prétentions plus étranges et plus déraisonnables que celles qu'elle affichait tout à l'heure ? Elle s'évertuait à faire croire qu'elle pouvait empêcher le vote par tête aux États.. Mais qui donc était le maître, la noblesse de Provence ou le roi? Une fois l'assemblée réunie, qui la dirigerait, sinon elle-même? Une assemblée comme celle-là ne trouverait pas dans son sein un homme pour la présider ! Elle ferait certainement un règlement pour elle, elle n'accepterait pas celui qu'on voudrait lui imposer. C'est en vain que les légistes essayeraient de l'en dissuader en exhumant des archives des règlements séculaires. L'assemblée ne laisserait pas toucher à son droit.
Jamais Mirabeau ne fut mieux inspiré. Il cingla sans pitié la hauteur fanfaronne des possédants fiefs,
se moqua du sérieux qu'ils affichaient. De bonne foi, comment ne pas l'approuver? La noblesse privilégiée déclarait s'opposer de toutes ses forces à la délibération par tête aux futurs États généraux et elle opinait de cette manière aux États de la nation provençale. Si les États généraux, usant de leur droit, adoptaient ce mode de votation, quels subterfuges mettrait en œuvre la minorité pour ne pas s'y soumettre? Elle menait grand fracas avec sa qualité d'État « uni et non sulbaterné )). C'étaient là des mots sonores, mais vides de sens. Si la Provence demeurait un état uni mais non subalterné, que n'envoyait-elle des ambassadeurs au roi pour traiter avec lui d'égal à égal? Si elle n'était qu'une partie de la France, quand la France avait parlé par la bouche du roi, elle ne pouvait que s'incliner. Vouloir trancher de l'autonomie dans ces conditions, c'était se couvrir de ridicule, rien de plus (1).
Les possédant fiefs répondirent en donnant pour toute raison (( que la noblesse ne pouvait consentir à des changements qui opéreraient la dégradation dans les personnes de ses membres, dans l'essence, la dignité et les prérogatives de ses fiefs ». En même temps ils assuraient (( qu'ils s'empresseraient toujours de donner au roi des marques de son amour et de fl son profond respect » (2). Et pour en fournir un éclatant témoignage, ils s'engagèrent à n'envoyer aux Etats généraux que le nombre de députés qu'il plairait à Louis XVI de fixer. Puis ils frappèrent à toutes les portes, firent passer un double de leurs protesta- ^1 lions à tous les personnages qu'ils pensaient pouvoir
(1) Arch. (les n.-d.-Uh., C. 111, (2) Arch. dos B.-du-Rh., C. 111,
fol. 271 rcclo. fol. 274 verso.
LA COMMISSION PERMANENTE
leur être utiles : à Monsieur, comte de Provence, au comte d'Artois, au duc d'Orléans, au princede Condé, au duc de Bourbon, au duc d'Enghien. Le prince de Beauvau (1), le duc de Brancas (2), Villedeuil (3), ministre du département, le garde des sceaux (4) furent également suppliés de « vouloir bien les protéger auprès de Sa Majesté )) (5). Une commission était créée en permanence cliezlecomtedePorrières, syndic de l'ordre. Elle devait s'appliquer à veiller (( à tout ce qui intéressait les fiefs )), surtout au bon succès des négociations entamées.
Toutes ces délibérations avaient été prises à la presque unanimité des présents. Dix membres ab-
(1) Charles Just de Beauvau, né à Lunéville le 10 novembre 1720, brigadier d'infanterie en 1746, maréchal de camp en 1748, lieutenant général en 1758, gouverneur du Languedoc, puis de Provence, l'un des quarante de l'Académie française en 1771, maréchal de France le 13 juin 1783, ministre d'État en 1789 et 1790, mort le 19 mai 1793. Il était prince du Saint Empire, grand d'Espagne de première classe, chevalier des ordres du roi. (Vo3^ A.
Brette, La convocation des Etats généraux. Paris, 1894, t. I p. 388 et VAlmanach de Marseille, 1789, p. 147).
(2) Louis Paul de Brancas, des comtes de Forcalquier, duc de Cereste Brancas, prince de Nizarre, seigneur de Robion et autres lieux, grand d'Espagne de la première classe, lieutenant général des armées du roi et lieutenant général pour Sa Majesté au gouvernement de Provence, gouverneur des ville et château de
Nantes ; se fît représenter par procureur à l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Forcalquier, le ler avril 1789, et fut élu premier député de la noblesse des sénéchaussées de Forcalquier, Digne, Sisteron et de la vallée de Barcelonnette, le 15 avril.
(3) Pierre Charles Laurent de Villedeuil, secrétaire d'État au département de la maison du roi.
Il touchait en cette qualité 201,000 livres de traitement, plus 3,300 livres, comme conseiller d'État semestre. (Voy. A, Brette, op.
cit., p. 356). 11 donna sa démission le 12 juillet 1789 et fut remplacé le 19 par François Emmanuel de Guignard, comte de Saint-Pricst.
(4) Charles Louis François-de- Paule Barentin. Ses lettres de provision datent du 19 septembre 1788. Il donna sa démission le 3 aoiit 1789.
(5) Arch. des B.-du-Rh.,C. 111, fol. 275 recto.
sents s'empressèrent d'y adhérer aussitôt qu'ils en curent connaissance : MM. de Castellane Majastres, de Castellane Mazaugues, Glandevès de Niozelles, de Pierrevert, de Pontevès Gien, Glandevès du Castellet, Benault de Lubières, Raimond d'Eoulx, Colbert du Canet et d'Allard de Néoules. Au moment de signer le procès-verbal, une voix s'éleva pour protester : celle du président d'Albert de Bormes. Dans tout l'ordre des possédants fiefs un seul homme s'était donc trouvé pour s'opposer à une faute. J'en excepte Mirabeau que ses pairs traitaient en quantité négligeable.
Restait à se prononcer sur la proposition de M. de Gautier d'Artigues. On ne pouvait affecter le même dédain à son égard ; ce privilégié s'était tenu sur le terrain constitutionnel et avait droit au moins à un semblant de politesse. L'immense majorité des seigneurs fieffés ne voulait pas d'un règlement qui leur liât les mains. Mais discuter ce point litigieux en séance solennelle, c'était rendre plus évidentes les dissensions de l'ordre ; il faudrait les consigner dans le procès-verbal ; tout cela ne servirait qu'à aigrir les esj)rits et Mirabeau , avec sa brutalité coutumière, pouvait encore intervenir. On résolut d'étouffer toute discussion. Le 22 janvier, la fameuse commission se réunit chez M. de Porrières et décida d'écarter toute espèce de règlement. Les motifs de cette résolution ne sont pas à son honneur. D y était dit que la noblesse ne devait engager l'administration en aucune manière et a cela avec d'autant plus de raison que rachninislration ne pouvait exister que par les principes de confiance et de confraternité qui l'ont fait étiibUr. D'ailleurs la nature des affaires, le secret qu'elles peuvent exiger, la nécessité de les expédier
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quelquefois avec la plus grande célérité rendaient la matière insusceptible de tout règlement quelconque )) (1). L'ordre restait ainsi fermé, la direction de ses débats confiée à un président et à trois syndics. C'est sur eux qu'on se reposait de tout soin. En réalité le président était tout puissant : cette noblesse, si fière de ses prérogatives, abdiquait entre les mains d'un homme.
A peine cette résolution était-elle prise que les syndics appelaient l'ordre à prononcer sur une question bien autrement délicate. Le 22 janvier, ils avaient reçu un mémoire signé de trente-cinq gentilshommes d'Aix (2) non possédant fiefs qui demandaient a à leurs frères de les convoquer et de les admettre dans les assemblées de la noblesse pour y siéger et y voter
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, fol. 277 recto.
(2) D'André, conseiller au parlement ; Durant! Lacalade, président en la chambre des comptes; chevalier de Clapiers ; d'Orsin, ancien officier d'infanterie ; de Colla de Pradine, ancien intendant de Corse, conseiller aux comptes ; Autheman, ancien lieutenant criminel, avocat général en la chambre des comptes; Mène, ancien conseiller aux comptes; le chevalier de Champourcin, ancien officier ; Lange de Saint Suffren, lieutenant criminel ; Guiramand, chevalier de Saint-Louis, écuyer de l'académie; d'Adaoust, ancien officier ; de Gastaud, ancien
conseiller aux comptes ; Coye du Castellet ; de l'Isle Grandville; Soliers, conseiller aux comptes ; Meyronnet, ancien officier au service d'Allemagne ; de Gombert ; de Gautier, conseiller aux comptes ; Berard de Saint-Denis, ancien officier ; Gaye du Bourguet, conseiller aux comptes ; Jaubert de Saint Pons, conseiller aux comptes ; Pazery, professeur de l'université d'Aix, avocat consultant ; de Tufîet, officier du génie ; de Mène, conseiller aux comptes ; Berage, secrétaire du roi ; d'Aymard, professeur en survivance de l'université, avocat plaidant et consultant ; Siméon; Mouriès, conseiller aux comptes;
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iui rang des iu)l)les » (1). Ce mémoire demandait sinii)lement le retour au droit commun, c'est-à-dire le renversement de la pseudo-constitution de Provence. Cette constitution a soulevé dans son application les plus grandes diilicultés. Ellea été défendue avec acharnement par les uns, attaquée avec passion par les autres. Il est donc nécessaire de dire brièvement en quoi elle consistait.
a Rien n'est personnel en Provence, tout est réel. Aucune personne n'a de privilèges, aucun état ne donne de surcharges. On ne connaît que les biens » (2). (3r, comme il n'y a que deux sortes de biens, ceux qui payent l'impôt ou rotures, ceux qui ne le payent ])as ou fiefs, il ne saurait y avoir en dehors du tiers (pie deux sortes de personnes, les nobles fieffés et les nobles qui ne le sont pas. La possession du fief donne de plein droit entrée aux États; cette entrée est refusée aux nobles non fiefîés ou simplement possesseurs de rotures. Ceux-ci ne doivent et ne peuvent voter qu'avec le tiers état.
Telle était la théorie que soutenaient les possédant fiefs. Ils ajoutaient que l'usage de la province le voulait ainsi, que de tous temps les fiefs avaient été séparés des rotures ; et tout à coup leur quiétude était troublée par (c les prétentions les plus chimériques )).
Jamais ils n'auraient cru à tant d'audace. Quels projets perfides cachait donc celte nouveauté? Ce
Troncliin; Truphème, commis- (1) Arch. des H.-du-Rh., C. 111,
sairc j^énéral des guerres; Miollis fol. 277 verso.
Ver(l..lliii; d Kstiemie du Hoiir- (2; Arch. nat., B» 69. E.xamen
guet ; Lion Saint Ferréol ; Pra- ^j^^ ^glement proposé par lar-
dine, ancien lieutenant de vais- ,,,evcque d'Aix, 13 fév. 1789.
seau ; Pradine de la Touloubre.
(Arch. nat., H» 69).
LA CONSTITUTION PROVENÇALE
n'était pas d'hier que la constitution provençale avait élevé une sage barrière entre les biens. Tout pour et par le fief, c'avait été la devise de leurs aïeux ; ce serait encore la leur. Il fallait en vérité comploter le bouleversement de toute chose pour s'imaginer que les propriétaires de rotures pussent représenter autre chose que des rotures; puisque la constitution les avait placés dans le troisième ordre, c'est dans le troisième ordre qu'ils devaient voter. Les possédant fiefs ne se demandaient pas si cette constitution qui avait permis de telles inconséquences était ou non vicieuse, si les circonstances difficiles qu'ils traversaient n'exigeaient pas qu'on la remaniât, qu'on atténuât, sinon qu'on fît disparaître ses injustices. La constitution était, et par cela seul, tous, roturiers et fieffés, devaient témoigner à son égard de la plus profonde vénération. Elle avait pour elle la poussière des siècles ; même depuis 1622, nul n'y avait touché, les États de cette époque ayant prononcé « qu'elle formait et devait former la loi de tous les temps » (1). Les contemporains de Louis XllI prétendant enchaîner la volonté de leurs arrière-neveux, n'est-ce pas bien étrange? Il est vrai que le conseil d'État était venu à la rescousse, déclarant par trois fois, en 1700,1716,1718, la décision de 1622 intangible. Il ne restait plus qu'à lancer l'anathème sur les sacrilèges qui oseraient y porter la main ou simplement en médire.
On reste un peu étonné, pour ne pas dire plus, devant la puérilité de ces arguties. Était-ce bien le fait d'hommes de réflexion et de sagesse? Parce qu'une constitution comptait un nombre d'années respec-
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, fol. 278 recto.
table, en était-elle meilleure et plus appropriée aux exigenees des temps V Vénérable sans doute, sacrosainte non pas. Eux pourtant la considéraient comme telle. Et c'est pour cela que, reculant devant ce que « cette nouveauté pouvait avoir d'elFrayant dans ses eîïets )>, ils voulaient douter encore de sa réalité, (tétait le fruit d'une erreur. Ceux qui s'y étaient abandonnés n'étaient pas suffisamment instruits des véritables principes et des désordres que cette prétention pourrait entraîner après elle » (1). Ils reculeraient épouvantés devant les conséquences de leur prétention. Peut-être même auraient-ils l'âme assez liante pour faire amende bonorable devant la chambre de la noiilesse fieffée qui, selon toute apparence^ remise d'une alarme aussi chaude, leur accorderait son pardon, à condition toutefois qu'ils prissent l'engagement de ne plus la troubler à l'avenir par des ])ropositions aussi déplacées. Mais il fallait préparer cette conversion édifiante. Pour l'y aider, les possédant tiefs décidèrent qu'il serait dressé par le soin des syndics un mémoire qui réfuterait — ou essayerait de réhiter — les assertions émises dans celui des gentilshommes non fieffés, et que ce mémoire leur serait remis sans délai. Le temps pressait; les syndics firent diligence. Leur plaidoyer était fini le 29 janvier et communi([iié iuix insurgés.
La riposte ne se fit pas attendre (2). En présence
(1) Arcli. (k-s H -clu-Iîh., C. 111, Htats généraux et toute instrucfol. 278 verso. tien qui serait donnée aux dépu-
(2) ...« Les soussignés déclarent tés par les possédant fiefs se didésavouer rini|)rinK' portant pro- sant la noblesse de Provenee... « Icsttilion et déelanition de la pré- (Protestation et dêelaration des tendue <tsscnd)lëe (jênénde de In nohles non jwssédaid fiefs de la
noblesse de Provenee et pro- />///(• d'Aix. Aix, 1785), 1 vol. in-8»
testent de nouveau contre toute chez Pierre Joseph Caliiicn, rue
dépntatiou (|ui serait laite aux Plateforme).
LES PLAINTES DES NON FIEFFÉS A LOUIS XVI
d'une pareille infatuation, les non fieffés comprirent que tout essai de rapprochement serait inutile. Ils résolurent de recourir à d'autres moyens et, le 31 janvier, ils écrivirent au roi et à Villedeuil (1). L'adresse au roi était courte. Elle se bornait à faire entrevoir les conséquences de l'ostracisme dont les privilégiés les avaient frappés, ce Leurs prétentions, disaient-ils, humilie un corps nombreux en le faisant descendre dans un ordre inférieur, le rejette hors de tous les ordres et le frappe d'une sorte de paralysie politique et de mort civile ». La lettre à Villedeuil était plus explicite. Elle développait les motifs de la scission fâcheuse qui venait de se produire entre les nobles, protestait contre « l'usage abusif qui concentra dans les seuls possédant fiefs la représentation de la noblesse aux Etats provinciaux )> et faisait remarquer au ministre que , malgré qu'ils prétendissent le contraire, (d'ordre entier de la noblesse avait toujours été convoqué pour députer aux États généraux du royaume ». Puis étayant leurs réclamations sur des preuves non équivoques, les non possédant fiefs rappelaient que les Lettres de convocation de 1576, 1588 et 1614 avaient donné ordre aux sénéchaux de convoquer les trois états de leur ressort. Que fallait-il entendre par là sinon ce tous les nobles qui sont tous membres de l'état de la noblesse ? » Ils ne réclamaient donc pas un droit nouveau, ils demandaient seulement ce qu'on ne pouvait leur refuser, d'être maintenus dans leur droit essentiel. En effet, ajoutaient-ils, (( quand même il serait vrai que la possession des fiefs pût seule donner entrée dans les Etats particuliers de la Provence, jamais l'associa-
(1) Arch. nat., B^ 69, 31 janvier 1789.
tion des possédant fiefs ne pourrait prétendre représenter l'ordre de la noblesse aux États généraux )^. C'était signé ])ar le chevalier de Clapiers, Duranti Lacalade, d'André et d'Orsin.
Ainsi le débat s'élargissait. De la question subsidiaire les non ficfTés en venaient à la question prinprincipale. Députeraient-ils aux États généraux autrement que par leur vote avec le troisième ordre? Auraient-ils accès parmi ceux-là dont ils se prétendaient les égaux? Les possédant fiefs essayèrent d'éviter la mise en demeure en se servant encore une fois des mêmes arguments. Le 9 février, ils déclarèrent dans une délibération solennelle (( qu'il était absolument impossible qu'on votât pour la députa tion aux États généraux de France avec les nobles non possédant fiefs ou avec tous membres quelconques autres que ceux qui ont droit d'entrée soit aux États dans l'ordre de la noblesse, soit dans les assemblées générales du corps ». La colère leur inspira une décision maladroite et qui devait indisposer contre eux l'autorité du roi. Ils jurèrent avec solennité « qu'ils ne sauraient obtempérer à aucun ordre (pii changerait l'état de la constitution )> et qu'ils ne reconnaîtraient jamais pour député de l'ordre de la noblesse tout individu qui serait choisi hors du corps et dans toute autre assemblée que la leur (1) ».
C'était rejeter dans l'opposition des hommes considérables, et dont quelques uns portaient un nom connu. Parmi les trente cinq signataires du mémoire contre les liefies, je vois des conseillers au parlement d'Aix, des conseillers aux Comptes, leur
(1) Arch. (les n.-(lu-Kh., C. 111, fol. 276 recto.
LA SÉANCE DU 23 JANVIER
président en tête, un avocat général de la même Cour, un ancien intendant de Corse, des officiers en activité, des avocats consultants, des clievaliers de Saint-Louis, jusqu'à des professeurs en survivance de l'université. Des politiques adroits auraient essayé de les circonvenir. Mais quelle mesure prudente pouvait on espérer de gens aveuglés par la colère et qui se préparaient à commettre la plus irréparable des bévues en chassant de leur ordre le comte de Mirabeau ?
L'homme leur était insupportable, l'orateur les gênait. On voulait s'en débarrasser. On prit un moyen louche et l'astuce que l'on déploya pour en arriver aux fms souhaitées fut basse et indigne de gentilshommes.
Les possédant fiefs tenaient séance le 23 janvier quand un des leurs demanda la parole. Le procèsverbal n'a pas dit son nom ; les noms de ceux qui dans une assemblée proposent une mesure indigne restent le plus souvent dans l'ombre, car les auteurs de ces propositions sentent, d'instinct, la bassesse de leur procédé. L'inconnu fit remarquer que « plusieurs familles avaient demandé à remplir leurs preuves à l'effet d'avoir entrée aux États qui allaient s'ouvrir le 2 mars (1) ». Or, en 1788, l'Ordre avait, à ce propos, édicté un règlement dont il est bon de rappeler les principales dispositions.
Le gentilhomme qui voulait avoir entrée aux Etats de la province devait, au préalable, communiquer ses titres au généalogiste du corps, l'abbé Descène (2). Celui-ci était chargé d'en faire l'analyse,
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, que Joseph Descène (d'Aix) qui
fol. 278 recto. fut nommé, le 20 juillet 1790, se-
(2] C'est probablement le même crétaire général archiviste des
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(( de ranger les degrés et de blasonner les armes » de l'impétrant. Cela fait, il rendait compte de ses opérations aux syndics du corps et les syndics ou bien ordonnaient l'admission, ou, au cas d'un embarras, en référaient à l'assemblée qui prononçait. L'article 6 de ce règlement énumérait les titres indispensables qu'il fallait produire : « Seront réputés iientilshommes à l'effet d'avoir entrée aux Etats : ceux qui partiront d'un titre constitutif de noblesse applicable à l'aïeul, les anoblis par le même titre ne comptant que pour une seule génération, le dit titre étant, par conséquent, produit par la troisième génération, celle de l'aïeul comprise ; et ceux qui ne produiront pas de titre constitutif après cent ans de posses.sion claire, non interrompue, avec les qualifications caractéristiques de la noblesse, laquelle preuve de possession centenaire ne pourra servir de titre pour entrer aux Etats que pour la quatrième génération ».
Ce règlement que signèrent Arlatan Lauris, Benault Lubières, Clapiers Vauvenargues et Grimaldi était appliqué de façon irrégulière. Mais il semblerait que l'accumulation des preuves exigées rendît très difficile, sinon impossible, l'accès d'un intrus. Les possédant fiefs voulurent qu'à l'avenir les difficultés fussent encore augmentées. Le 24 janvier, dans la séance du matin (1), ils décidèrent que dorénavant on ne prendrait pour commissaires vérifica-
Houches-du-Hliônc par les admi- let contre les rebelles, Charles
nistrateursdii (ic'partemcnt.Hééiu (aiinot le remplaça le 28 août,
le 'JS novembre 17î)2, il fut eon- après l'entrée de Carteaux à
firme dans ses fonctions par les Marseille.
fédéralistes le :{ Juillet \1\):\. Des- U, Arch. des B.-du-Rh., C. 111,
lilué en vcilu de la loi du T) juil- fol. 2<S2 recto.
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leurs des originaux ce que des personnes qui auraient fait leurs preuves pour l'entrée aux États ». De plus, comme les syndics étaient susceptibles d'erreur, ils délibérèrent à l'unanimité de cinquante six présents, que chaque année il serait établi (( une commission de douze personnes qui auraient plein pouvoir pour examiner et juger les preuves relatives à l'entrée aux États, conjointement avec MM. les syndics ».
Tout était prêt. Le 8 février, au matin, les séances reprirent. En prévision des mesures graves que l'on préparait, les possédant fiefs avaient sonné le ralliement et de tous les coins de la province leurs amis avaient afflué. Le procès-verbal accusa ce jour-là la présence de quatre vingt huit nobles. Tout de suite, le marquis de la Fare demande la parole. Il expose brièvement qu'il est propriétaire de plusieurs fiefs, en remet les titres sur le bureau et prie M. de Mirabeau de remettre aussi « ceux qu'il doit avoir et qui peuvent seuls lui donner l'entrée dans la présente assemblée (1) ». Mirabeau ne s'attendait pas à ce choc. Il répondit qu'il avait titre et possession, titre en ce que son contrat de mariage lui conférait la double qualité de donataire et de substitué dans les fiefs que sa famille possédait en Provence, possession en ce qu'il avait quelquefois assisté aux assemblées particulières de la noblesse il y avait environ quinze ans. Au surplus, il avait remis ses titres de propriété à l'abbé Descène et ne s'expliquait pas la querelle qu'on lui cherchait. Les syndics, après examen, lui avaient envoyé une lettre de convocation pour les Etats, « en conséquence de laquelle il avait assisté
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, fol. 286 recto.
soit aux assemblées générales, soit aux comités, soit aux séances des États tenus jusqu'à présent ». Ses pouvoirs avaient été reconnus parfaitement légitimes. Il n'avait pas de titre nouveau à produire. Il termina par un trait plaisant : il ne portait pas ses archives dans sa poche. Si sa présence pouvait gêner la liberté des suffrages, il était prêt à se retirer, et il sortit.
L'abbé Dcscèrie fut appelé sans retard. L'assemblée lui demanda les titres de propriété ou de possession de fiefs que lui avait remis le comte de Mirabeau. L'abbé les fut chercher, rapporta un extrait de son contrat de mariage et en fit lecture. Les termes en furent probaljlement favorables pour le suspecté. Mais il fallait à tout prix un prétexte pour l'évincer. On interroge le trésorier Bonnetty. M. de Mirabeau était-il compris dans l'état d'afflorinement (1) ? Bonnetty répond que le marquis de Mirabeau père payait annuellement l'afflorinement en entier de tous ses fiefs de Provence et que M. de Mirabeau fils n'avait aucun afflorinement sur sa tête.
On n'en demandait pas davantage. L'assemblée (( consigne aussitôt l'erreur dans laquelle MM. les syndics avaient été » en ouvrant les rangs des fiefTés à Mirabeau et décide qu'il cessera d'assister aux séances. Les voix venaient d'être recueillies que Mirabeau adressait une lettre aux syndics. Ils n'en donnèrent pas même lecture et le président rendit une ordonnance conforme au vœu de l'unanimité. L'homme qui la contresigna porte un nom presque
(Ij L'afflorinement était lopé- l)les en Provence. Le florin était ration cadastrale au moyen de réputé représenter \a valeur de laquelle on taxait les biens no- six cents livres de rente.
L OPINION DE NECKER
illustre grâce à rainitié de Vauvenargues. On a quelque peine à constater qu'il se fit le complice de haines maladroites : c'est Fauris de Saint Vincent (1).
L'expulsion de Mirabeau affaiblissait les possédant fiefs. Au moment où les Etats de Provence étaient réunis, où le tiers attaquait les privilégiés de façon si digne et si ferme (2), ceux-ci n'avaient pas trop de toutes leurs forces pour soutenir le choc. Ils ne surent pas le comprendre. Pourtant l'attitude de Necker aurait dû leur inspirer quelques salutaires réflexions. Une lettre de lui à La Tour (3), dont ils avaient eu connaissance, avait redoublé leurs alarmes (4). Necker avait reçu les députés d'Aix. Il avouait « avoir été frappé de tout ce qu'ils lui
(1) Arch. des B.-du-Rli., C. 111, fol. 287.
(2) Voir les Débuts de la Révolution en Provence. Paris, 1895.
1 vol. in-8o, chez Aubertin, p. 9 et suiv.
(3) Charles Jean Baptiste des Gallois, marquis de Saint Aubin, vicomte de Glené, seigneur de la Tour, Chazelles, Dampierre et autres lieux, conseiller du roi en tous ses conseils, né le 11 mars 1715, conseiller au parlement de Provence en 1735, intendant en 1744, premier président en 1747.
Lors des troubles parlementaires sous le ministère Maupeouj il cessa ses fonctions d'intendant et
ut remplacé de 1771 à 1773 par Montj'on, et de 1773 à 1775 par Senac de Meilhan. A cette épo-
que il fut réintégré et conserva son poste d'intendant jusqu'à la révolution. Son traitement s'élevait à 59,600 livres qui se décomposaient comme il suit :
Comme premier président , 15,000 liv. ; logement en cette qualité, 3,000 liv. ; comme intendant, 15,000 liv. ; logement en cette qualité, 3,000 liv. ; comme inspecteur du commercé, 6,000 liv. ; comme président de la compagnie d'Afrique, 3,000 liv. ; logement fourni par la ville de Marseille, 1,800 liv.; pensions, 8,000 liv. ; frais de bureau, 2,400 liv.; divers, 2,400 liv. Arch. nat., H. 1360.
(4) Arch. nat., 0^69, 24 janvier
avaient dit sur rimperfection dont serait frappée la représentation du tiers si on s'en tenait strictement aux formes suivies pour la Provence en 1614 ». Ces députés demandaient en somme que leur ordre fût traité dans la convocation des Etats généraux comme il l'était dans les autres provinces du royaume, c'està-dire que toutes les communautés des campagnes aussi bien que celles des villes fussent appelées à concourir à l'élection des députés et à la rédaction des cahiers. Necker avait laissé échapper cette phrase qui dévoilait le fond de sa pensée : (c En vérité il faut convenir que ceci étant la règle générale, on doit paraître fort quand on en demande l'exécution et qu'on se réduit à vouloir sortir d'une exception qui cesse d'être regardée comme une faveur )). Cette lettre survenant en même temps que la convocation parut menaçante aux fieffés.
Ils cherchèrent un appui à la cour, écrivirent au _ duc de Bourbon (1). Le duc de Bourbon avait une fl situation trop difficile pour prendre un parti net. " Se tourner du côté des possédant fiefs, c'était aller contre la volonté royale, encourir une disgrâce, peutêtre risquer un exil ; d'autre part, repousser la main qui lui était tendue était indigne d'un gentilhomme. La politesse française n'y eut pas trouvé son compte. Le duc s'en tira de façon habile, sa lettre aux syndics est un modèle de souplesse. « Il ne peut exprimer à quel point il est sensible aux sentiments que la noblesse de Provence veut bien lui témoigner. 11 voit avec grand plaisir qu'elle rend justice à son zèle pour le bien public et à sa soumission pour le roi. Son attachement à sa personne et à TÉtat ne variera
(1) Louis Henri .loscpli, dic de Bourbon, né le 13 avril 1756.
LES LETTRES DU DUC DE BOURBON
dans aucune circonstance » (1). Mtiis il n'y a pas que la noblesse en France ; au dessous d'elle, loin, très loin, il y a le peuple. Or le duc n'ignore pas le tendre intérêt que lui porte Necker et il est trop bon courtisan pour se brouiller avec le favori du maître. Le duc sera donc (c aussi jaloux de soutenir les droits de la noblesse que de concourir à procurer aux peuples tous les soulagements légitimes qu'ils peuvent espérer. )) Les possédant fiefs de Provence lui ont demandé de paraître aux Etats généraux à la tête de la noblesse française. Le duc sent comme il le doit, toute l'honnêteté de cette proposition, mais il leur rappelle doucement, non sans quelque ironie, qu'ils ne sont pas les seuls nobles du royaume et que pour répondre à une semblable invite, il faudrait qu'elle fût faite par l'ordre tout entier. Dans ce cas encore, il demanderait au roi (c la permission d'accepter cette honorable invitation ». Et gardant jusqu'au bout cette attitude double et mesurée, le duc avant de se déclarer leur « très affectionné à les servir » suivant la formule, les prie d'être persuadés ce de toute sa reconnaissance et de la constante sincérité des sentiments invariables qui l'attachent à la noblesse et à la nation ». Dans les autres lettres qu'il leur écrivit, les 10 et 16 février suivants, le duc se garda bien de sortir de cette réserve. Les possédant fiefs sentant qu'ils ne pouvaient compter sur lui résolurent de frapper un grand coup. Ils écrivirent au roi.
Leur lettre était habile et perfide (2). Ils s'appliquaient à y dénaturer toutes les démarches du tiers dans les Etats provinciaux qui venaient de s'ouvrir.
fl) Arch. nat., B^ 69. Paris, 29 (2) Arch. nat., B-^ 69, 31 janvier
ianvier 1789. 1789.
Leur conduite à eux avait toujours été fidèle envers leur roi et respectueuse de ses volontés. Ils avaient voté à l'unanimité et sans restriction les subsides de Sa Majesté, le tiers avec des réserves injurieuses pour le caractère royal et contraires à la constitution provençale. Ils portaient aux pieds du trône l'expression de leur douleur et, en vertu du contrat que leurs aïeux jurèrent aux (( augustes prédécesseurs » de Louis XVI et qui leur procura « l'inappréciable avantage de l'avoir pour maître », ils lui demandaient justice, protection et secours. Ils étaient insultés. Le tiers les représentait au peuple « comme des oppresseurs » et cela au moment où « les sacrifices consentis par eux excédaient leurs moyens ». Pourrait-on tolérer de semblables outrages? Certes, (c leurs fortunes étaient à jamais consacrées au bien de l'État, à sa gloire, mais la constitution du pays serait toujours le dépôt sacré qui doit mériter à jamais nos respects ». Et ils imploraient des ordres pour que le calme fut rendu à toute la province.
Le même jour l'intendant M. de la Tour écrivait | à Necker. Il jouait au plus habile avec tous les partis. D'un abord qu'il s'étudiait à rendre facile, se prêtant à la popularité, la recherchant même puisqu'il s'intitulait en 1789 « l'ami du tiers depuis quarante années (1) », au fond il contrecarrait toutes ses
(1) Kn mai 17(S8, les députés des de Provence à Charles Jean Bap-\
communes provençales asseni- liste des Gallois de La Tour, j/i-J
blés à Lambesc, déeernèrent une tendant du pays, son ami depuii
médaille d'or à La Tour en té- 7>///.s de quarante années. Moins'
moigiiage de leur reconnaissance. dun an après, M. de La Tour
I^ médaille a été frappée ; elle était fixé sur les véritables senti-
représente d'un côté le buste de ments de ses administrés à son
l'intendant et porte sur l'autre égard. « L'assemblée [générale
cette inscription : Le tiers état des trois ordres de la sénéchaus
LES MANŒUVRES DE LA TOUR
velléités d'indépendance et les possédant fiefs le comptaient parmi leurs plus fermes soutiens. Il faisait donc savoir à Necker que les Etats de Provence avaient consenti toutes les demandes du roi relatives aux impôts, puis il insinuait que rien n'était blessant pour le caractère impartial du ministre comme de voir les communes se targuer de son appui en se plaignant de leur insuffisance numérique dans les rangs des Etats provinciaux. La réponse de Necker ne satisfait point l'Intendant (1). Elle lui prescrivait de s'appliquer a à ce que l'opposition du tiers se présentât sous une forme sage et légale sans qu'elle devînt un prétexte pour arrêter le cours des affaires». Pas un mot d'improbation sur sa conduite. Par une allusion indirecte aux prétentions des possédant fiefs le ministre assurait qu'ils trouveraient dans le règlement qui accompagnait les Lettres de convocation aux États généraux de quoi les satisfaire. (( Ils pourraient en apprécier la valeur en connaissant distinctement ce qui allait se pratiquer dans les autres provinces et leurs délibérations plus éclairées par cette circonstance présenteraient sûrement le parti auquel il faudrait s'arrêter » .
sée de Marseille] tenant, le 4 commis clans rexercice de ses
avril, il s'est présenté à la porte charges ». Arcli. nat., B^ 50, lettre
une foule immense de citoyens de Demandolx à Necker (?) Mar-
qui ont porté le vœu de toute la seille, 5 avril 1789).
cité de motiver la suppression (1) Arch. nat., B^ 69, Versailles,
demandée de M. l'intendant par 4 février 1789.
les abus et prévarications qu'il a
Les possédant ficfs ne suivirent pas malheureusement les conseils du directeur général des finances. Ce parti que Necker aurait désiré qu'on ne prît qu'après mûre réflexion, ils s'y étaient arrêtés sans plus discuter. Quand le comte de Caraman (1) leur écrivit dans les premiers jours de février pour leur faire savoir « que les communautés ayant à nommer leurs députés et cette opération exigeant un certain temps, il lui paraissait convenable de suspendre les séances des Etats de Provence pour donner ^ux députés des communes le temps de procéder à cette nomination », (2) sa lettre ne les prenait pas à rimproviste. Leur première délibération à ce sujet fut pour émellre une fm de non recevoir. Caraman fixait la reprise des séances au 4 mars; les possédantfiefs avaient déjà décidé que cette reprise n'aurait lieu que le dix. Est-ce à dire pour cela qu'ils approuvassent la prorogation des Etats ? Nullement, <( la prorogation ne pouvant et ne devant être faite que dans les Etats eux-mêmes » ; ils se réservaient même d'en protester aussi tôt que possible, mais il était aussi évident qu'ils ne pouvaient faire autrement que de se soumettre. D'autre part, en s'ajournant au 10 mars, ils laissaient leurs collègues à Aix pendant
(1) Victor Maurice de Riquet, daiit en second était, en 1789, comte m-: ("-ahaman , lieutenant Joseph Roger dk Verdisax, margénéral (les armées du roi et de quis dk Miran, lieutenant gela province du Languedoc, grand néral des armées du roi. croix de Tordre royal et militaire f2 Arch. des B.-du-Kli., C. 111, de Saint -Louis, commandant en f,,] 289 recto cliet' en l'iovence — Le comnian-
un grand mois, beaucoup d'entre eux étant appelés dans leurs foyers par leurs affaires personnelles. Il en coûtait à leur orgueil de paraître obtempérer à l'ordre de Caraman. Ils prirent un moyen terme et s'ajournèrent au 3 mars. Leur indépendance leur parut ainsi sauvegardée (1).
Puis, sans tenir compte du règlement du 24 janvier, et comme pour s'engager à tel point qu'il leur fût impossible de reculer, ils décidèrent que le 3 mars ils s'occuperaient de la députation aux Etats généraux. Le nombre des députés à nommer était laissé à la discrétion du roi, mais eux se réservaient la question de forme. « Chacun des messieurs présents à l'assemblée présentera sa liste qu'il mettra dans un billet cacheté ou plié. Il la déposera, l'assemblée tenant, dans une urne qui sera posée au milieu de la salle. Cette opération faite, les billets seront comptés pour le nombre en être recolé avec celui des présents. Les billets seront tirés l'un après l'autre par le greffier, qui en fera la lecture et les remettra à messieurs les syndics... Il faudra avoir la pluralité absolue plus un des présents ».
Cette manière de procéder devant être assurément agréée par le roi, bien qu'en contradiction avec le règlement du 24 janvier, il convenait de penser aux cahiers que ces députés porteraient aux Etats généraux. On avait supposé que les syndics se chargeraient de cette besogne. Mais l'assemblée de la noblesse allait se séparer ; les syndics demeurant seuls ne pourraient suffire à tout. On nomma douze commissaires pourlesaider: MM. de CastellaneMazaugues(2),
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, tellane, seigneur de Mazaugues, fol. 289 verso. chevalier. Son fief étaitiaffloriné
(2) 'Antoine Boniface de Cas- 5 fl;,, 5 sols.
des Pennes (1), de Grimaldi (2), de Sade (3), d'Autric (4), de Glandevès (5), de Lauris (6), de Jonques (7), de Saint Marc (8), de Calissanne (9), d'Albert de Bonnes et de Coriolis(lO). L'unanimité fut touchante, mais, malgré tout, certains d'entre eux n'étaient rien moins que décidés à subir cette confiance. Ils sentaient en quelle difficile posture ils allaient se placer. Pas un n'eut le courage de le dire nettement. Celui-ci prétexta ses affaires, cet autre se retrancha derrière des absences forcées. Leurs mandants trouvèrent réponse à tout. Les présents travailleraient pour les absents, sans les engager d'ailleurs,
(1) Louis Nicolas de Vento, seigneur des Pennes, coseign. de (:al)ancs et de Maillane, chevalier. Affl. 13 fl., 2 s.
(2) Charles André Benoît François-Xavier DE Grimaldi, seign.
de Regusse, Villeneuve Coutelas et de Montmeyan, chevalier.
Afn. 9 flor., 8 s., \/i d.
(3) Jean Baptiste Joseph David DE Sade, seign. d'Eyguières, coseign. de Mondragon et Barret, chevalier, lient, gén. dans la haute et hasse Bresse, le Bugey, Valromey et Gex. Affl. 12 fl., 3 s.
(4) Louis Augustin d'AuTRic, seign. de Beaumcttes, ci-devant officier aux gardes françaises, chevalier de Saint-Louis. Affl.
1 fl., 1 s., 6 d.
(5) Deux membres de la famille de Glandevès siégeaient en 1789 parmi les possédant fiefs. C'étaient : Marie Antoine, seign. de Nio/clles. Affl. 2 fl. — et Raymond Pierre, seign. du Castellet Saiiit-Cassien et de Vcrgons.
Affl. 3 11. 2 s. L'absence des prénoms dans lu liste que nous
donnons de ces commissaires ne nous permet pas d'affirmer lequel des deux en fit partie.
(6) Jean Louis Martin d'ARLA- TAN, seign. de Lauris, la Roche et le Puget, président à mortier au parlement de Provence. Affl.
5fl., 4 s.
(7) André Elzéar d'ARBAUo , seign. de Jouques, Cornillon, Confoux, Ongles, Mison, coseign.
de Maillane et de Malcor, président à mortier au parlement.
Affl. IG fl., 9 s., 2 d. 11 fut exécuté à Lyon en sept. 1793.
(8) Philippe de Meyronnet, seign. DE Saint-Marc et Collongue,^ conseiller au parlement.
Affl. 6 fl., 4 s.
(9) Joseph André François Xavier Casimir de Morel de MoNS, seign. de Calissanne, Sambuc, Volonnc, Pontevès, conseiller au parlement. Affl. 19 fl., 9d.
(10) Edouard Laurent de Coriolis, seign. de Moissac et coseign.
de Rousset, président aux comptes. Affl. 6 fl., 1 s., 1 d. 1/2.
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ci à leur retour, les absents « pourraient voir le travail et fournir leurs idées » (1).
Le conflit entre les possédant fiefs et le gouvernement royal allait donc s'accentuant. A n'en pas douter, celui-ci aurait le dessus, mais il répugnait à Necker de paraître entamer une lutte personnelle avec les privilégiés. Quelqu'un ne pourrait-il proposer un moyen terme qui donnât satisfaction à tous ?
Il avait semblé le désigner dans sa lettre à La Tour le 4 février (2) dont il avait écrit lui-même le long post sciiptiim. Il tenait l'archevêque d'Aix (3) en haute estime, n'ayant (( jamais vu de chef d'administration défendre les intérêts de sa province avec plus •de suite, de zèle, d'intelligence qu'il l'avait fait en tout temps ». La Tour comprit ce que voulait Necker. Il communiqua ses vues à M. de Boisgelin et celui-ci se mit à l'œuvre pour répondre aux intentions du ministre.
La situation était la suivante : les États provinciaux suspendus, le tiers refusant de reconnaître leur validité eu égard au vice qui entachait leur origine, les possédant fiefs écartant tout gentilhomme qui n'avait que son titre et pas de terre, et tenant pour non avenus les termes de la Lettre de convocation du 24 janvier. Comment concilier ces frères ennemis ?
M. de Boisgelin trouva sans tarder le moyen le plus pratique (4). D'abord, persuader au roi, « d'im-
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, çaise en 1776, archevêque de fol. 291 recto. Tours en 1804, mort à Angervil-
(2) Arch. nat., B^ 69. liers (Seine-et-Oise), le 22 août
(3) Jean-de-Dieu Raymond de 1804. L'archevêché d'Aix comp- BoiSGELiN DE CucÉ, né à Reuncs tait comme suffragants les évêchés le 17 février 1732, évêque de La- d'Apt , Riez , Fréjus , Gap et vaur en 1765, archev. d'Aix en Sisteron.
1770, memhre de l'Académie fran- (4) Arch. nat., B^ 69, 1. 1, p. 13.
prouver par des instructions qui seraient communiquées par ses commissaires (1) aux communautés et vigueries dont les députés assistaient aux États, la protestation qu'ils avaient faite contre lesdits États,, de déclarer purement et simplement leur compétence et leur légalité, en autorisant toutes les représentations des ordres sur les changements utiles et désirables )). Les possédant fiefs recevraient ainsi une première satisfaction; car personne ne contestait la nécessité de ces changements. La noblesse consentait à sa réduction et le clergé avait émis le vœu de donner une représentation suffisante au deuxième ordre. Voilà, pensait Boisgelin, la meilleure manière de résoudre la question de la protestation du tiers contre la légalité des États. Assurément c'était une manière; affirmer qu'elle fût la meilleure, c'était méconnaître la modestie archiépiscopale.
Mais le tiers demandait en outre l'assemblée aénéraie des trois ordres. M. de Boisgelin estimait cette prétention irréalisable. Les deux premiers ordres ne s'y rendraient pas et nul ne pouvait les y contraindre.
Tout récemment on avait voulu tenir à Aix une réu-
■ii.
nion semblable. Un seul possédant fief avait comparu. Le clergé n'avait été représenté que piar un ecclésiastique, confesseur de religieuses. Essayer une réunion analogue, c'était courir à un nouvel échec. D'ailleurs à quoi servirait elle? On sentait bien que les députés ne s'accorderaient pas entre eux. Dans quel but? Pour nommer des députés aux États généraux? Ils le seraient aussi bien dans chaque ordre avec toute liberté. Pour dresser les cahiers? Il était évi-
(1) M. de La Tour, intendant, et le comte de Caraman, commandant en chef.
LE PLAN DE l' ARCHEVÊQUE EST IRRÉALISABLE 65
dent que dans la disposition des esprits, ces cahiers ne réuniraient pas runanimité. Il valait mieux encourager chaque ordre à présenter sans contrainte ses réclamations.
Jusque là le langage de Tarchevéque d'Aix paraissait plein de bon sens. Il mettait hardiment le doigt sur la plaie. Mais faisant un retour sur son raisonnement il en tirait une déduction qui manquait de logique. Puisque, disait-il, les trois ordres ne doivent pas être assemblés pour les raisons que je viens d'énoncer, et que d'autre part la légalité des Etats est reconnue, on pourrait laisser aux États eux-mêmes le droit de nommer les députés aux États généraux^ Dans ce but, et en comparant les feux de chaque viguerie, l'archevêque formait un corps électoral dé cent quatre vingt seize députés : Barrême en enverrait deux, Aups un. Lorgnes deux, Seyne trois. Colmars un, Annot deux, Baijols six, Brignoles huit, Saint Maximin six. Saint Paul quatre. Digne sept, Toulon neuf, Draguignan vingt et un, Hyères neuf. Grasse quatorze, Sisteron huit, Forcalquier treize, Tarascon dix sept, Aix quarante trois. Arles et Marseille auraient une députation séparée puisqu'elles ne faisaient pas partie du corps du Pays. Ce n'était pas peut-être la vraie raison : M. de Boisgelin n'était pas fâché d'évincer Marseille de l'assemblée électorale. Si en effet elle y avait pris séance, ses dix huit cents feux ou environ (1) lui donnaient droit au minimum à cent trente ou cent quarante députés qui auraient renversé toute proportion, confisqué tous les mandats,
(1) Marseille, payant ses con- gement de la Provence. Cette
tributions au moyen d'un impôt quotité de 1.800 feux indiquée ici
sur les comestibles, appelé rêve, n'est donc qu'un à-peu-près. n'était pas comprise dans l'affoua-
annihilé la métropole à laquelle l'archevêque avait réservé une sage prépondérance.
Tout cela n'était que chimérique. L'archevêque feignait de ne pas s'apercevoir qu'il tournait dans un cercle : la légalité des Etats n'était pas le moins du monde reconnue. Il fallait pour cela qu'on les réformât. C'était le premier pointa examiner, M. de Boisgelin le supposait résolu alors qu'il n'avait fait qu'indiquer le prohlème. Les prémisses étant fausses ou mal interprétées, la conclusion ne pouvait être sensée. L'archevêque sentait d'autre part que la grosse difficulté venait de l'antagonisme entre les fieffés et les non fieffés, ceux-ci voulant voter avec ceux-là, mais ceux-là refusant de les accueillir. Il pensait que le roi laisserait pour le moment toutes choses dans l'état et qu'il y pourvoirait par la suite. En somme, l'archevêque paraissait s'être donné beaucoup de peines pour n'arriver à aucun résultat pratique.
Quelque entêtés que fussent les possédant fiefs de leurs prérogatives, quelque assurés du succès en ce qui touchait leurs revendications, ils jugèrent politique de faire plaider leur cause auprès des ministres du roi. A Paris se trouvaient alors nombre de gentilshommes sur l'appui desquels ils crurent pouvoir compter. Parmi eux il y avait le duc de Villeroy, les princes de Lambcsc et de Monaco, Messieurs de Castellanc, d'Oppède, de Vintimille du
LA LETTRE DE M. DE RAMATUELLE
Luc (1) et de Ramatuelle (2). Ils leur firent parvenir leur vœu et les prièrent d'intercéder en leur faveur à Versailles. , ^
La commission était délicate pour plusieurs motifs. D'abord les instructions des nobles provençaux et le mandat qui les accompagnait se tenaient dans un vague si volontaire que l'on pouvait craindre en agissant ou de ne pas les remplir par scrupule ou de les outrepasser par excès de zèle. Assurément Villeroy et les autres gentilshommes s'estimaient trop, heureux d'avoir été choisis pour porter la parole au nom des seigneurs fieffés. Ils n'avaient eu qu'une voix pour admettre la légitimité d'une remontrance collective. Il fallait montrer à la noblesse non fieffée quel abîme la séparait de ^a sœur aînée ; on la détestait surtout depuis que, se refusant à toute résignalion, elle avait lié son sort à celui du tiers. Mais à Versailles il n'en allait pas comme à Aix (3). Les courtisans n'avaient d'autre opinion que celle du maître, et le maître pour le moment, c'était Necker. Tout le monde connaissait son opinion sur la question en litige, les fieffés ne pouvaient l'ignorer, eux qui ne voulaient même pas écrire en toutes lettres dans leur correspondance le nom du ministre populaire (4). Un premier embarras pour la députation
(1) Charles Emmanuel Marie f3) Arch. des B.-du-Rh., c. 1840.
Madelon de Vintimille, seign. du LeUre de Ramatuelle aux syn-
Luc, des Arcs, de Vins, d'Olliou- dics des possédant fiefs. Paris, 3
les et Saint Nazaire, propriétaire mars 1789.
du régiment Royal Corse, gouver- (4) Arcb. des B.-du-Rh., c. 1840.
neur des îles de Porquerôlles et Lettre de Ramatuelle : « Un pre-
de Langoustier. Affl. 28 fl., 3 s. mier embarras a été de savoir si
(2j François Auguste Désiré nous irions chez M. N... » d'Audibert, seign. de Ramatuelle, chevalier, conseiller au parlement. Affl. 10 s.
improvisée était de savoir si ses membres se rendraient chez le directeur général des finances. La démarche était inutile et chacun se doutait de l'avis qu'il pourrait émettre. S'abstenir était gros de dangers. Necker pouvait s'offenser de paraître dédaigné avec autant d'affectation et manifester son ressentiment sans éclat. Tout bien pesé, on préféra solliciter une audience de tous les ministres.
L'accueil fut décourageant. Le duc de Bourbon souffrait d'une indigestion opportune. Le duc de Brancas ressentait les attaques de sa goutte. M. de La Luzerne (1) était malade, sans épithète. Le marquis de Barbentane se chargea de prévenir le directeur général de la visite que ces messieuis désiraient lui faire. Necker, est-il besoin de le dire, ne goûta aucune de leurs raisons. Il eut le tort de le laisser paraître, comme aussi de faire sentir « que le discours de Mirabeau était son évangile ». Le garde des sceaux écouta, ou parut écouter avec attention et intérêt les développements auxquels se livrèrent MM. de Ramatuelle et du Luc. Il leur avoua que leur entretien avait été pour lui d'une extrême utilité, qu'il en ferait profit, s'engageant même à faire valoir devant le conseil du roi les raisons qui venaient de lui être soumises, toutes banalités auxquelles les seigneurs ne se laissèrent pas prendre. Par les questions qu'il avait posées, par l'étonnement candide qu'il avait laissé paraître, le ministre avait donné à ses solliciteurs la plus médiocre idée de sa personne. Des provinces qu'il gouvernait de son cabinet il ne connaissait ni la constitution, ni l'administration, ni
(I) César Henri, comte* dk La décembre 1787 au 26 octobre 17*.)0. LuzKHNK, secrétaire d'Ktat au dé- Il fut remplacé par Charles parlement de la marine du 23 Pierre Claret de Fleurieu.
LES OBJECTIONS DES MINISTRES
1q dj-oit municipal. Nous sommes moins étonnés que, Iq^; députés provençaux de cette insuffisance ministtjrielle, parce que nous savons que c'étaient les comïij^^s et non les ministres qui en réalité dirigeaient Iqurs départements. Mais aussi faut-il leur reprocher dj'ignorer les bigarrures de la constitution provençale? de s'imaginer que dans ce pays comme dans tout le reste du royaume « les roturiers formaient seuls le tiers état, que tout noble devait être classé, dans l'ordre de la noblesse et qu'il suffisait d'être, ecclésiastique pour être classé dans celui du clergé » ? Je goûte au contraire les objections sensées qu'ils, firent aux privilégiés s'obstinant à refuser toute députijition aux non propriétaires. Je suis avec eux quand iliS essayent de faire comprendre à ces entêtés a que, les États généraux avaient toutes sortes d'objets à discuter, par exemple ceux de législation qui intéressent tous les habitants du royaume, et que ceux-ci devaient avoir des représentants, ....que la convocation actuelle était un bienfait du roi absolument indépendant des constitutions et administrations particulières des provinces, que les députés aux Etats généraux ne devaient avoir rien de commun avec les administrateurs ; qu'ils ne devaient être que la suite d'un choix libre et universel et que c'était au roi à déterminer les formes qui pouvaient procurer ce choix universel et libre ». Quand ils voient qu'ils discutent leur objection, avec la même mauvaise foi, les ministres deviennent presque durs. Ils donnent à entendre aux fieffés que leur prétention de réglementer la forme de la convocation est au moins ridicule; qu'ils n'ont à cet égard ni titres, ni possession ; que le moyen le plus pratique de venir à bout de toutes les résistances, c'est la réunion par séné-
chaussées. Il en est qui n'ont que dix mille âmes de population et d'autres qui en ont cent mille (1). Eh bien ! on en joindra plusieurs et on fera ainsi une compensation. M. de Ramatuelle qui écrit cette lettre dont j'ai extrait plusieurs passages, raconte qu'il eut un entretien avec un député de Franche-Comté (( auteur d'une protestation qui renfermait le même vœu que celui de la noblesse de Provence ». La noblesse franc-comtoise avait des titres, et une possession aussi respectable , mais rien n'avait pu « la sauver de l'asservissement au système général d'uniformité dans la convocation ». C'était prévoir ce qui attendait les possédant fiefs. Aussi, pressentant le sort de leur pétition, ils s'attachaient à trouver des motifs peu avouables de leur échec. Ils allaient jus* qu'à dire que le roi voulait auprès de lui des hommes plus malléables qu'ils ne l'eussent été, (( des êtres faibles, ignorants ou corrompus, incapables de s'opposer à l'anéantissement de la hiérarchie monarchique ». En ce point seulement ils voyaient juste.
(1) D'après un document officiel de 1789, voici quelle était la population de la Provence calculée par sénéchaussées..
Aix, avec Gardanne et Pertuis, juridictions royales, 137.072 liab.; Arles, avec Notre-Dame de la Mer et Tarascon, jurid. roy., 74.698 hab. ; Bhignolks, avec Barjols et. Saint-Maximin, jurid.
ro3'., 42.()92 hab. ; Castki.lane , avec Annot, Entrevaux et Ubaye, jurid. roy., 15.834 hab.; Digne, avec Col mars, Les Mées, Moustiers, Mezel et Seyne, jurid. roy., 45.390 hab. ; Draguignan, avec Aups, (dallas et Lorgnes, jur.
roy., 62.374 hab. ; F()iu.al(ji n:u, avec Apt et Saignon, jurid. roy.,
42.432 hab. ; Grasse, avec Antibes et Saint - Paul, jurid. ro}'., 48.828 hab.; Hyères, 6.604 haï).;.
Marseille, 86.580 hab. ; Sisteron, 27.690 hab. ; Toulon, avec Cuers et La Valette, jurid. ro3\, 70.044 hab.— Les sièges dappeau suivants comptaient : Boulbon, 962 hab.; Carcès, 7.826 hab.; (irignan, 4.596 hab. ; Grimaud,- 1.508 hab.; Le Luc, 3.042 hab. ; Martigues, 15.184 hab. ; Oraison, 1.924 hab.; Sault, 6.162 hab.; Saint-Saturnin, 2.288 hab. — I^ préfecture de Barcelonnette accusait 13.936 hab. Total pour toute la Provence : 717.652 habitants.
Arch. nat., B» 69, 1. 1, p. 1.
LA SÉANCE DU 3 MARS
MM. du Luc et de Ramatucllc comprenant l'inutilité de leurs efforts, se résolurent à regagner la Provence. Mais avant de quitter Versailles, ils crurent' devoir donner un sage conseil à leurs amis. Le bruit courait que le duc d'Orléans (1) voulait se faire députer par la noblesse de Paris. Il fallait s'emparer tout de suite du duc de Bourbon et le nommer entête de la députation que l'on préparait. Monsieur le Duc était grand propriétaire, prince du sang. « Son importance rassurerait et encouragerait ceux qui auraient besoin de ce véhicule pour dire loyalement leur façon de penser. » Ce conseil fut suivi.
Le 3 mars 1789, à neuf heures du matin, les possédant fiefs reprenaient leurs séances interrompues depuis près d'un mois. Le serment solennel qu'ils avaient prêté avant leur séparation de revenir en masse à Aix pour la reprise des Etats provinciaux, ils l'avaient tenu avec une discipline inaccoutumée.. Jamais ils n'avaient siégé en pareil nombre. Le procès verbal accuse quatre vingt seize présents.
Une nouvelle inquiétude avait sans aucun doute secoué les plus indifférents. On parlait vaguement dans la province de l'arrivée prochaine d'un règlement particulier pour la Provence. A ce sujet, quelque confiance que les possédant fiefs eussent ou parussent avoir dans la justice du roi, ils pouvaient fort bien être déçus. Quel sort avait eu leur protes-
(1) Louis-Philippe Joseph, duc d'Orléans, né le 13 avril 1747.
talion auprès de Sa Majesté? Nul bruit certain n'en était revenu de Versailles (1) et ce silence afTectait c^ux qui croyaient le plus à la bonté de leur cause. P,uis la question soulevée par les non possédant fiefs de leur entrée dans les Etats provinciaux, elle allait se poser à nouveau et avec elle renaîtraient des discussions dont il était difficile de prévoir la fin. Comme si toutes ces difficultés ne suffisaient pas pour retenir leur attention, voici qu'il en surgissait une autre bien plus redoutable. Les nobles non fi^efrés ne se contentaient plus de revendiquer leur entrée aux États de la province. Leur ambition s'égarait jusqu'à vouloir forcer la porte des Etats généraux en qualité de députés de la noblesse provençale. Cette fois c'était le prélude de l'écroulement irrémédiable de cette constitution qui leur avait procuré à eux fieffés une possession ininterrompue et plusieurs fois séculaire de tous profits et honneurs. Ces coups à elles portés par des gens qui somme toute appartenaient à leur caste avaient encouragé Içs roturiers à l'attaquer d'autre part. « Les droits utiles des fiefs tombant en propriété étaient l'objet d'une insurrection jusqu'à présent sans exemple et qu'on n'avait jamais osé se permettre dans les temps les plus difficiles et les plus orageux » (2).
Il fallait se défendre et faire front à tant d'ennemis. Malheureusement pour elle, plus on attaquait la nol)lesse fieffée et moins il semblait qu'elle rencontrât de protecteurs. Le duc de Bourbon lui avait imt clairement entendre que son appui était conditionnel et que jamais il ne se prêterait à favoriser
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, (2) Arch. des B.-du-Rh., C. 111,
fol. 301 recto. fol. 301 recto.
des projets contraires aux intentions du roi (1). Mais les possédant fiefs vénéraient « les sentiments de ka personne sacrée » en tout au moins qu'ils s'accorrimoderaient aux leurs. Le roi s'était engagé vis -à- Vis d'eux et à plusieurs reprises. D'abord il devait uûe protection toute particulière à la constitution provençale. N'avait-il pas juré de la conserver et de la défendre? Avant d'être leur roi, il était leur comte. Ce même roi, lors de la reprise des États provinciaux, avait « annoncé vouloir que la noblesse fût convoquée en états pléniers pour qu'elle pût fournir une députation valable aux États généraux » (2). En admettant qu'une déclaration nouvelle vînt annuler la précédente, était-on tenu de lui obéir en totis points? Évidemment non. Elle ne pourrait être considérée (( que comme un trait de surprise dont il ne manquerait pas de revenir quand sa religion serait pleinement instruite )). Les possédant fiefs ne comprenaient pas qu'eux seuls ne composaient pas toute la noblesse et que, lorsque Louis XVI sollicitait les vœux de sa noblesse tout entière, il ne faisait aucune différence entre les propriétaires de fiefs et ceux qu ne l'étaient pas.
Cet état d'esprit les menait à des décisions bizarres. Le roi se trompait, voilà qui était sûr. C'était
(Il «... Aussi jaloux de soute- vœu, ce serait avec bien de
nir les droits de la noblesse que de l'empressement que je demande-
concourir à procurer aux peuples rais au roi la permission d'accep-
tous les soulagements légitimes ter cette honorable invitation ».
qu'ils peuvent espérer, je sens, (Arch. nat., B^ 69. Lettre du duc
comme je le dois, toute l'honnê- de Bourbon aux syndics de la no-
teté de la proposition que vous blesse de Provence. Paris, le 29
voulez bien me faire, de paraître janvier 1789) .
aux États généraux à la tête delà (2) Arch. des B.-du-Rh., C. 111,
noblesse française. Si cet ordre fol. 301 verso, réuni veut bien former le même
donc entrer dans ses vues, se conformer à sa volonté que de ne pas reconnaître la légalité de la convocation qu'il venait de faire. Quand il l'avait arrêtée, il ne se rappelait certainement plus la constitution de Provence. Il fallait le mettre à même et cela au plus vite de réparer son erreur. Nul doute que, sa mémoire rafraîchie, il ne vint à résipiscence en priant sa fidèle noblesse de lui pardonner un moment d'oubli. En attendant, le plus simple c'était, puisqu'on était convoqué, de ne pas se rendre à cette convocation qui devait être annulée par le roi mieux •informé. Et s'appuyant sur ce raisonnement puéril, ils en tirèrent cette conclusion a que les membres de l'ordre ayant droit de représenter la noblesse du pays, ne pouvaient ni ne devaient assister aux assemblées par bailliages et sénéchaussées dans le cas où elles seraient convoquées à l'effet d'y nommer des députés aux États généraux du royaume » (1). Cette fois, des paroles on allait passer aux actes. Afin d'empêcher les défections, on prit une résolulion extrême. Chacun engagea sa parole d'honneur de ne pas se rendre aux assemblées qui allaient s'ouvrir. Puis, comme ils ne représentaient que la moitié ou à peu près des membres dont se composait leur ordre (quatre vingt seize sur cent quatre vingts) (2) et qu'il était imprudent d'escompter un serment qu'ils pourraient bien ne pas prêter quand ils en auraient mesuré la portée, les syndics proposèrent et l'assemblée décida qu'il (( serait fait article de cet engagement solennel dans la lettre
(1) Arch. des B.-du-Rli., C. 111, par les syndics de la noblesse fol. 302 recto. fieftée en 1789. Arch. des B.-du-
(2) J'ai pris ce chiffre dans un Hh., C. 1840. classement factice des liefs dressé
LA SÉANCK DU 12 MARS
circulaire énoncée pour mettre tous les membres de l'ordre à portée de s'instruire de ce que la constitution exigeait d'eux dans cette conjoncture et de se conformer à la délibération qui venait d'être prise )) (1).
Peut-être en formulant un engagement aussi rigoureux, certains membres de l'ordre espéraient-ils qu'après tout le roi ne prendrait jamais une décision qui pût être funeste à leurs intérêts. Quelques jours après ils étaient cruellement détrompés. Le règlement du 2 mars était arrivé en Provence ; la députa tion aux États généraux devait se faire par sénéchaussées. Les protestations avaient donc été inutiles.
La colère des fieffés ne connut plus de bornes. Le 12 mars, ils se réunirent à l'hôtel de ville d'Aix. Leur nombre atteignait la centaine. Leur impuissance éclata aussi apparente que leur déconvenue. Ils firent ce que font les gens mi-violents et qui se grisent de paroles. Ils protestèrent pour la quatrième ou cinquième fois. Seulement les considérants monotones qu'ils échafaudèrent aboutirent à une conclusion qui manque un peu de logique.
Ils reprennent cette vieillerie usée de la Provence unie et subalternée, que Mirabeau avait fustigée de si rude manière, excipent du contrat synallagmatique, le fameux contrat que Sa Majesté a violé, en quoi Sa Majesté a eu grand tort; ils se rabattent sur le Languedoc et la Bourgogne, clament que ces deux provinces ont été plus favorisées que la Provence, ce qui n'est pas équitable. Devant l'évidence ils ergotent encore, cherchent tous les moyens d'opposer le roi à lui-même, prenant une résolution aujourd'hui, quitte à en changer demain. Les fieffés
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, fol. 302 verso.
méconnaissent évidemment la loi du mieux informé qu'ils vantaient tout à l'heure. Le roi a dit le 5 juillet, a répété le 5 octobre 1788, que son intention étdit « de se rapprocher des formes anciennes usitées ». Le ministre des finances a confirmé ces paroles par devant l'assemblée des notables. Ce même ministre, le plus coupable assurément, celui sur qui on crie haro, a dit dans son rapport au conseil du 27 décembre dernier, en parlant des députations aux États généraux « que le Languedoc, la Provence^ le Hainaut et le Dauphiné enverraient nécessairemeht, selon leur forme constitutive, autant de députés du tiers que des deux premiers ordres, ce qui prouve que dans le moment même où Ton dérogeait à la constitution du royaume , quant au nombre des députés du tiers, on reconnaissait qu'il y avait pour les pays d'États une forme constitutionnelle pour les députations » (1). Ceci ne suffit point encore. Eh bien ! qui peut ignorer que le droit des pays d'États de convoquer et de députer aux États généraux en leur manière accoutumée, a été reconnu et indiqué ''par le vœu de tous les bureaux de l'assemblée des notables?
Il y avait assurément quelque vérité dans ces protestations. Mais les fieffés par deux considérants des plus maladroits mettaient à néant le laborieux échafaudage qu'ils avaient élevé. •
D'abord ils émettaient une contre-vérité audacieuse en affirmant que par la constitution, la forme et la composition des États de Provence « presque tous les individus de la province et surtout les propriétaires de biens fonds copcouraient médiatement
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, foi; 308 vefso.
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OU immédiatement à la nomination des députes aux États généraux faite par les membres des trois ordres appelés aux États de la province ». Si dénués qu'ils fussent de connaissances juridiques, ils n'ignoraient pas que les États du Pays étaient réunis de façon plus qu'arbitraire et ils abritaient ainsi leur mensonge derrière une malhonnête équivoque. Le tout était de s'entendre sur les mots médiat ou immédiat. Les chefs de vigueries qui venaient siéger aux États n'étaient pas le moins du monde nommés par les propriétaires avec ce mandat. Affirmer qu'ils représentaient leurs concitoyens était porter un défi au bon sens et à la vérité.
Mais le deuxième considérant était plus maladroit encore. Cette fois ils ne s'attardaient pas à nier qu'il y eût quelque amélioration à apporter au fonctionnement de la constitution provençale. Ils l'avouaient au contraire bien que sous une forme dubitative. Seulement l'heure n'était pas favorable pour s'en occuper. Sa Majesté pouvait renvoyer tout cela après la tenue des Etats généraux. Il n'était pas d'usage de décider au pied levé des questions aussi graves. _I1 convenait d'attendre que les inconvénients de la constitution provençale fussent bien connus (il paraît qu'ils ne l'étaient pas encore depuis le temps qu'elle fonctionnait) : alors seulement le roi prendrait une décision devant laquelle tous ses sujets, y compris les possédant fiefs, n'auraient plus qu'à s'incliner (1). On ne niait plus à cette heure comme au premier jour que la constitution fût chose intangible ; on en était réduit à plaider les circonstances
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, fol. 309 recto.
atténuantes, à demander un réj)it de quelques semaines, de quelques mois au plus.
Comme pour mettre le comble à ces contradictions, la chambre de la noblesse déclarait qu'elle n'entendait nullement retarder par son opposition la convocation des Etats généraux. Elle prétendait au contraire l'accélérer de tout son pouvoir. Et, pour que sa résolution ne fût mise en doute par personne, elle se résolvait... à nommer huit députés, ainsi qu'il avait été convenu le 9 février, lesquels députés seraient rendus à Versailles le 27 avril suivant.
Le soir même du jour où fut prise cette mémorable délibération, les possédant fiefs tinrent une nouvelle séance. Maintenant que le parti était pris et la glace rompue, il fallait aller de l'avant. Leur nombre toutefois avait un peu fléchi; sept d'entre eux s'étaient esquivés. Ceux-là furent prudents : il se trouva pour excuser leur absence une maladie subite ou des affaires qui n'admettaient aucun retard. Les quatre-vingt-treize autres procédèrent de suite à la nomination de leurs députés. Qui sait? En prenant une avance aussi sérieuse sur les élections par sénéchaussées qui ne pouvaient se faire que dans quinze jours ou trois semaines au plus tôt, ils espé- J raient peut-être que les nobles non possédant fiefs n'oseraient pas nommer leurs députés. Quel spectacle qui prêterait plus à la critique et jetterait davantage le discrédit sur la Provence que de voir arriver aux Etats généraux deux députations nobles mais didérentes, se réclamant pour siéger. Tune de ses droits séculaires, l'autre du règlement royal !
A cinq heures, le scrutin fut ouvert. Le chef de déj)utalion (|ui devait lui servir de chaperon était désigné d'avance : le nom du duc de Bourbon se
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trouva en tête de tous les billets. Il fut donc nommé comme par acclamation. Ses litres à cette unanimité touchante? Ce n'étaient pas les lettres plus que froides qu'il avait écrites ; mais le duc a un des plus gros propriétaires de fiefs en Provence avait par là le plus grand intérêt à la conservation des droits et propriétés féodales » (1). Au surplus, « ses principes connus de toute l'Europe excitaient de la part de toute la noblesse de France et surtout de la noblesse vraiment constitutionnelle de Provence (on sait ce qu'il faut entendre par là) le sentiment de la plus respectueuse reconnaissance ». Comme une manifestation aussi flatteuse appelait une lettre qui informât le duc de l'honneur insigne qui venait de lui être fait, on délibéra qu'il lui serait écrit « de vouloir bien' se mettre à la tête des députés, de protéger et de soutenir avec eux la constitution et le vœu que l'ordre venait de porter, en le faisant valoir auprès du roi, comme une preuve de son zèle pour concourir à ses vues bienfaisantes.... et, comme une marque de l'amour de la noblesse de Provence qui ne peut mieux manifester ces sentiments inaltérables qu'en se tenant imperturbablement aux bases d'une constitution indivisiblement liée avec les obligations et les droits des sujets français )). J'imagine que Son Altesse Sérénissime dût être médiocrement flattée et de son élection et de la lettre qui la lui faisait connaître.
Ce devoir rempli, on rouvrit le scrutin. Cinq possédant fiefs obtinrent la pluralité absolue : MM. de Forbin Janson, syndic en exercice, le comte de
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 111, fol. 312 rcC'.o.
Vintimille (1), le marquis de Sabran (2), le comte de Sade, de Mazeiiod (3). Le résultat avait à peine été proclamé qu'une voix discordante s'éleva parmi les élus. Le comte de Vintimille (c pria très instamment l'assemblée de vouloir bien le dispenser » de la députation (4). Sa santé était précaire; des affaires impérieuses et qu'il ne pouvait négliger nécessitaient sa présence dans ses terres. On leva la séance sur ce refus.
Le lendemain L3 mars, des instances plus vives furent renouvelées auprès de lui. M. de Vintimille demeura inébranlable. Je veux croire pour sa réputation que maladies et affaires ne furent que des prétextes; que, plus clairvoyant que ses collègues, plus soucieux de sa dignité, il lui déplut de se parer d'un titre en quelque sorte usurpé et sans valeur en attendant que ses pairs lui infligeassent l'humiliation d'une fin de non recevoir à Versailles. Un troisième scrutin fut ouvert : deux députés obtinrent la pluralité absolue, MM. de .Touques et d'Arlatan Lauris. Le quatrième scrutin nomma le marquis de Grimaldi. Avec lui la députation des possédants fiefs était complète, c'est-à-dire que l'illégalité était consommée.
(1) Charles François Gaspard Sainte-Catherine , Rognettc et
Fidèle »K ViNTiMiM.K, des comtes Villevieille. Afïl. fi fl., 4 s., 2 d.
de Marseille, seign. de Fij^anières (3) Antoine Charles de Mazk-
et Vidauhan. Afll. 15 11., <S s. nod, coseign. de Saint-Laurent,
(2j .Iules César, marquis dk président aux comptes. Affl. 1 fl.,
Sahuan, des comtes de Forçai- 9 s., 7 d.
quier, seign. de Haudinar. Mont- (4) Arch. des B.-du-Rh., C. 111,
!)l:i!K-. coseign. de l'ontevès, fol. 313 recto.
A ces députés il fallait donner des instructions précises. Le comité des douze dont nous avons eu l'occasion de parler plus haut y avait pourvu et chargé un des siens, M. de Calissanne, de la rédaction du cahier. M. de Calissanne s'acquitta de ce soin avec un bonheur si parfait, qu'il eut la joie d'être approuvé par l'unanimité de ses collègues. On n'ajouta au cahier qu'il présentait aucune correction si légère qu'elle fût. On ne lui fit aucune retouche. M. de Calissanne s'était montré impeccable.
Nous possédons ce cahier (1). Bien qu'il ne porte aucune signature, il n'y a pas à se tromper sur son origine. Il comporte deux parties : les pouvoirs donnés aux députés et les instructions relatives aux doléances du corps de la noblesse. Celles-ci visent tout naturellement le maintien de ses privilèges : toute loi qui aura été adoptée par les États généraux de France ne pourra être exécutée en Provence qu'après le consentement des Etats du pays et l'enregistrement dans les cours. C'est la continuation du semblant d'autonomie dont jouit le comté. Il est blessant de voir le clergé indemne de toute charge quand la noblesse fieffée paye les vingtièmes : on demande en conséquence qu'il acquitte lui aussi les impositions. La façon dont est rendue la justice choque les intérêts des seigneurs. On exigera la cessation de toute attribution ou évocation, la réduction des emplois de contrôleur et autres, des offices
(1) Arch. des B.-dii-Rh., C. 1840.
de notaires, la conservation des tribunaux qui enregistrent dans le Pays, la restitution de toute la comptabilité aux tribunaux locaux. Tout ceci semble viser l'intérêt général : il n'est pas défendu de penser aux intérêts du corps. Celui-là veut la conservation des droits des fiefs, et comme il s'est glissé parmi leurs propriétaires un certain nombre d'intrus, que la noblesse de robe devient de plus en plus envahissante, on souhaiterait que les lettres de noblesse fussent réduites à être le prix des talents, des vertus et des bonnes actions ». A ce compte (c'est le cas de répéter le mot historique) combien de privilégiés d'alors en eussent été dignes?
Ces doléances n'ont rien qui surprenne; les pouvoirs donnés aux députés font mieux sentir le ton agressif. Autant de paragraphes, autant d'arrièrepensées et de marques de défiance vis-à-vis de la royauté. On sent que l'amour-propre blessé a voulu se venger là de ses piqûres. La grosse question est celle des finances. Les fieffés entendent que leurs députés prennent (c une connaissance précise et circonstanciée de l'état de la recette et de la dépense des finances depuis ravènementde Sa Majesté à la couronne ». Si, le déficit constaté, après avoir étudié de façon scrupuleuse tous les moyens de réduction possibles, « l'économie de la recette ne peut égaler la nécessité des dépenses », dans ce cas seulement il sera consenti un subside nouveau le plus aisé possible à être réparti proportionnellement sur les capitalistes et tous les revenus d'industrie, de talent et de commerce. Ce subside ne sera d'ailleurs accordé que pour un terme fixé quelconque ce et le moins long » possible , après quoi il cessera , à peine de concussion.
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Ces mesures étaient prudentes et on ne songe guère à les incriminer. Mallieureusement les lielï'és en prescrivaient d'autres qui font moins honneur à leur bon sens. Défense absolue à leurs représentants de voter par tète (ils ne se rappelaient plus sans doute les objections de Mirabeau); eux seuls avaient qualité pour se dire députés de la noblesse, et devaient a demander constamment Texclusion de tout autre qui pourrait avoir été nommé hors de son sein, notamment parles assemblées anticonstitutionnelles des bailliages et des sénéchaussées ». Mais pour demander cette exclusion avec constance, il eût fallu être sûr qu'ils entreraient dans l'assemblée des Etats généraux. Or, rien ne prouvait qu'on fût décidé à leur en ouvrir les portes.
Délibérer une protestation contre les assemblées des sénéchaussées avait chance de paraître puéril quand on n'ignorait pas qu'elle ne serait suivie d'aucun effet. On augmentait légèrement le ridicule quand on décidait qu'elle serait remise au greffe du parlement, de la chambre des comptes et des Etats de la province. Que pouvaient en sa faveur ces assemblées considérables, il est vrai, mais sans compétence à cet égard? Le ridicule persistait quand les fieffés arrêtaient qu'elle serait signifiée aux procureurs du roi des sénéchaussées où se tiendraient les assises pour l'élection des députés aux Etats généraux. Entre les ordres du roi, leur maître, et les clameurs d'une infime minorité, les procureurs du roi savaient auquel entendre. Quand les fieffés suppliaient enfin l'archevêque d'Aix et les procureurs du Pays d'en donner connaissance au clergé et au tiers, ils risquaient de provoquer un sourire chez celui-là, d'exciter la pitié des autres. Mais ce qui
était le plus étrange dans toute cette levée de boucliers, c'est qu'on avait nommé des députés sans se poser au préalable cette question pourtant bien naturelle : seront ils admis aux Etats généraux?
On la posa, il est vrai, mais un peu tard. La séance mémorable du 13 mars allait être levée quand un seigneur fieffé demanda la parole. Il formula de la manière la moins offensante possible le doute qui devait assiéger bien des consciences, représenta avec toutes les précautions souhaitables qu'il « était à craindre que, par une suite des préventions contre la constitution de Provence, les députés que l'ordre venait d'élire éprouvassent des difficultés pour être admis aux Etats généraux » (1). Le cas échéant, quelle conduite serait la leur? Si tenace que fût la fatuité des possédants fiefs, ils ne pouvaient cependant pas espérer que la seule vertu de leur nom suffirait pour ouvrir la porte que le roi et ses Lettres de convocation semblaient devoir tenir fermées. Quel désagrément, pour ne pas dire plus, pour la députation fieffée, que d'errer dans Versailles , repoussée ici, dédaignée là! Quel coup funeste pour le prestige ! A ceux qui l'accuseraient de pessimisme, l'orateur rappelait la conduite du prince de Beauvau. Non seulement le prince avait refusé nettement (fappuyer les réclamations de l'ordre auprès du roi, mais il avait accordé protection à ce ceux qui s'étaient déclarés contre les droits essentiels des fieffés ».
Force fut donc à l'ordre de se rendre à ces sages observations. Il régla fatlitude de ses mandataires. Al! cas où on leur contesterait l'entrée des Etats généraux, ils se porteraient à la chambre de la
(1) Arcli. (les H.-(lii-Rli.. C. m, f„l. :ns vcM'so.
LA LETTRE DE CARAMAN
noblesse pour faire prononcer sur leur admission ; et si (( contre la justice, la légitimité et l'évidence de leurs titres, ils n'étaient pas admis », ils devaient «se retirer et protester tant contre leur non admission que contre l'admission d'autres députés ». Jusque là rien qui dépasse les bornes permises. Mais c'était assurément aller trop loin que (( de déclarer illégal tout ce qui serait fait par les Etats généraux, attendu que l'ordre constitutif de la noblesse de Provence n'y aurait pas été représenté » (1). Ils engageaient donc la lutte avec le pouvoir central. N'est-ce pas là une preuve convaincante de leur légèreté et de leur inconsistance? Ils se croyaient en droit d'intervenir de la sorte dans les affaires de la France et ce sans mandat, parce que, pendant plus ou moins d'années, on avait supporté que sans mandat ils intervinssent dans les affaires de leur pays.
Jusqu'à présent nous avons suivi pas à pas les procès verbaux de leurs réunions et, à tout prendre, on n'est pas éloigné de ressentir quelque estime pour des gens inconséquents sans doute, mais qui défendent une cause perdue d'avance avec une énergie opiniâtre. Mais il parait que ce courage n'aurait pas été aussi digne d'admiration qu'il nous semblait au premier abord pour cette raison que tous les fieffés furent loin de le montrer au même degré. Caraman nous dévoile dans une lettre à Villedeuil ou à Necker (2) les dessous de cette élection si curieuse. Les possédant fiefs s'obstinèrent à persévérer dans leur attitude première parce que, parait-il, ils ne se sentaient pas seuls. Une partie du
(1) Arch. des B.-du-Rli., C. 111, (2) Arch. nat., B^ 69. 12 mars
fol. 319 recto. 1789.
tiers, celle qui, malgré ses titres de noblesse, prétendait à représenter le troisième ordre, n'était pas éloignée de regarder l'assemblée d'élections par sénéchaussées comme illégale, car elle rompait avec les habitudes et la constitution du Pays. Si, par hasard, cet avis était partagé, à force d'intrigues, par d'autres membres du tiers, seulement par la pluralité des représentants de cet ordre qui d'ordinaire siégeaient dans les Etats de la province, quel appui inespéré et puissant n'apporteraient ils pas aux protestations des possédant fiefs?
Caraman ne dit pas — ce qui est exact — que cette adhésion leur fut refusée. Les pseudo représentants du tiers, les La Fare et autres , ne pouvaient décemment espérer trouver des dupes parmi le troisième ordre. Alors les possédant fiefs modifièrent leur attitude. Ils tinrent, le 11 mars, une réunion privée qui dura quatre heures. Elle fut extrêmement mouvementée. Le matin, les privilégiés penchaient à transiger, à admettre parmi eux les autres membres de la noblesse. Si cette mesure avait été prise à temps, elle aurait pu réussir auprès d'un certain, nombre de non fieffés dont l'accession auprès dq leurs frères aînés aurait flatté la vanité. Mais quand on la proposa, les non fieffés avaient changé d'avis. Quel([ues jours auparavant ils auraient pu prêter l'oreille à des propositions honnêtes et pactiser avec ceux qui, après tout, étaient un peu de leur famille. Mais les possédant fiefs avaient laissé échapper l'occasion et ([uand ils voulurent la ressaisir, on leur répondit ([ue leurs cadets déclinaient toute entente. Revenant alors à leurs premières idées d'intransisigeance, ils décidèrent d'élire leurs députés malgré la volonté du roi.
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Mais nous savons encore par Caranian que cette décision ne fut prise qu'à la simple pluralité. Un grand nomljre de gentilshommes, avoue-t-il, redoutaient la colère royale et comprenaient toute la portée de leur rébellion. Ceux-là auraient voté sans enthousiasme la motion qui fut faite d'ailleurs de ne point paraître aux assemblées de sénéchaussées.
C'était un semblant de leçon qu'il leur paraissait possible de donner sans trop de danger à l'omnipotence du roi. Mais ils arrêtaient là très nettement leur protestation et refusaient d'aller plus loin. Ils éliraient les députés en corps de noblesse, sans aucun doute, mais à la condition que Sa Majesté aurait été pressentie sur ce cas, et qu'elle aurait fait connaître qu'elle n'y était pas opposée, ou que tout au moins, l'élection faite, elle ne garderait pas rancune à ceux qui y auraient participé.
Comme le donnait à deviner Caraman, voici sous quelle couleur fâcheuse se présentait toute cette affaire. Les nobles non possédant fiefs ayant fermé l'oreille à toute tentative de conciliation, évidemment ils allaient se rendre aux assemblées de sénéchaussées pour prendre part aux élections. Il était peu vraisemblable en effet qu'eux aussi fissent de leur côté une élection en tant que nobles non fieffés, ce qui aurait' mis le comble à la confusion. De sorte que, sans envisager cette dernière liypothèse, il y aurait deux députations de la noblesse provençale qui se présenteraient à Versailles : l'une élue selon les anciennes formes par les possédant fiefs illégalement assemblés et contrairement aux instructions royales, l'autre conforme à ses volontés, mais aussi contraire aux usages de la province, en ce qu'elle serait élue dans les sénéchaussées et seulement par
les nobles non possédant fiefs qui n'avaient jamais pris part jusqu'alors à l'élection des États généraux. Pourrait-on débrouiller cet imbroglio? D'après le règlement, les non possédants fiefs élus représentant la légalité, prendraient rang aux Etats et y siégeraient. Mais la députation des possédants fiefs, comment en userait-on avec elle? Si la cbambre de la noblesse prenait son parti, un conflit devenait inévitable. C'est l'odyssée de cette députation à Paris et à Versailles qu'il nous reste maintenant à retracer.
YIII
Quand leur députation se mit en route après avoir été munie d'un viatique convenable (1) un nuage s'était élevé qu'elle n'avait pu dissiper. Se trouverait elle seule à Versailles et lui faudrait il jouer l'office de quémandeuse sans qu'elle eût personne qui lui tendît la main et se fît son introducteur auprès des puissants d'alors ? Les indécisions du duc de Bourbon, son chef, lui causaient de graves inquiétudes.
Les syndics, Porrières, Janson et Gassier, lui avaient écrit d'Aix le 17 mars, pour le sonder et connaître ses intentions (2). Le duc leur avait fait
(1) « Il a été délibéré Miianimcment 1,500 livres à chaque député pour voyage et retour. Ou réglera les frais de séjour après la teuuc des Ktats généraux ». Séance du 13 mars. (Areh. des B.-du-Rh., C. 111, fol. 319 recto).
(2) « La fidélité dont nous faisons profession pour le roi, notre
attachement inviolable à notre constitution, à l'auguste maison de nos maîtres, aux droits essentiels de la nolîlesse, ont imj)osé à notre cor|)s le devoir indisjîcnsal)le d'élire les députes aux Ktats généraux. ...La noblesse de Provence nous a chargés de supplier instamment \'otre Altesse Séré-
LA RÉPONSE DU DUC DE BOURBON
attendre quelque temps sa réponse. Enfin elle était venue mais presque décourageante. Il avouait poliment que le choix que la noblesse de Provence avait bien voulu faire de sa personne excitait sa plus vive reconnaissance et que l'unanimité de leurs suffrages lui rendait plus pressant encore l'intérêt qu'il prenait à la province et à l'ordre qui lui confiait la représentation de ses droits. Mais il avait considéré comme son premier devoir de rendre compte de tout au roi, et le roi n'avait pu lui dissimuler son mécontentement. Il lui avait dit sans phrases que cette élection était illégale (expression que le duc adoucit pour ne pas chagriner ses correspondants et qu'il remplaça par pas trop légale) ^ puisqu'elle était contraire aux Lettres de convocation qu'il avait envoyées. Et le duc n'avait su que lui répondre (( qu'il suivrait le sort de la décision que le roi prendrait à cet égard )). Pour le surplus, il priait la noblesse « de sentir la délicatesse de sa position ». Il pensait qu'elle trouverait que c'était là tout ce qu'il avait à répondre , et il lui demandait d'agréer ses remercîments aussi empressés que sincères.
Le duc se dérobait. N'y avait il pas un autre moyen de lui arracher l'engagement tant désiré? En agissant auprès de son père qui pèserait peut-être sur sa volonté. Les possédant fiefs écrivirent au prince de Condé. Le 25 mars il répondit. Il affirmait qu'il portait un vif intérêt au maintien « de la prééminence, des propriétés et des droits honorifiques et
nissime de daigner protéger au- Vos droits augustes sont aussi
près du roi sa députation et de chers à la noblesse qu'ils sont
faire la grâce à toute la noblesse indivisibles des siens. (Arcli. nat.,
du roj^aume de prendre séance B» 69). dans la chambre de Tordre.
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constitutionnels de leur ordre )). Il pensait que leur conservation était aussi nécessaire à l'autorité a légitime et bienfaisante du souverain qu'à l'heureuse tranquillité de la nation entière dont le bonheur serait toujours le but de toutes les démarches et Tobjet de tous ses vœux ». Du côté du père comme du côté du fils les possédant fiefs avaient donc échoué.
Ils essayèrent d'un troisième moyen. C'était le moment où la Provence venait d'être en proie à la plus cruelle insurrection. Des bandes d'affamés réclamant du pain, pillaient les greniers publics. Rien n'était plus habile que de paraître prendre les intérêts du roi dans cette circonstance. Du moment qu'il ne s'agissait plus de députation à produire, le duc de Bourbon accepta d'être leur interprète. Le 9 avril, il remettait leur mémoire à Louis XVI.
(( L'honneur, principe et aliment de la noblesse », y était-il dit, lui faisait une loi impérieuse de représenter à Sa Majesté l'état de désolation où la Provence était réduite. Si cet état dure, l'autorité royale est compromise, le trône même ébranlé. On ne veut plus de hiérarchie, plus de rangs, plus de noblesse, plus de seigneurs, plus de droits féodaux, plus de censés, plus de dîmes. » Les possédant fiefs grossissaient à plaisir le péril et suppliaient Sa Majesté d'employer les moyens les plus prompts pour mettre fin à une guerre aussi funeste.
La manœuvre ne manquait pas d'adresse. Du moment que l'autorité royale est méconnue en France, le roi n'hésitera pas à rallier autour de lui sa fidèle noblesse. Quel moyen meilleur que de recevoir sa députation?
Par malheur pour elle, Louis XYI ordinairement
LE PLAN DU PRINCK DE BEAUVAU
irrésolu et flottant, s'était arrêté à une décision énergique. En vain, le maréchal prince de Beauvau avait il, au dernier moment, essayé d'un moyen conciliatoire . On admettrait les députés de la noblesse, tant ceux nommés par leur ordre que par les assemblées de sénéchaussées, à la présentation au roi, à la procession d'ouverture et à l'entrée aux Etats généraux.
Puis on réduirait les députés à huit ce à la condition que les nobles non fiefîés ne pourraient voter sur les objets qui intéressaient les fiefs » (1). Barentin répondit au prince de Beauvau le 1^' mai (c que l'un et l'autre parti ne seraient agréables à personne ». Il était inutile de parler de tout autre moyen, le roi ayant interdit au marquis de Brézé (c de lui présenter les députés de Provence qui n'avaient pas été nommés d'après les Lettres de convocation ».
A cette époque les députés fieffés étaient à Versailles. Ils intriguèrent auprès du prince de Condé, le supplièrent d'essayer de faire revenir le roi sur sa décision. Le prince de Condé tenta une démarche nouvelle qui fut aussi inutile que les précédentes.
(( Tout en ressentant une peine infinie pour l'ostracisme qui les frappait », ils ne se découragèrent pas. Ils ne pouvaient forcer l'entrée du palais. Mais la procession leur serait elle aussi interdite? Villedeuil leur fit répondre poliment pour les prier de renoncer à leur projet de s'y rendre (2).
(1) Arch. nat., B» 69. fondé sur ce qu'elle ne pourrait
(2) « ...Vous sentez bien que la admettre comme députés de la décision donnée par le roi pour noblesse de Provence que ceux la présentation doit s'étendre à qui avaient été nommés conforla procession et à l'ouverture des mément aux Lettres de convoca- États généraux puisque le motif tion ». (Arch. nat., B* 69, mai qui a déterminé Sa Majesté a été 1789).
Ces échecs successifs ne purent abattre leur obsti- 1 nation. La commission de la noblesse recevait toutes les pièces qui concernaient les pouvoirs des députés. Ils lui remirent le 10 Mai les procès verbaux relatifs à leur élection. La commission leur fit savoir ce qu'il fallait qu'ils se présentassent à la chambre de l'ordre pour y former leur demande et pour que la chambre chargeât la commission de l'examen et du rapport du mémoire ». Ils avaientfait imprimer un mémoire; le 20 mai, MM. de Janson, de Sade, de Jonques et de Mazenod le portèrent à cette chambre. Ils y exposèrent en même temps « le sujet de leur demande ». On les reçut « avec beaucoup d'honnêteté» et on leur répondit « que l'on s'occuperait de leur affaire dès que celles qui avaient été présentées auparavant seraient terminées » (1).
Les députés du tiers de Provence surveillaient toutes ces menées, Bouche surtout, qui fit imprimer un mémoire destiné à pulvériser les fieffés (2) et à réduire à néant toutes leurs avances. Son mémoire fut distribué le 6 juin dans la Chambre de la noblesse. Si on en croit sa correspondance , il fit une très profonde impression sur les députés des sénéchaussées. Bouche espéra que dès ce moment il avait cause gagnée.
Il ne se trompait pas. Les députés des possédant fiefs jouaient décidément de malheur. La transformation des Etats généraux en Assemblée Nationale Constituante dérouta toutes leurs prévisions. Le
(1) Arch. nat., W' 69. LeUre au leur porte ». (Arch. dos 13. -duduc de Hourhou, 25 mai 1789. Rh., C. 1040. Lettre de Bouche
(2) « ...Tout est dit dans ma aux commissaires des communes réponse. .Je doute qu ils (les Vwi- de Provence. \'ersaillcs, 31 mai fés) se relèvent des coups que je 1789).
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dépôt de leurs pièces devant la chambre de la noblesse devenait illusoire, puisque la chambre en question n'existait plus, au moins en tant que puissance avec qui l'on devait compter et que l'Assemblée Nationale seule allait connaître de tout ce qui concernait la vérification des pouvoirs de ses membres. N'importe. Ils protestèrent une dernière fois. Ils voulurent sauvegarder jusqu'au bout les apparences, et après avoir protesté avec la conviction intime que leur cause était excellente, ils protestèrent pour la forme. On sent dans leur factum la mélancolie qui les a gagnés. Sont ils sincères quand ils s'élèvent « encore contre tout ce qui pouvait être fait au préjudice de la constitution et des droits, titres, franchises, us, coutumes, capitulations et traités du Pays et comté de Provence? » On leur donna acte de leurs protestations et ils se retirèrent. Bouche trouva le mot pour prononcer leur oraison funèbre : « Les possédant fiefs ont délogé » (1).
J'aurais rêvé pour eux une fin moins lamentable. Dès l'origine du conflit, deux partis s'offraient pour le terminer. Ou bien ouvrir tout grands leurs bras aux nobles non fieffés, ou bien protester avec dignité et se retirer dans leurs terres en se désintéressant de tout ce qui serait fait sans eux ou contre eux. Il ne surent prendre ni l'un ni l'autre de ces partis. Ils dédaignèrent l'avis des sages et se lancèrent dans une aventure au bout de laquelle les attendaient un échec certain et aussi, — ce qui est plus dommageable pour leur réputation, — un ridicule outrageant pour une cause qui, après tout, n'avait pas manqué de grandeur.
(1) Arch. des B.-du-Rh., C. 1380. saires des communes. Versailles, LeUre de Bouche aux commis- 18 juillet 1789.
CHAPITRE III Les Lettres de Convocation
Les Lettres de convocation envoyées à M. de Beauvau, puis à Bournissac. — Les sénéchaux et lieutenantsgénéraux en accusent réception. — Omission des mots : de par le roi. — L'oubli est réparé. — On imprime les assignations. — Difficultés à propos de la sénéchaussée de Sisteron. — Cas particulier du fief de Saint Marcel. — Protestations de zèle des officiers royaux. — L'intendant et ses subdélégués.
Nous avons dû, pour ne pas interrompre Tordre logique des faits, poursuivre jusqu'au bout la tentative des possédant fiefs et conter leur mésaventure finale. Il nous faut maintenant revenir en arrière et reprendre le récit où nous l'avons laissé, c'est à dire à l'apparition des Lettres de convocation en Provence.
Elles sont parties de Versailles le 6 mars et ont été adressées en même temps que le règlement du 2 mars au gouvernement de la province, qui doit les faire parvenir aux sénéchaux d'épée. Mais l'envoi de Villedeuil au prince de Beauvau est une simple
L ARRIVEE DES LETTRES
question de forme, puisque M. de Beauvau réside le plus souvent à Paris et s'y trouve même en ce moment. Villedeuil a dû prendre des mesures spéciales pour l'exécution des ordres du roi. Il a invité M. de Beauvau à charger le prévôt général à la résidence d'Aix (1) (( de remettre ou faire remettre les paquets par des officiers de sa compagnie, ou à défaut d'officiers par des cavaliers de maréchaussée dans chaque chef-lieu aux sénéchaux, ou en cas d'absence à leurs lieutenants , qui alors en devront faire l'ouverture (2) » . Les paquets arrivent à Aix le 11 mars. Le prévôt général, M. de Bournissac, en accuse réception le même jour et le fait savoir au prince de Beauvau, qui à son tour en informe Villedeuil. Bas officiers et cavaliers font diligence pour les remettre à qui de droit. Mais la Provence est étendue. 11 faut six jours pour que les paquets soient tous arrivés à destination. AudierMassillon,lieutenantgénérald'Aix(3);Demandolx, de Marseille, les reçoivent le 4 (4); Bellon, à Brignoles ; Dellor, à Hyères ; Missiessy, à Toulon, en accusent réception le 12 (5) ; le 13 mars, c'est le tour de Lombard Taradeau à Draguignan, d'Artaud
(1) Etienne François Antoine Baudil Senchon, seigneur de Bournissac. Nommé prévôt de la compagnie de maréchaussée de Provence à Aix, par commission du 15 janvier 1788, il joua le principal rôle dans les poursuites qui suivirent les émeutes des 23 mars et 19 août 1789. Arrêté en 1793, il fut condamné à mort par le tribunal révolutionnaire de Marseille, composé de Maillet cadet, Giraud et Chompré. Il périt le 7 nivôse an II (27 décembre 1793).
Signature : Bournissac.
(2) Arch. nat., Ra 69, 1. 2, p. 1.
(3) Bruno Philibert Audier Massillon, député du tiers état de la sénéchaussée d'Aix en 1789, fut élu le 26 février 1791 suppléant de Bouche au tribunal de cassation par 283 voix sur 417 votants.
(Arch. des B. du Rh., L. 10).
(4) Arch. nat., B^ 9, 1. 2, p. 15 et 16.
(5) Arch. nat., B^ 9, 1. 2, p. 17, 18 et 20.
LKS LETTRES DE CONVOCATION
à Arles, de Béraud à Forcalquier (1); le 14,deTassis du Poil à Caslellane, de Burle à Sisteron, de Villeneuve à Grasse ; le 15, de Feissal à Digne (2) ; enfin, du préfet de Barcelonnetle, Curault, le 17 (3).
Mais à peine les paquets ont ils été expédiés de la chancellerie qu'on s'est aperçu d'une omission grave. (( Par inadvertance de riniprimerie royale, on a oublié d'ajouter aux mots de par le roi, qui sont en tète, et par le roi, qui sont au bas, le titre de comte de Provence (4) ». Villedeuil écrit en hâte à tous les sénéchaux et lieutenants généraux pour les prier de faire la rectification de leur main. Tous s'empressent de lui obéir. Missiessy a soin de faire savoir (( qu'il va sortir pour aller au palais ajouter de sa main l'omission qui a été faite (5) ». Quand le préfet de Barcelonnette a répondu le dernier, le 23 mars, tout paraît en règle.
Les paquets arrivés, le lieutenant général dresse procès-verbal de leur réception et ordonne « qu'il sera montré au procureur du roi » lequel requiert une audience extraordinaire (6). L'audience est tenue, on y lit les lettres du roi et les règlements y annexés. Puis lieutenant général et sénéchal rendent une' ordonnance ce pour leur enregistrement et publi-
(1) Arch. nat., B-^ 9, 1. 2, p. 19, expéditions qui émanent de cette 21 et 22. autorité pour cette province. Je
(2) Arch. nat., B'' 9, 1. 2, p. 23, ne m'étais pas cru permis d'y 24, 25 et 26. suppléer. Mais, d'après l'autori-
(3) Arch. nat., B=' 9, 1. 2, p. 27. sation que vous m'en donnez,
(4) Arch. nat., B-'U9, mars (sans l'erreur ou l'oubli sera réparé de date). ma main ». Lettre de Demandolx
(r)) Arch. nat., 1^81, 1. 2, p. 10. à Villedeuil, Marseille. 1(> mars
— << Je m'étais aperçu de l'omis- 1789. Arch. nat., B-'ôO, 1. 3, p. 10). sion faite à ces diverses pièces de ((î) Arch. nat., B=» 41, 1. 2, p. 1.
h\ iluixWic de Comlc (le Proiwncc Curault à Barentin, Barcelon-
(pic le roi prend dans toutes les nette, 17 mars 1789.
LES DATES DES ASSEMBLÉES
cation, pour la convocalion des trois états de la sénéchaussée (1) ».
Ces préliminaires remplis, les difficultés s'annoncent. L'ordonnance de publication et d'enregistrement porte en même temps les dates de réunion des diverses assemblées. Ces dates seront forcément différentes suivant les localités. De Granet (2), lieutenant général de la sénéchaussée de Toulon, (( détermine le jour de l'assemblée préliminaire du tiers état de la sénéchaussée au 25 courant, celle des trois ordres au 27, et celle des trois sénéchaussées réunies pour Télectiou, des députés aux Etats généraux au 6 avril ». — Artaud, lieutenant général à Arles fixe au 30 mars l'assemblée de la sénéchaussée » ; Feissal, lieutenant général à Digne la fixe au l^r avril ; il pense qu'il convient « de laisser un intervalle de huit jours entre la publication et l'assemblée du ressort afin que chaque communauté et les corps aient le temps
(1) Arch. nat., B^ 50, 1. 4, p. 2. Bouches-du-Rhôiie, se démit de
(2) Marc Antoine Granet. Pré- ses fonctions le 3 juillet 1793, en sident en 1791 ^lu directoire du protestant contre le coup de force département du Var, il fut élu la des sections marseillaises. Il les même année, le 13 septembre, au reprit le 26 août, après l'entrée à deuxième tour de scrutin, sep- Marseille du général CarteaUx. Il tième député à la Législative par avait changé son prénom contre 261 voix sur 483 votants. Il signe celui de Liberté et il signait : Granet et quelquefois De Granet, U Granet aine.— François Omer,
D'autres personnalités proven- qui plus tard se dénomma Fac-
çales ont porté ce nom : Honoré tieiix, îni élu, le 19 juin 1790,
Granet, électeur du tiers état de administrateur des Bouches-du-
Toulon, élu député suppléant par Rhône, le 21 juillet, membre du
les trois sénéchaussées de Toulon, directoire du département ; en
Hyères et Brignoles, le 6 avril 1791 cinquième député à la Légis-
1789 ; — Laurent Granet et son lative, au premir tour de scrutin,
frère François Omer, étaient ton- par 383 voix contre 592 votants ;
neliers à Marseille. Laurent,élu en et, le 6 septembre 1792, cinquième
novembre 1792 membre de l'admi- député à la Convention nationale
nistration départementale des par 765 voix sur 766.
de faire rédiger leurs doléances ». Béraiid, lieutenant général à Forcalquier fixe les tenues des deux assemblées aux 1^^' et 15 avril : « il a cru devoir accorder ce délai à la vallée de Barcelonnette. »
Reste la question de l'assignation et de la notification aux intéressés. Avant de lancer les huissiers dans les campagnes, il faut faire imprimer ces assignations, la chancellerie n'en ayant pu envoyer assez pour tous. C'est un retard nouveau qui menace. Les villes principales ont seules des imprimeries. Ainsi Forcalquier est obligé d'envoyer à Aix ; Digne aussi. A Barcelonnette, le préfet est perplexe. Il faudrait un temps précieux pour envoyer à Aix et pour en revenir. Les ordres du roi pourraient être contrariés. Curault a été obligé « de faire faire à la main les copies de toutes les assignations et notifications ».
De Burle, à Sisteron, signale au garde des sceaux un inconvénient assez imprévu. Des trois modèles qu'on lui a envoyés de Versailles pour la rédaction de ses ordonnances, aucun ne peut servir sans changement. La sénéchaussée de Sisteron n'est en effet susceptible dans aucun cas d'être regardée ni comme sénéchaussée principale, puisqu'elle ne députe pas directement, ni comme sénéchaussée secondaire, puisqu'elle ne l'a jamais été. (( Elle se trouve au moyen de ce dans une troisième classe pour laquelle les modèles n'ont pas été faits (1) ». De Burle est perplexe, car on ne doit faire aucune retouche aux règlements. Finalement il prend sur lui de modifier (( ce qui lui a paru nécessaire et inévitable » et il ose
(1) Arch. nat., H" 41, 1. 2, p. 1, 14 mars 1789.
LE FIEF DE SAINT MARCEL
espérer que le garde des sceaux ne le désapprouvera pas.
Dans la sénéchaussée de Marseille, le jour même où fut rendue rordonnance de M. de Demandolx, le r2mars,cetteordonnancefutaussi notifiée aux officiers municipaux de la ville, la seule comprise dans le ressort (1). Les affiches posées incontinent, les modèles réimprimés et appropriés à la localité sont distribués le 13 aux chapitres, aux corporations, etc. Le dimanche 15, les publications sont faites aux paroisses et églises de la ville et de la partie de son terroir qui est dans le ressort de la sénéchaussée, car, par une bizarrerie surprenante, la sénéchaussée de Marseille laisse en dehors d'elle a une partie considérable du terroir franc de la ville qui est distincte du régime de la province, de celui même des terres adjacentes ». Cette partie ressortit à la sénéchaussée d'Aix : (( c'est le fief et paroisse de Saint Marcel ». La ville et ses officiers municipaux en ont la seigneurerie, ce qui rend cette singularité plus choquante ; (( les possesseurs et habitants de cette paroisse étant
(1) Le ressort de la séné- Pas de sénéchal d'épée. — Lient.
chaussée de Marseille comprenait gén. civil : Dominique de Deman-
la ville et son terroir (52 quartiers dolx ; hoiior.: Guillaume de Paul,
ou hameaux), sauf Saint Marcel et — Lient, gén. crim. .Jean-Pierre
ses dépendances, la Treille, les Ca- de Chomel. — Lient, partie, civil :
moins, les Accates, la Valentineet Achille Barthélemj^ de Bertet ;
Saint Menet. Saint Marcel , juri- Lient, partie, crim. : Pierre de
diction seigneuriale, relevait de Duroure. — Conseillers: Gautier
la ville de Marseille. En consé- Joseph-André de Grosson, J.-B.
quence. les Maire, Echevins et Joachim de Gervais, Jean Joseph
Assesseur en nommaient le viguier de Silvi. — Gens dn roi : Barthé-
et les officiers de justice. Mais les lemy de Corréard, J.-B. Augustin
appels de leurs jugements étaient Devilliers de Saint Savournin et
portés à la sénéchaussée d'Aix. Pierre Barthélem}' de Grosson.
Le tribunal de la sénéchaussée de Marseille en 1789 était composé comme il suit :
'Xînîwaîîtï' WaUOTHECA
LKS LETTRES DE CONVOCATION
meml)rcs et sujets de la cité et participant à des charges autant ([u'à des franchises, il est étrange qu'ils aillent voter dans une sénéchaussée étrangère (1) ».
Dans la haute Provence, la neige a quelque peu contrarié les opérations. « La grande quantité qui en est tomhée tous ces jours-ci a rendu la communication avec les autres communautés difficile et même périlleuse » écrit Curault, préfet de Barcelonnette(2). Le dévouement des lieutenants généraux et sénéchaux remédiera en partie à tous ces inconvénients. (( Je mettrai toute la célérité possible », écrit Béraud, de Forcalquier, et « fallut-il travailler jour et nuit, nos députés arriveront à Versailles au jour marqué, malgré le peu de temps que nous avons (3) ». Artaud, d'Arles, se déclare « pénétré de toute la grandeur et de toute l'importance des fonctions que Sa Majesté lui fait l'honneur de lui confier (4) ». Granet, de Toulon, écrit au même qu'il ne doit pas douter de son empressement, de son zèle et de son exactitude à procurer l'exécution des volontés bienfaisantes de Sa Majesté dans la suite des opérations (5) ». Béraud assure Barentin (c qu'il fera tout ce qui sera en son pouvoir pour entretenir l'ordre et l'harmonie (())». D'ailleurs, l'intendant, M. de La Tour, Veille sur tout. 11 a observé aux sénéchaux « que si l'exécution des ordres du roi éprouvait quelques difiicultés, ils ne devaient pas manquer de l'en ins-
(1) Arch. nat., Iî=« r)0, 1. 4, p. 1. (4) Arch. nat., H* 14, 1. 6, p. 2. Lettre de DemaiuloLx au garde 13 mars.
des sceaux, 14 mars 1789. (5) Arch. nat.. H» 81, 1. 2, p. 1.
(2) Arch. nat.. H' 41, 1. 2. p. 1. 13 mars.
17 mars 178U. ((}) Arch. nat., H" 41, 1. 2, p. 1.
(3) Arch. nat., H» 41. I. 2, p. 1 18 mars.
18 mars 1781).
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truire tout de suite » et il a recommaudé (( à ses subdélégués (1) de suivre avec la plus grande attention tout ce qui se passerait dans les assemblées particulières et générales (2) ». A n'écouter que ces protestations officielles , la convocation des États généraux en Provence paraissait donc devoir se faire sans obstacle. On aurait dû compter en haut lieu sur l'imprévu qui se manifesta de deux façons : la levée de boucliers des villes sacrifiées et les émeutes populaires.
(1) L'intendant avait 56 subdé- (2) Arch. nat., B* 9, L 2, p. 16.
légués en Provence. Il ne nous a Lettre de La Tour à Barentin, pas été possible de déterminer Aix, 17 mars, sûrement la résidence de chacun d'eux.
I. — Le règlement du 2 mars est particulier à la Provence. — Necker consulte, avant de le faire, Tarchevêque d'Aix, La Tour et Caraman. — Ils sont opposés à la convocation par sénéchaussées. — Les maire, échevins et assesseur de Marseille, demandent qu'on leur adresse les Lettres de convocation. — M. de Demandolx, lieutenant-général civil de la sénéchaussée de Marseille. — Prétentions des consuls gouverneurs d'Arles. — Villedeuil les rejette.
IL — Exposé du règlement du 2 mars. — Il écarte la convocation par Etats. — Ses prescriptions principales.— Leur bizarrerie. — Les Lettres de convocation sont adressées au gouverneur de Provence. — L'article IX. — Ignorance de la chancellerie royale.
Le règlement général du 24 janvier avait consacré le principe de l'élection des députés aux États généraux par bailliages et sénéchaussées. Celui du 2 mars suivant, particulier à la Provence, régla certains points d'étiquette et détermina le nombre de députalions qui étaient accordées à chaque sénéchaussée ou à chaque groupe de sénéchaussées. Il fut d'ailleurs
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modifié lui-même ou confirmé par d'autres règlements dons nous aurons à parler plus loin.
Avant de l'arrêter, Necker avait jugé utile de consulter le président des Etats de Provence, l'archevêque d'Aix et les commissaires du roi, l'intendant La Tour et le commandant en chef, Caraman. Tous trois a étaient unis de vues et de principes )> (1). Ils connaissaient la disposition des esprits et pouvaient, mieux que personne, et à la condition de ne pas essayer de faire prédominer leurs vues particulières, fournir des renseignements précieux au ministre. Ils se gardèrent bien d'y manquer, étant a également attachés au service du roi et à l'avantage de la province ». L'archevêque d'Aix ne cacha pas ce que les assemblées par sénéchaussées seraient une innovation dans l'administration du pays à laquelle il y aurait une forte résistance surtout de la part de l'ordre du clergé et de celle de la noblesse ou des possédant fiefs » (2). M. de La Tour fut plus catégorique encore. Il fit parvenir à Necker un véritable mémoire sur le mécanisme de l'administration de la province et y conclut à la nécessité de s'y conformer. Tout ce qui tient, disait-il, à l'administration est adressé aux procureurs du Pays, a Ils donnent leurs ordres aux chefs de vigueries qui les font passer aux consuls des communautés des villes et des campagnes. Ces derniers les ayant mis à exécution en donnent le résultat aux chefs de vigueries qui en font le rapport aux procureurs du Pays qui les font connaître aux États ou aux assemblées générales » (3).
(1) Arch. nat., B» 9, 1. 2, p. 10. Lettre de Villedeuil à Necker, Lettre de Caraman à Necker, Aix, Versailles, 22 fév. 1789.
3 mars 1789. (3) Arch. nat., B=i 9, I. 2, p. 1.
(2) Arch. nat., B^ 9, 1. 2. p. 8. Lettre de La Tour, Aix, 10 fév. 89.
MM. de Boisgelin, La Tour et Caraman s'imaginèrent sans doute que , puisque le ministre les consultait, il suivrait à la lettre les avis qu'ils lui auraient mandés, car ils écrivirent sans retard aux procureurs du Pays (c à l'effet que toutes les communautés des villes et des campagnes fussent assemblées en un conseil général de tous chefs de famille pour procéder à la nomination de leurs députés à l'assemblée de l'arrondissement. » Dans leurpensée,le soin de diriger les élections reviendrait aux procureurs du Pays. Un avis de Versailles les détrompa. Caraman ne sut pas dissimuler son dépit. Ils avaient donc perdu la confiance du ministre puisqu'il (c changeait aussi rapidement )) d'avis? Dans ce cas ils ne pouvaient répondre de la tranquillité de la province. Déjà la noblesse fieffée avait fait serment de ne point se rendre aux assemblées de sénéchaussées. On courait au-devant de complications dangereuses dont il était difficile de prévoir l'issue, a. Heureusement, ajoutait Caraman avec une ironie mal contenue, que vos lumières supérieures aux nôtres doivent nous persuader que vous avez tout prévu et conséquemment qu'il ne reste qu'à suivre ce nouveau plan avec autant de zèle que d'activité )) (1). Caraman ne souhaitait pas les émeutes, mais pe,ut-être n'auraitil pas vu d'un mauvais œil celle qu'il présageait. Elle aurait donné à réfléchir au ministre qui traitait avec un sans façon aussi cavalier les personnages dont il avait sollicité l'avis.
Les Marseillais étaient tout aussi mécontents de leur sort, mais pour des motifs autrement plausibles.
(1) Arch. nat., B» 9, 1. 2, p. 10. Lettre de Caraman à Neckcr, Aix, 3 mars 89.
LES CRAINTES DE MARSP:ILLE
Leur vanité était blessée, aussi leurs droits, et ils s'appliquaient de leur mieux à liiire oublier la bévue qu'ils avaient commise en adressant à l'intendant La Tour les recherches de Grosson, dont nous avons donné plus haut le résultat. Leur démarche inconséquente vis-à-vis de La Tour n'était-elle pas la preuve qu'ils se reconnaissaient comme dépendant de sa personne et que, dans ce cas, c'était de lui qu'ils devaient recevoir les Lettres de convocation et non du roi directement ? Ils prétextaient qu'ils avaient été obligés de s'adresser à lui parce qu'ils ne relevaient d'aucune assemblée provinciale, ce qui était une demi vérité. Ils «avaient bien des rapports avec les Etats provinciaux, mais ils ne consistaient guère (( qu'en une simple union de confraternité, sans liaison d'afîaires ou d'intérêts ». Au surplus, ils n'essayent même pas de porter à la connaissance des ministres « des copies collationnées de pièces importantes qui assurent leurs droits et se trouvent dans les archives ». Ceci est le passé; il vaut mieux penser à l'averlir. Or l'avenir est bien noir, on les menace d'un coup terrible. Le bruit court, qui leur avait paru d'abord invraisemblable (( que la convocation de cette ville aux États généraux doit être adressée au sénéchal ou à son lieutenant ». En considérant le règlement du 24 janvier ils reprennent un peu courage et confiance. Quel motif <i pourrait nécessiter contre eux une dérogation qui est si fort opposée aux règles générales que Sa Majesté a daigné se prescrire à elle-même ? » La prérogative qu'ils entreprennent de défendre n'est pas d'ailleurs un privilège passager que l'on peut attaquer et détruire sans dénaturer les principes sur lesquels repose l'état des villes et des particuliers. Si les
Lettres de convocation ont toujours été adressées aux olficiers municipaux dans des circonstances aussi solennelles, c'est parce qu'ils présidaient les assemblées où l'on choisissait les députés pour les Etats généraux et que ces assemblées n'étaient jamais que les conseils municipaux ordinaires. Dans cette assemblée, jamais Marseille n'a été soumise à prendre des députés de chacun des trois états. (( Elle choisit des citoyens et cette qualité supérieure à toutes les autres est la seule qu'elle désire et qu'elle exige yt. Cette forme est, d'ailleurs, expressément consacrée par Louis XIII qui parle, dans sa lettre du 10 juin 1614, (( de nommer un ou deux d'entre eux, de suffisance et intégrité ». La suffisance et l'intégrité ne peuvent-elles se trouver que dans la noblesse ? Marseille supplie donc qu'on la laisse jouir en paix a des biens que ses pères lui ont transmis y>. Si les Lettres de convocation sont adressées au sénéchal ou à son lieutenant, il n'y aura plus à Marseille une seule assemblée de Marseillais, mais chaque état sera convoqué séparément, (( et de là naîtront des haines, des jalousies inconnues à nos aïeux ». Il va sans dire que l'antique constitution sera renversée. Or, « tous les citoyens ne sont-ils pas égaux aux yeux de la patrie qui, seule, choisit et nomme ? »
Les craintes de Marseille n'étaient que trop justifiées. Les maires, échevins et assesseur (1) n'ignoraient pas les menées subversives d'un personnage qui rêvait de les remplacer et de présider l'assemblée de
(1) Les administrateurs de Mar- qu'un ou plusieurs d'entre eux
scille prenaient toujours, dans fussent absents. Kn parlant deux
les aetes, le titre de ludirc, vchc- on disait : « Vn de messieurs les
vins et assesseur, alors même maire, échevins et assesseur... »
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la sénéchaussée. Je veux parler de M. Demandolx(l), lieutenant-général civil à Marseille, qui prétendait qu'il s'agissait en cette affaire ce de la prérogative distinctive de sa place » et qu'il ne saurait en être privé sans la plus monstrueuse des iniquités.
Puisque la convocation par bailliages et sénéchaussées formait le but de la décision du conseil d'État, les Lettres de convocation devaient être adressées à Marseille, comme dans les autres villes du royaume, au magistrat chef du tribunal qui, sous le nom de sénéchaussée, y rendait la justice au nom du roi. Le rapport d'après lequel le roi avait prononcé, faisait une restriction pour les pays d'États. Mais la parole royale ne pouvait lier Sa Majesté visà-vis d'une ville dont le régime était différent de ceux de la Provence et des terres adjacentes ellesmêmes. En admettant que le roi daignât conserver à Marseille le droit d'envoyer des députés aux États généraux, ces députés ne seraient pas élus par les Etats de la province où les représentants de la ville jouissaient de la simple entrée sans qu'il leur fût permis d'y opiner. Marseille prétendrait-elle former à elle seule une troisième classe ou donner lieu aune exception qui luifût particulière ?C'étaitpeu probable, et, au cas où elle émettrait une semblable prétention, le roi prononcerait en dernier ressort. Il paraissait donc évident qu'elle dût, de même que les autres villes qui jouiraient de députations particulières, se conformer aux dispositions qui seraient suivies dans les autres bailliages (2).
(1) Dominique de Demandolx quis de Forbin Gardanne en
occupait alors la première charge 1779.
de la sénéchaussée, le poste de (2) Arcli. nat., B^ 50, 1. 2, p. 2»
grand sénéchal d'épée étant resté Lettre de Demandolx à Necker,
incccupé depuis la mort du mar- Marseille, 22 janvier 1789.
M. de Demaiidolx n'ignorait pas les démarches du conseil municipal de Marseille. Deux fois déjà, pour appuyer leurs réclamations auprès des pouvoirs publics et peut-être leur forcer la main, les maire, échevins et assesseur avaient convoqué le conseil (( pour délibérer sur des objets préliminaires à des assemblées locales ». Ils avaient poussé l'audace ou la confiance dans leur cause jusqu'à rendre publique par la voie de l'impression la première de ces délibérations . Ils avaient outrepassé , semblait-il , l'extrême limite de leurs pouvoirs. En leur qualité de lieutenants-généraux de police (1), ils avaient divisé l'universalité des justiciables du ressort en neuf associations particulières de citoyens et s'étaient, sans égard pour l'autorité supérieure, arrogé le droit de les présider (2). Si on ne les arrêtait en si
(1) Le tribunal de police de Marseille en 1789 était composé comme il suit ; les maire, échevins et assesseur prenaient letitre de lieutenants-généraux de police, mais les autres offices étaient remplis par leur commission.
•Joseph Vitalis et Louis Charles Thiers ('), avocats, formaient le tribunal, assistés par six commissaires de police, un greffier et deux huissiers. Le tribanal siégeait à Ihôtel de ville et tenait audience les mardis et vendredis.
(2) La lettre suivante adressée par les maire, échevins et assesseur (ie Marseille, le 10 déc. 1788, à M. de (iaillard (»), expose les
(1) C'est lo père de l'historion du Consulat cl (h' l'Kmpirc.
(a) Joiichiin Antoine (îabriel dk Gaillard, chevalier, nuirtiiiis dk (îaii.i.aud, ancien officier de dra};ons, maire de Marseille en 17X8 et 178!» 11 lil partie de l'assemblée des notables tle 1788 et siéj{ea dans le bureau de MoNSiEUii, Sij}nnlure ; Le W* Ik' liaillurd.
projets de la municipalité relativement au mode de convocation aux États généraux qu'elle aurait voulu voir appliquer à Marseille :
«... Le précis des délibérations du bureau de Monsieur contient un arrêté dont lexécution serait impossible à Marseille. » C'est celui du mercredi 19 novembre.
Il veut que lélection des députés aux États généraux soit faite dans une assemblée composée de tous les citoyens.
On compte 100,000 âmes à Marseille. En composant chaque famille de 5 personnes, après en avoir détruit 50,000 pour les domestiques, les ouvriers et autres gens sans domicile, il resterait encore 10,000 personnes à convoquer. 11 est facile déjuger quunc pareille assemblée se changerait en une cohue où personne ne
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l)eaii chemin, ils allaient faire voter séparément chaque association pour composer un conseil renforcé et ce conseil renforcé élirait les députés aux États généraux. Il faut croire qu'ils ne doutaient pas de l'adoption de leur plan, car ils en avaient délibéré l'envoi à Versailles pour que le roi fût à même de le sanctionner.
M. de Demandolx,en homme qui sait les nuances, faisait observer à Villedeuil que les maire, échevins et assesseur de Marseille, confondaient les temps et les titres. En 1614, les consuls étaient en même temps gouverneurs de la ville et c'est à ce double titre que Louis XIII leur avait fait l'insigne honneur de leur écrire et de leur demander de nommer un ou deux députés. Mais en 1660, consuls et conseil avaient été cassés, le gouvernement de la ville enlevé
pourrait se faire écouter ni même se faire entendre.
Il faut donc, puisque le gouvernement ne veut pas, comme par le passé, s'en rapporter pour cette élection au conseil munipal ordinaire, il faut donc prendre un moyen pour entrer dans ses intentions sans tomber dans l'inconvénient inséparable d'une convocation générale de tous chefs de famille.
Nous avons pensé qu'il conviendrait de faire ordonner que chaque communauté et généralité des arts et métiers s'assemblerait dans la forme qui leur serait particulière, après toutefois en avoir obtenu de nous la permission qui leur serait accordée sur une requête que leurs chefs nous présenteraient en notre qualité de lieutenants -généraux de police.
Chacune de ces assemblées serait
présidée par l'un de nous ou par un commissaire de police que nous commettrions.
Nous vous prions d'observer, si cet arrangement était adopté, qu'il faudrait l'appliquer aux communautés et généralités.
La première désignation comprend lés corps qui ont des Lettres Patentes, et la deuxième ceux qui n'existent qu'ensuite des arrêts du parlement qui fixent leurs impositions et autorisent leurs statuts. On se conformerait au même plan pour tous les autres corps dont la réunion forme la communauté.
Ainsi il faudrait annoncer l'assemblée, aux mêmes formes et sous la même autorité, du chapitre de la cathédrale, de celui de Saint Victor et de ceux des collégiales de Saint Martin et des Accoules. Les deux séminaires de-
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à ceux qui le détenaient depuis un siècle, la dénomination d'échevin substituée à celle de consul. Et si, en 1767, le roi avait établi un maire, il n'avait certainement pas modifié le pouvoir attribué à ces places demeurées municipales. Vainement, d'autre part, les officiers municipaux de Marseille s'appuyaient-ils sur leur titre de lieutenants-généraux de police. Ils avaient réuni à prix d'argent en 1700 des offices de police créés une année auparavant; cette réunion manquait sans doute des vertus indispensables pour transformer ces officiers en magistrats, encore moins en gouverneurs. M. de Demandolx trouvait plaisant qu'on pût avoir la prétention d'élever un vulgaire officier de police au rang d'un magistrat de sa qualité et il le faisait durement entendre : (( Devenus chef d'un bureau plutôt que d'un tribunal de police, des entreprises multipliées en cette qualité sur les droits de la juridiction univer-
vraient être réunis en une même blés, présidés par le premier
séance et ils admettraient tous les ecclésiastiques de la ville et du territoire engagés dans les ordres sacrés qui ne sont attachés à aucun des chapitres que nous venons de nommer.
Les avocats, les procureurs, les notaires, les tribunaux, les huissiers, les sergents roj'aux asseml)lés et chacun de ces corps séparément ;
Les pêcheurs du quartier de Saint Jean ayant leurs prud'hommes à leur tête;
La noblesse qui admettrait dans son assemblée les chevaliers de Saint Louis au service ou retirés, pourvu toutefois qu'ils soient domiciliés et propriétaires.
Les négociants seraient assem-
échevin négociant à la tête de la chambre de commerce. Les bourgeois s'assembleraient à IHôtelde- Ville.... On convoquerait les ménagers de tous les quartiers du territoire... Le droit de voter ne serait refusé qu'aux habitants qui ne tienent à aucun corps ou qui n'ont aucune propriété.
Les veuves des maîtres dans les communautés des arts et métiers seraient convoquées. Il en serait de même des femmes à la tête dune maison de commerce et de toutes celles qui sont les chefs de leurs familles, parce qu'elles en possèdent les biens. (.\rch. municip. de Marseille. Lettres écrites du 16 mai 17<S8 au 11 février 1789.
Heg. 38, fol. 190 et sq.).
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selle dont les offices de police ne sont qu'un faible démembrement, ne sauraient abolir les droits, les caractères, les attributs distincts du magistrat exerçant la plénitude des droits de la justice ro3^ale ».
Ainsi M. deDemandolx déniait aux officiers municipaux le droit de présider ces assemblées particulières qu'ils avaient annoncées comme devant se former sous peu. Pourtant il consentirait, non sans répugnance, à un léger empiétement sur ses droits. Malgré toute sa bonne volonté et son désir de paraître, il ne pouvait présider neuf assemblées distinctes par cette raison excellente qu'elles auraient probablement lieu toutes à la fois. Mais il devenait irréductible quand les officiers municipaux annonçaient que, ces réunions différentes une fois tenues, tous présideraient (c ensemblement » la réunion où devait se faire la députation définitive. M. de Demandolx appelait à son aide (( l'usage local et constamment suivi » qui réservait à la seule cour du parlement le droit de permettre les convocations extraordinaires decitoyens ou chefs de famille en conseil municipal. » Il ne pouvait « en être requis, permis ni ordonné sans l'assistance d'un juge royal dans les villes et lieux qui n'étaient pas soumis à des juridictions seigneuriales ». Plus d'une fois en effet, Marseille avait vu ses conseils municipaux présidés par les lieutenants-généraux du sénéchal, môme par des commissaires du parlement. Les Marseillais préféraient de beaucoup les seconds aux premiers : simple effet d'imagination. Le joug que l'on doit porter d'aventure paraît moins pesant que celui que l'on sent chaque jour.
Si les ministres du roi n'avaient su à qui confier la présidence de ces assemblées, il est permis de
croire que cet étalage de raisons plus ou moins savamment présentées ne les aurait pas décidés en faveur de M. de Demandolx. Qu'il fût, comme il s'en targuait, « en possession constante et jamais troublée » d'autoriser et de présider seul les assemblées des communautés et quartiers de campagne de Marseille et de son terroir, composées indifféremment d'habitants de la ville, de propriétaires dans ces quartiers ou de ruraux, — eh bien ! on troublerait pour une fois son antique possession. Que les lieutenants-généraux de police de Marseille n'eussent jamais émis de velléités de présidence que pour les communautés d'arts et métiers délibérant pour les affaires de leurs jurandes, — eh bien! on en serait ([uitte pour élargir un peu leurs pouvoirs. En réalité, il paraissait inadmissible de voir des gens du tiers état présider une assemblée des trois ordres. On imaginait difficilement quïi côté des membres du clergé régulier ou séculier, des gentilshommes, ([ui ne manqueraient d'obéir aux ordres du roi, siégeraient des magistrats comme Demandolx ou Chomel (1), présidés par ceux-là qui étaient subordonnés à leur juridiction. Cette raison, suffisait pour faire pencher la balance en faveur du lieutenantgénéral civil de la sénéchaussée. Son dévouement au roi n'avait que faire dans sa supplique (ses concurrents se réclamaient du leur), non plus que ses vingt-six années de fonctions publiques : les officiers municipaux lui auraient opposé victorieusement l'antiquité de leur chaperon.
(1) Jean Pierre di:(2homkl, lieu- élections numieipales et n'obtint
tenant-général criminel en la ([ue 745 voix contre ^i,.').').') à
sénéchaussée de Marseille. Il l'ut, Ktienne Martin, qui fut proclamé
en Janvier 175)0, candidat aux maire.
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C'est rargument dont se servaient les consuls gouverneurs d'Arles, MM. de Barras Lançac (1), Bontemps et Féraud, dans leur lettre du 25 février à Necker. Ils demandaient que a comme d'habitude les Lettres de convocation fussent adressées aux consuls et non au sénéchal d'épée ou à son lieutenant )). Par une bizarrerie qui remontait à une époque reculée, les juges royaux d'Arles étaient obligés, en entrant en charge, de prêter serment entre les mains des consuls, d'observer les privilèges, libertés, conventions, usages et coutumes de la ville. Il y avait là une présomption favorable à la cause que plaidaient les consuls. De plus, M. de Barras Lançac, possédant fief, était puissamment apparenté. Enfin, le comte de Caraman, écrivant à Villedeuil, lui transmettait la supplique d'Arles et de Saint- Tropez et le priait ce d'accorder à ces deux villes ce que le droit et la justice exigeaient sur leurs demandes qui lui paraissaient dignes de son attention ». Ces appuis et d'autres encore que Marseille n'avait pas su trouver, disaient présager le sort différent qui attendait les deux cités rivales. Les consuls gouverneurs d'Arles crurent un moment au rejet de leur supplique : en même temps que le règlement du 2 mars leur arrivait une lettre de Villedeuil : ce L'opinion du roi a été que l'objet de votre réclamation ne pouvait être accordé et qu'il est nécessaire que le règlement fait le 2 soit exécuté ».
(1) Joseph Denis de Barras, Fos, Thoard. Signature : Barras chevalier, seigneur de Lansac, Lançac.
Ce règlement du 2 mars doit être étudié de très près. Le préambule indique le but qu'a poursuivi Louis XVI en le faisant. Sa Majesté veut certainement que (( les formes indiquées dans son règlement du 24 janvier soient généralement suivies )).Mais elle entend aussi ne pas faire bon marché trop ostensible des droits et usages de la Provence ce qui ont fixé son attention particulière )). Et le roi réfute un à un les arguments soutenus par les Provençaux pour qu'on suivît ce qu'ils appelaient leurs coutumes. Il est hors de doute que le Pays a été convoqué par forme d'Etats en 1614, mais il est inexact qu'il l'ait toujours été ainsi. Les Lettres de convocation ont été adressées parfois au sénéchal de Provence et, en 1588 nommément, ce deux sénéchaussées étirent des députés qui, malgré la réclamation des États provinciaux, furent admis aux États généraux ». On pouvait objecter à cette assertion qu'elle n'était pas décidément probante et que l'exception ne pouvait être admise comme règle. Le préambule ajoutait que la convocation par États, tels qu'ils étaient constitués alors, soulèverait des plaintes légitimes. Le second ordre du clergé n'y était pas admis ; les possédant fiefs seuls composaient l'ordre de la noblesse et en écartaient les nobles non fieffés. On ne pouvait non plus soutenir que le tiers y fût équilablcment représenté : Marseille et Arles, pour ne pas citer d'autres villes, n'y paraissaient que tolérées et sans action sur un vote. Enfin, cette
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représentation fictive des trois ordres soufTrait d'un manque absolu d'équilibre. Le nombre des députés du tiers était invariablement fixé à 56 ; les représentations des deux premiers ordres n'avaient rien d'immuable, puisqu'il fallait exciper, pour y pénétrer, de possession de bénéfices, de fiefs, de dignités et que l'on pouvait acquérir les unes et être bonorés des autres.
Le roi constatait ensuite « avec peine » la diversité des opinions qui régnait en Provence « sur les droits des différents ordres relativement à la députation ». Ceux-ci voulaient que l'on députât par États, ceux-là criaient bien haut que la députation par Etats était fausse et invalide, non représentative de la vraie Provence. D'autres prônaient l'élection par vigueries. C'était sous cette forme que le roi connaîtrait le mieux les vœux de ses fidèles sujets, car toutes les vigueries avaient des intérêts communs. Pour les mettre tous d'accord, le roi convoquait la Provence par sénéchaussées ; la forme judiciaire était la seule qui convînt ici, « car elle rendait la légalité de la convocation indépendante de l'acquiescement d'une portion quelconque des sujets du roi )).
Mais la Provence comptait douze sénéchaussées, sans compter la vallée de Barcelonnette. Les unes et les autres étaient inégalement peuplées. On ne songerait pas par exemple à comparer la sénéchaussée d'Aix à celle de Sisteron. Leur attribuer un même nombre de députations serait injuste. De plus on ne connaissait pas dans le Pays de sénéchaussées secondaires. On décida que les trois sénéchaussées les plus populeuses : Aix, Arles et Marseille députeraient directement, c'est-à-dire que l'élection s'y ferait seulement à deux degrés ; les
neuf autres sénéchaussées se réuniraient trois par trois et l'élection s'y ferait à trois degrés, les chefs de famille nommant d'abord leurs députés à la sénéchaussée, ceux-ci nommant d'autres députés pour les représenter à l'assemblée générale des trois sénéchaussées, laquelle députerait aux Etats généraux. Dans ce but, Brignoles et Hyères furent réunies à Toulon, Grasse et Castellane à Draguignan, Digne, Sisteron et la vallée de Barcelonnette à Forcalquier.
Rien n'est plus factice et arbitraire que cette réunion, ainsi que l'attribution des dépulations à chaque sénéchaussée. On sait que par députations il faut entendre quatre députés, un du clergé, un de la noblesse et deux du tiers état. Le règlement du 2 mars attribue douze députations à la sénéchaussée de Draguignan, neuf à celle de Grasse, six à celle de Castellane. Que Grasse et Castellane s'entendent et Draguignan n'obtiendra pas un seul représentant aux Etats généraux. Forcalquier a neuf députations, Digne neuf aussi, Sisteron six, et Barcelonnette trois. A quelque combinaison que se prêtent les électeurs de Barcelonnette, ils sont sacrifiés d'avance, car leur petit nombre leur défend de jouer un rôle si mince qu'il soit. Enfin, dans la réunion de Hyères et Brignoles avec Toulon, sur vingt-sept députations, Toulon en a quinze, Brignoles neuf, et Hyères trois. Toulon peut confisquer à son profit tous les députés et Brignols et Hyères, malgré la coalition la plus étroite et la plus exacte discipline, n'auront pas de représentants. La représentation des villes dans les asseml)lées du premier degré témoigne du même arbitraire. Pourquoi attribuer à Marseille 90 électeurs, 30 à Aix, 40 à Toulon \^ Pourquoi 20 à Arles, 12 à Draguignan, Grasse et Tarascon? Apt, Digne,
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Hyères et Sisteron en obtiennent 8; Antibes, Aubaine, Brignoles, Forcalquier, Fréjus, Manosque, Martigues, les Mées, Pertuis, Saint-Maximin, Saint- Remy, Salon et Vence, chacun 6. Si on cherche le pourquoi de cette différence dans les chiffres, on aura, je crois, de la peine à l'expliquer. A-t-on pris la population pour base première de cette répartition? Cela me paraît peu probable. Fréjus compte 2,609 habitants ; Antibes, 6,500. Or, Fréjus et Antibes doivent envoyer à l'assemblée de la sénéchaussée chacune six députés électeurs. Toulon a 27,489 âmes; Marseille 88,561. Toulon envoyant quarante députés à l'assemblée de la sénéchaussée, Marseille devrait en envoyer cent vingts ; or son contingent est fixé à quatre-vingt-dix . A-t-on envisagé seulement la question de l'impôt et accordé plus de députés aux villes qui payent la plus forte contribution ? A ce compte, Hyères qui est affouagée cinquante feux et qui n'envoie que huit députés est plus mal traitée que Forcalquier, qui n'est affouagée que vingt-deux feux et qui pourtant en envoie six. Les inconséquences apparaissent partout et on reste convaincu qu'en attribuant tel nombre de députés à telle ville, on a suivi uniquement la loi du bon plaisir ou encore on a été sensible à quelque intervention. Un personnage influent a sollicité un bon traitement pour son pays et il a été écouté. Pourquoi aurait-on été attribuer six députés aux Mées affouages seize feux et un quart, et n'ayant que 1785 habitants ?
Le même règlement du 2 mars tranche le différend soulevé par Marseille et Arles. C'est au gouverneur de Provence que seront adressées les Lettres de convocation et le gouverneur les fera parvenir aux sénéchaux ou à leurs lieutenant généraux. Les séné-
chaux présideront l'assemblée des trois ordres. A Barcelonnette ce soin est confié au préfet. Les consuls gouverneurs, les maire, échevins et assesseur en sont réduits à présider la réunion du tiers de leur ville ou celle des ménagers, paysans, propriétaires et autres, auxquels l'article 11 accorde des députés.
L'article le plus curieux est peut-être le neuvième (1). Il donne une idée du désordre qui régnait dans les bureaux de la chancellerie. On ignorait à Versailles s'il existait en Provence une ou plusieurs justices royales ayant connaissance de cas royaux et on chargeait dans ce cas le sénéchal le plus prochain d'en convoquer les trois Etats. Cette ignorance, qui nous paraît énorme, ne doit pas surprendre. A quoi ne doit-on pas s'attendre de la part de gens qui envoient des Lettres de convocation à « M. le lieutenant-général du bailliage de Comminges à Comminges, alors qu'il y a dans le comté de Comminges ni bailliage royal, ni lieutenant-général, ni enfin aucune ville du nom de Comminges (2) » ?
(1) « S'il existait, outre les sénéchaussées et préfecture comprises en l'état ci-annexé une justice r()3ale ayant connaissance des cas royaux, le sénéchal le plus prochain en convoquera les trois états ».
(2) Brette, Recueil de documents relatifs à la convocation des Etats généraux de Î789.
introd., fol. xxiii.
CHAPITRE V
L'Ordonnance du 18 Mars
et
l'Arrêt du Conseil du 24
1 . — Les maire, échevins et assesseur de Marseille protestent contre le règlement du 2 mars. — Rostagny est leur intermédiaire à Paris. — Ses démarches auprès du maréchal de Beauvau et de Valdec Delessart. — Il échoue.
II. — Le lieutenauc général de Demandolx veut corriger les imperfections du règlement du 2 mars.
— Ce qu'il faut entendre par sénéchaussée et terroir de Marseille. — Paroisses et quartiers de cette ville.
— Le règlement ne leur accorde que 90 électeurs.
— Demandolx, par son ordonnance du 18 mars, porte ce nombre à 200.
III. — Réclamation de la Chambre de commerce. — Elle présente requête au lieutenant général pour qu'il révoque son ordonnance. — Députation chez Demandolx. — Il essaye de se justifier. — Sa lettre au premier échevin, Thulis. — Il refuse de revenir sur sa décision. — Le courrier du 20 mars.
IV. — Placet de la Chambre de commerce à Necker
— Les habitants non corporés de Marseille l'appuient. — Arrêt du Conseil du Roi rendu le 24 mars.
— L'ordonnance de Demandolx est annulée. — Le chiffre de 200 électeurs est ramené à 90. — La réduction. — Comment elle a été opérée.
l'ordonnance du 18 MARS
Marseille devait être moins heureuse qu'Arles dans ses réclamations contre le règlement du 2 mars. Ses maire, éclievins et assesseur (1) n'avaient pas cependant épargné leurs peines. Ils s'étaient adressés, la première émotion surmontée, à M. de Rostagny, député du commerce de Marseille à Paris. A cette qualité, M. de Rostagny joignait celle de conseiller d'Etat et semblait ainsi mieux accrédité et plus en passe que qui que ce fût pour présenter aux commissaires de la convocation des remontrances qui eussent chance d'être accueillies. La lettre des
(1) Antoine .loachim Gabriel, marquis de Gaillard, chevalier, maire ; Jean Baptiste André Thu- Lis et Jean François Durand De- LAFONT, anciens échevins ; Joseph Capus, assesseur ; Simon Laflèche et Louis Victor Ver- DiLHON, échevins nouveaux. Ce fut la dernière administration municipale nommée en exécution du règlement de 1717, le 28 octobre 1788, jour de Saint Simon et de Saint Judc. Encore ne putelle pas remplir son mandat d'un an. Lors de l'émeute du 23 mars 1789, M. de Gaillard et l'assesseur Capus durent quitter Marseille. Ils ne reparurent plus à l'hôtel de ville. Laflèche envoya sa démission le 20 août, à la suite de l'émeute de la veille. Le roi voulut bien recevoir la démission de \'erdilhon, le 15 novem-
bre, mais à condition qu'il resterait en place jusqu'au l^"^ janvier 1790. Par une ordonnance du 15 novembre 1789, Louis XVI décida qu'il serait procédé le 25 du même mois à l'élection des 4 échevins et que celles du maire et de l'assesseur demeureraient suspendues. Le conseil renforcé compta ce jour là 102 votants.
Jean Nicolas Gimon fut élu au second tour premier échevin ; Basile Samatan, deuxième échevin, au second tour également ; Etienne Martin, troisième échevin au premier tour, et Joseph Gabriel Merle, quatrième échevin au second tour. Marseille resta donc sans mairejusquau 28 janvier 1790 où, la constitution nouvelle étant entrée en vigueur, Etienne Martin fut élu par 3.555 voix sur 4,408 votants.
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officiers municipaux était des plus pressantes quoique un peu tardive : a Agissez, monsieur, détournez le coup qui nous menace s'il en est encore temps. Unissez vos sollicitations à nos efforts et mettons tout en œuvre pour maintenir dans tout son éclat la splendeur d'une ville que tout le monde s'honorerait de servir et à laquelle nous sommes attachés par les nœuds les plus saints )) (1). Le conseil municipal, réuni le 12 mars, délibérait unanimement au roi « de très humbles représentations pour obtenir aux États généraux qui succéderaient à ceux de cette année le rétablissement des droits de la ville » . On pense, malgré soi, qu'avant de se préoccuper des États généraux futurs, il aurait dû veiller d'un peu plus près à ce que ses droits pour ceux qui allaient s'ouvrir fussent respectés. Rostagny, mieux avisé, mit en œuvre toutes les ressources de son intrigue, frappa à toutes les portes, vit le maréchal deBeauvau et Valdec Delessart. Tous deux lui donnèrent de bonnes paroles à défaut d'actes plus consistants. Malgré tout, il échoua. Il fit sentir à Marseille que si une disgrâce aussi fâcheuse lui était survenue, elle devait s'en prendre surtout à elle. Pourquoi ne l'avait-on pas prévenu à temps ? Pourquoi le laissaiton sans pouvoirs ? Il fallait lui envoyer, au premier moment, des lettres de créance en règle avec lesquelles il eût fermé la bouche des gens intéressés à le représenter comme un procureur mal accrédité (2).
(1) Arch. municip. de Marseille, de convocation. Il y a longtemps registre 38 des lettres écrites, fol. que j'en avais eu la crainte... On 16 recto, 9 mars 1789. a été déterminé sans doute par
(2) (( Je suis affecté autant que des raisons d'uniformité et peutvous du parti que le ministère a être par quelque stimulation pris de faire adresser aux offi- intéressée.
ciers de la sénéchaussée la lettre Je sens combien sous tous les
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Enfin, la faute était commise. Le malheur, c'est qu'on s'était fié aux déclarations du marquis de Gaillard. M. de Gaillard, appelé par le roi en qualité de notable, avait paru à Rostagny « avoir l'assurance de M. de Villedeuil que la constitution et les usages de Marseille devaient être respectés » (1). L'événement a témoigné que M. de Gaillard fut victime d'une illusion. Le seul espoir qui restât, — et Rostagny le faisait clairement sentir — était que Marseille eût résisté, dans les limites permises, au règlement du 2 mars ; qu'elle eût délibéré des représentations énergiques à son sujet et suspendu, jusqu'à satisfaction, son acquiescement aux volontés royales ; avant tout, que les trois ordres eussent fait preuve d'union et de parfaite entente. A ce prix seulement, elle pourrait sauvegarder son indépendance. Or, au moment où Rostagny écrivait pour recommander la résistance pacifique, Marseille se soumettait (2).
Il ne restait plus qu'à essayer de couvrir la retraite en obtenant des ministres un semblant de promesse pour l'avenir. Rostagny s'y employait activement
rapports cette innovation est désagréable. Je suis au désespoir d'avoir été averti trop tard du danger imminent et de n'avoir pas osé prendre sur moi de faire des démarches officielles en votre nom. Je vous avoue que j'ai été arrêté parce que j'ai appréhendé qu'il n'j»^ eût des gens intéressés à contrarier ma réclamation sous le prétexte que je n'avais pas de titre et, dans la place que j'occupe, il est de nécessité que toute créance soit ajoutée à mes offices... » Arch. municip. de Marseille, registre 27 des lettres
reçues, fol. 126 recto, Paris, 16 mars 1789.
(1) Arch. municip. de Marseille, registre 27 des lettres reçues, fol.
126 recto, Paris, 16 mars 1789.
(2) « Pénétré du désir sincère de contribuer de tout son pouvoir au succès des intentions paternelles du roi, le conseil municipal n'a pas cru devoir mettre des bornes à son obéissance ». Arch.
municip. de Marseille, registre 38 des lettres écrites, fol. 23 verso.
Lettre des maires, échcvins et assesseur aux consuls gouverneurs d'Arles, 14 mars 1789.
LE LIEUTENANT GÉNÉRAL DE DEMANDOLX
quand des événements nouveaux sollicitèrent son attention. Marseille eut recours à lui une fois encore pour défendre, non plus ses droits anciens, mais sa représentation aux Etats généraux menacée par le lieutenant général civil avec qui elle s'était trouvée déjà en délicatesse.
M. de Demandolx, plein de sollicitude pour les trois ordres, on devine aisément dans quel but, avait cru s'apercevoir, en parcourant le règlement du 2 mars, que, malgré les intentions bienveillantes avec lesquelles il fut composé, il ne répondait pas, sur certains points, aux promesses d'impartialité solennellement faites par le roi et il avait entrepris de corriger ses erreurs. Le chiffre de 90 députés auquel le tiers état de Marseille avait été taxé pour le représenter à l'assemblée générale des trois ordres, avait eu surtout le malheur de lui déplaire. A quoi rimait-il ? Etait-ce l'effet d'un caprice ? peut-être ; de l'ignorance, plutôt, ou si le mot paraissait trop gros, à coup sûr de l'incertitude où était la commission de convocation sur les choses de Provence.
Si elle avait attribué un chiffre aussi dérisoire pour une population aussi nombreuse, c'est qu'elle s'était trompée sur l'étendue exacte de la sénéchaussée, qu'elle avait cru que des bourgs, villes, paroisses ou communautés d'un ressort imaginaire enverraient leurs députés se joindre à ceux de la ville principale et en augmenteraient ainsi le nombre.
l'ordonnance du 18 MARS
Le ressort de la sénéchaussée ne comprenait en réalité que trois fiefs dont un seul avec des habitants, lesquels comme tous les autres habitants de campagne, étaient membres de la communauté (1). L'erreur venait sans doute du inot terroir auquel on avait donné un sens inexact. On appelait ainsi « une partie extérieure à la ville ». Il n'était divisé qu'en deux paroisses et en quartiers avec succursales desservies par des prêtres amovibles et dépendantes des paroisses de la ville (2). Mais ces paroisses et
(1) L'Almanach de Marseille de 1778, p. 196 et suiv., compte six juridictions commerciales dans son terroir : Saint Marcel, Pierrefeu, Mazargues, Beaumont, le comté de la Reynarde et le château d'Aygalades. Les trois premières sont vraisemblablement les fiefs dont il est question ici.
Sur Saint Marcel seulement avec ses dépendances, la Treille, les Camoins, les Accates, la Valentine et Saint Menet, nous avons quelques renseignements. « Cette seigneurie a été donnée à la ville en 1358 par Jeanne I^e, reine de Naples et de Sicile, comtesse de Provence, qui l'avait confisquée sur Raymond des Baux, comte d'Avelin. pour crime de rébellion. Le château était autrefois un lieu de défense et les Marseillais en confiaient la garde à un de leurs citoj'ens qui avait le titre de châtelain. Ce château n'existe plus ; les comptes de la communauté font mention des honoraires du châtelain de Saint Marcel jusque dans le siècle dernier. Le pilori qui est placé à côté de la paroisse est aux armes de Marseille ; les gardes sont à sa
livrée ; les prières du prône se font encore pour les habitants de Marseille, comme seigneurs. Les pénitents de ce lieu ajoutent même aux litanies : Spiritiis Sancte Deiis, custodi Massiliam ».
La juridiction de Saint Marcel comprenait un juge, un lieutenant de juge, un procureur, un greffier et un sergent. Elle tenait ses audiences dans le palais de justice, à Marseille, le mercredi matin. Son greffe 3^ était également établi.
(2) Les deux paroisses du terroir étaient celles de Saint Julien et de Château Gombert. Des paroisses de la ville dépendaient les quartiers et succursales suivants.
De la Cathédrale : Scptèmes, Arenc et Notre Dame de Consolation (quartier) ; et le Canet, Saint Charles, les Aj'galades, Saint Barthélémy, Saint Antoine, les Crottes, Saint Jérôme, Saint Joseph, Saint Louis, Sainte Marthe, N. D. de Bon Secours, X. D.
de la Douane, la Nerthe, les Olives, la Palud, Saint André de Séon, Saint Henri de Séon (succursales).
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quartiers coniprenaieiU plus d'uu ciuciuièuio de la populatiou du ressort. Si la couiniissiou de convocation eût connu ces détails, peut-être aurait elle doublé ou triplé le nombre de députés électeurs. Qu'était-ce en effet que 90 électeurs pour représenter une ville qui comptait cent vingt mille habitants?
De là à se demander pour ({uelles raisons supérieures la commission avait cru devoir suivre ce parti, il n'y avait qu'un pas. M. de Demandolx le franchit. Les raisons possibles qu'on avait invoquées pour dresser le tableau des députés électeurs des villes et bourgs et leur attribuer plus ou moins de voix dans le vote fmal,on les connaissait à peu près ou on les soupçonnait. On avait voulu « éviter le tumulte auquel un nombre indéfini eût donné lieu, ou bien proportionner ce nombre à l'étendue et à la population de la sénéchaussée, balancer peut-être l'influence de la ville principale où le siège de la sénéchaussée était établi pour donner quelque importance aux villes qui en dépendaient, ou encore abréger le temps à employer au scrutin pour l'élection des députés aux Etats généraux et surtout épargner des frais aux communautés dont les députés pourraient être retenus trop longtemps dans la ville où se tien-
Dc Saint-Martin : Sainte Croix (([uartier) ; et Saint Barnabe, les Comtes, Saint Jean du désert, Saint-Laurent de la Capelette, Mazargues, N. D. du Rouet, Saint Pierre, Saint Loup, Saint .lust, Saint Dominique, Sainte Marguerite (succursales).
De Saint Ferréol : Saint Michel deau douce, Bonneveine, Saint Suffren (quartiers) ; et Saint Giniès, Montredon (succursales).
Saint Marcel, prébende de la cathédrale, desservait les Accates, les Camoins, Saint Menet, la Valentine et la Treille (quartiers).
De Saint-Julien, paroisse du terroir, dépendaient les Caillols, les Martégaux et les Olives (quartiers).Les Olives dépendaient aussi en partie de la cathédrale. Voir Alnianacli de Marseille, 1789, p.
ii'à et suiv.
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drait l'assemblée générale )).En examinant ces motifs avec attention, on demeurait bien vite convaincu qu'ils ne s'aj)j)li([uaient guère au cas en litige. Marseille était seule danssasénécbaussée ;elle n'avait donc à craindre aucune compétition, aucune susceptibilité à redouter. Le temps du vote ne serait pas lonii, la distance de toutes les extrémités du terroir au centre ne dépassant guère deux lieues ; par conséquent les frais ne seraient pas tellement excessifs qu'on ne pût les supporter. Le vrai, le seul argument à retenir, c'était la crainte du pouvoir central de complications possibles par suite du trop grand nombre d'électeurs réunis. Mais M. de Demandolx avait réponse à tout. N'était-ce que cela? Eli bien! l'article 34 du règlement du 24 janvier permettait de tout concilier. Au cas, disait-il en substance, où les députés électeurs dépasseraient deux cents, ils devront se réduire à ce nombre. C'est donc à deux cents et non à quatre-vingt-dix qu'il convenait, en exécution même de la volonté royale, de porter le nombre des électeurs du tiers de la sénécbaussée de Marseille. Cette opération avait l'avantage de rétablir à peu près l'égalité du troisième ordre vis-à-vis des deux autres (1).
(1) « La réduction au cjuart des de vojagcs plus longs et plus
députés des villes et communau- multipliés dun grand nombre
tés pour l'élection des députés de députés, et ce dernier motif
aux Kta+s généraux ordonnée par n'existant pas dans les hail-
Sa Majesté dans les l)ailliages liages principaux qui nont pas
l)rincipaux auxquels doivent se de bailliages secondaires, Sa Ma-
réunir les députés d'autres bail- jesté a ordonné que dans les-
liages secondaires, ayant été dé- dits bailliages i)rincii)aux n'ayant
terminée par la réunion de deux point de bailliages secondaires,
motifs : l'un, de prévenir des l'élection du député du tiers état
assemblées trop nombreuses dans aux Ktats généraux sera faite im-
ces bailliages principaux, l'autre, médiatement après la réunion
de diminuer les peines et les frais des cahiers de toutes les villes et
LA QUESTION DK LA RÉDUCTION
A supposer que cette augmentation des électeurs fût souhaitable, était-ce bien à M. de Demandolx à l'ordonner? En avait-il le pouvoir? Oui, répondit-il sans hésiter. L'article 51 de ce même règlement du 21: janvier permettait aux sénéchaux et à leurs lieutenants généraux ce de pourvoir ainsi qu'il appartiendrait, par leurs ordres et décisions sur les citations, assemblées et élections, et généralement sur toutes les opérations qui y seraient relatives ». Il semble que le cas présent rentrait bien dans les difficultés prévues. M. de Demandolx, pour plus de certitude, en avait déféré au ministre. Mais le temps pressait, les jours étaient comptés. Use crut autorisé à donner au tiers une représentation plus digne de son importance. N'avait-il pas en main une lettre dont le garde des sceaux l'avait honoré le 12 mars et qui l'assurait que (c Sa Majesté daignait s'en rapporter à ce qu'il jugerait le plus convenable d'ordonner, suivant les circonstances ? »
En supposant que le roi trouvât qu'en (c ces circonstances » le lieutenant général civil n'avait pas outrepassé ses instructions, d'autres difficultés se faisaient entrevoir. Les députés du tiers portés jusqu'à deux cents arriveraient-ils, par les hasards du vote, à ce chiffre exact, ou ne pourraient-ils le dépasser? Il était plus sage de compter sur l'affluence des votants que sur leur abstention. Ils nommeraient plus de deux cents électeurs et il faudrait procéder à leur réduction. Le règlement du 24 janvier parlait
communautés en un seul , par Icsdits députés seront tenus de'se
tous les députés qui s'3^ sont ren- réduire audit nombre de deux
dus, à moins que le nombre des- cents pour l'élection des députés
dits députés n'excédât celui de aux États généraux n. Règlement
deux cents, auquel cas seulement du 24 janvier 1789, art. 34.
128 l'ordonnance du 18 mars
bien de la réduction, mais il avait omis, à dessein ou non, de prescrire la manière dont il eût voulu qu'on rexécutât. M. de Demandolx comblait heureusement cette regrettable lacune. Le cas échéant, la réduction devait être subie d'abord par les députes les plus nombreux des diverses corporations qui en auraient nommé plus de deux, mais en observant de conserver de préférence comme électeurs : en premier rang, ceux des députés qui seraient propriétaires fonciers dans le terroir; en deuxième rang et à défaut de ceux-ci, ceux qui seraient pères de famille; en troisième, ceux qui auraient le plus de compagnons employés dans leurs ateliers, et finalement, ceux qui seraient le plus âgés. L'autorité municipale ou judiciaire se garderait bien d'intervenir pour diriger cette opération ; on laisserait à chaque corporation le loisir d'éliminer ses membres au fur et à mesure d'après ces règles. Que si la réduction ainsi pratiquée ne suffisait pas pour ramener les électeurs au chiffre légal de 200, alors on la continuerait, suivant les mêmes règles de proportion et de liberté, sur les habitants des campagnes, sur les députés des corps libéraux, sur les citoyens indépendants, etc. (1). Cette façon arbitraire de procéder n'était pas plus mauvaise qu'une autre. Mais, du moment où celui qui s'en proclamaitTauteurrefusait, par excès de délicatesse, de veiller en personne à son exécution, sans même commettre pour la circonstance quelqu'un qui le représentât (2), il était à
(1) Aich. nat., Ii=' ôO, 1. 4, p. 24. sieurs maire, écbevins et asses-
(2) «... Dans le cas où le nom- seiir, excédera celui de 200, ils hre des représentants du tiers seront tenus de se réduire audit état, à son assemblée j)réalal)le et nombre ». Arcli. nat,, B^* 50. 1. 4. particulière, sous l'inspection des p. 24.
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craindre qu'on ne la suivît que de très loin ; être électeur, cela constituait un avantage auquel on ne renoncerait pas facilement. On était déjà mis en relief par un premier vote. Pourquoi donc un second ne vous porterait-il pas à la députation définitive?
L'ordonnance du lieutenant général était datée du 18 mars. Le 20, les échevins et députés de la chambre de commerce, ainsi que les commissaires du com^ merce élus (1) adressaient à Necker une énergique protestation (2).
La veille, les négociants et arïnateurs s'étaient assemblés à la bourse pour nommer les députés qui devaient les représenter à l'assemblée du tiers état. On les compta: ils étaient 539 et ne devaient élire
(1) La chambre de commerce fut établie en 1650. Elle était présidée par les échevins et composée de 4 dépntés et 8 conseillers : ils servaient deux ans.
Par Lettres Patentes de 1751, l'administration de cette chaml)re fut changée. Elle est depuis Jors composée de 12 députés qui servent six ans.
Par arrêt du Conseil du l^'' septembre 1693, la chambre est juge des draps qui passent par l'inspection. Elle a encore divers autres départements qui en ressortissent : le bureau du droit de 110 p. 100, le bureau des papiers -et la compagnie d'Afrique. {Al-
manach de Marseille 1770, p.
En 1789, elle était ainsi composée : La Tour, inspecteur du commerce; Thulis, premier échevin, président ; Laporterie de la Garrigue, Jacques Borely, François Marie Roux, Dominique Audibert, Louis Lejeans, André Liquier,Carraire et Grimaud, députés. Thulis, Boreh', Audibert, Lejeans, Carraire et Grimaud signèrent la protestation à Necker, ainsi que Samatan, Simon Roland, Michel Roussier, Dragon, Isnard, Charles Salles et Gimon fils aîné, commissaires élus.
(2) Arch. nat., B^ 50, 1, 7, p. 9.
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que 12 députés, conformément au règlement du 24 janvier. Aussi ne s'étaient-ils rendus qu'à contre cœur à la convocation ;ils ne cessaient de récriminer. A dire vrai, qui ne se plaignit à cette époque d'avoir été sacrifié? Au moins leurs doléances avaient-elles l'apparence de la vérité. La ville comprenait 64 corporations. Le règlement portait que chaque corporation élirait un député à raison de 100 individus et au-dessous, 2 au-dessus de 100 et ainsi de suite. Certaines de ces corporations ne comptaient que de 15 à 20 personnes ; mais il y en avait d'autres dont les membres se chiffraient par centaines. En faisant la balance, on pouvait prévoir que ces 64 corporations nommeraient l'une dans l'autre au moins 130 députés. On yjoindrait 40 autres que fourniraient les ménagers, paysans, propriétaires et fermiers ; on atteindrait ainsi un total de 170. Qu'ils fussent très honorables personnellement, négociants et armateurs ne se permettraient pas d'en douter, mais pour être (( instruits du commerce de Marseille et des objets essentiels auxquels tenait l'intérêt de la ville >>, c'était une autre affaire. En regard de ces 170 voix, de combien disposaient le commerce etla bourgeoisie coalisés pour la circonstance?Les armateurs avaient nommé 12 députés, les bourgeois 12 aussi: total, 24. La lutte était impossible ; il était même ridicule de l'entamer. Marseille serait donc représentée aux Etats généraux par des non -commerçants. On verra plus tard combien ces craintes étaient chimériques. Mais présentées sous un jour aussi sombre elles ne manquèrent pas de produire quelque etlk't.
Pourtant le commerce ne s'était permis jusqu'alors aucune réclamation, sans doute pour faciliter l'exécution des ordres du roi ; c'est que, d'après ces
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ordres, les 170 joints aux 24 devaient se réduire à 90. La réduetion ne pouvait, à entendre les armateurs elles bourgeois, porter sur eux. Elle afTecterail évidemment les députés des corporations et gens de la campagne qui ne resteraient plus que 66. Mais 66 par rapport à 24 constitue encore un chiffre de majorité considérable. Les armateurs ne songeaient pas à s'en plaindre. Ils étaient probablement assurés du moyen à employer pour forcer toute résistance, au cas oii elle viendrait à se produire.
Leur étonnement avait fait place à l'indignation, quand ils avaient appris et pu commenter l'ordonnance du 18 mars. Non seulement elle était contraire aux dispositions prises six jours auparavant par ce même lieutenant général, mais elle anéantissait toutes leurs espérances. Cette fois, leurs 24 électeurs ne concourraient plus avec 170, mais avec près de 700 des arts et métiers et des paysans. La réduction faite, ceux-ci demeureraient tout puissants avec 176 suffrages. Si on avait espéré faire entendre raison aux 66 de tout à l'heure, il fallait y renoncer du moment où leur nombre s'accroissait d'une centaine. Cette fois, c'en était fait de la députation commerçante rêvée pour une ville qui ne vivait que pour son commerce. Il fallait et au plus vite demander au roi la cassation d'une ordonnance aussi malencontreuse. On avait pour soi l'appui des échevins à qui le règlement du 24 janvier attribuait exclusivement le droit de connaître des discussions qui pourraient s'élever dans l'assemblée générale du tiers état et que M. de Demandolx méconnaissait avec une aussi rare désinvolture. Ce n'était donc pas assez d'avoir infligé une humiliation vivement ressentie aux échevins en adressant les Lettres de convocation au
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lieutenant «général de la sénéchaussée contre l'usage antique et a les droits des citoyens d'être convoqués par leurs officiers municipaux ». Il fallait qu'un sous-ordre les privât d'une espèce de compensation que leur avait accordée le roi !
Mais avant de porter TafTaire au tribunal de Necker, la chambre de commerce voulut épuiser tous les moyens d'entente. Elle délibéra de présenter requête au lieutenant général pour lui demander la révocation de sa deuxième ordonnance c( et laisser subsister les dispositions de Sa Majesté consignées dans son règlement du 2 mars ». Douze députés lurent désignés à cet effet. La plupart d'entre eux se rendirent chez M. de Demandolx séance tenante. M. de Demandolx les reçut sans larder.
Deux heures durant il essaya de justifier les motifs de son ordonnance. Tout fut inutile. La présence d'un échevin, Thulis, l'embarrassait évidemment. La sénéchaussée et l'hôtel de ville étaient en délicatesse ])our des raisons multiples. Parmi les membres de la municipalité deux étaient négociants. Indépendamment de cette cause de froideur, les officiers municipaux avaient contre le lieutenant général a la petite rancune de le voir chargé de cette pénible besogne ». Pas si pénible pourtant ; il était mal venu à s'en plaindre puis([u'il l'avait sollicitée avec tant d'àpreté. Il était évident que la commission des douze ne pouvait plier devant le magistrat. Des deux côtés nul ne consentit à faire la moindre concession à l'autre. La politesse régna dans Tentretien, mais ce fut tout. Les négociants ne voulurent rien entendre et lixèrenl au 20 mars à midi la dernière limite à
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îiccorder au lieutenant général pour qu'il leur lendît une réponse définitive (1).
Piqué au vif, M. de Demandolx n'attendit pas Fexpirationde ce délai. Il écrivit au premier échevin, Thulis. Il lui représenta qu'après avoir mûrement réfléchi sur l'injonction quelque peu déplacée à lui faite par la chambre de commerce, il demeurait convaincu de son bon droit et de la pureté de ses intentions. Après tout il n'aurait fait que confirmer (t un droit à l'ordre entier du tiers que les intentions manifestes du roi lui déféraient partout ». Quant à prendre une détermination différente ou ultérieure sans l'acquiescement du troisième ordre, il n'y souscrirait jamais. Il fallait attendre sa première assemblée. A ce moment Thulis n'avait qu'à lui faire tenir un comparant et il le soumettrait à l'assemblée qui prononcerait. M. de Demandolx espérait que le commerce se déclarerait satisfait par ce faux-fuyant. Dans le cas contraire, il en serait désolé, mais son ordonnance n'ayant été rendue que sous le bon plaisir du roi,, bon plaisir ce présumé par l'esprit de justice et d'égalité qui avait dicté tous ses règlements )) et auxquels il avait voulu se conformer, le lieutenant général affirmait à Thulis sa volonté bien arrêtée de ne rien changer à ses dernières dispositions sans un ordre exprès de Sa Majesté (2).
Le conflit s'accentuait. Croire que les négociants s'inclineraient devant le lieutenant général, c'était se méprendre sur leurs sentiments. Ils refusèrent d'obtempérer à sa proposition de soumettre leur vœu à l'assemblée générale du tiers. Leur défiance en éveil
(1) Arch. nat., B=' 50, 1. 4, p. 22. Lettre de Demandolx à Villedeuil, Marseille, 20 mars 1789.
(2) Arch. nat., B^ 50, 1. 7, p. 12.
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leur faisait soupçonner une perfidie. Cette assemblée tenue sans qu'on l'eût soumise à la réduction, il n'y aurait plus eu moyen d'y revenir et les dispositions fatales pour eux que renfermait l'ordonnance })ortaient leur coup sans retour. Le moyen de croire en effet que le tiers, une fois maître de la situation, ])ermettrait qu'on réduisît le nombrede ses députés? Le plus simple était d'en conférer avec Barentin et Necker. En même temps ilspréviendraientle député ([ue la chambre de commerce entretenait à Paris, M. de Rostagny, etle prieraient d'aviserau nécessaire. Leur décision prise, ils s'apprêtèrent à lui expédier un courrier.
M. de Demandolx sentit combien sa position devenait embarrassante. Le courrier qui portait à Versailles les dépêches du commerce marseillais avait de l'avance sur celui de la poste. Les ministres « liraient donc d'abord les protestations véhémentes " de ses adversaires et ne pouvant peser le pour et le contre, risqueraient d'être impressionnés de manière défavorable et de porter un jugement fâcheux. Il pria en conséquence Thulis et la chambre de commerce de lui donner ainsi qu'à tous les citoyens un témoignage non suspect de leur impartialité « et du désir qu'ils avaient tous de concourir au bien de la % chose publique » ; c'était d'ordonner à leur courrier (( de se charger de ses dépêches pour le garde des sceaux, dépêches qui contiendraient son ordonnance et les motifs qui la lui avaient fait rendre. ^> Sa' requête fut accordée (1). La chambre de commerce lui fit savoir que le courrier partirait le 20 mars à minuit et que a s'il voulait lui envoyer des lettres
(1) Arch. mit., li' ÔO, 1. 7, p. 18. |
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auparavant, elle les renfermerait avec soin et exactement avec ses dépêches et dans le même paquet )). Mais elle lui faisait remarquer aussi que les dispositions'de son ordonnance du ISn'avant été rendues, comme il le disait en personne, que sous le bon plaisir du roi, il aurait pris par là même l'engagement de n'y rien changer jusqu'à ce que ce bon plaisir fût patent. En conséquence l'assemblée du tiers fixée au [24 du courant ne devait avoir lieu qu'une fois les volontés du roi bien connues.
Ce que la chambre ne disait pas, — mais ce que le lieutenant général apprit bien vite — c'est qu'elle ne se bornait pas^à protester contre son ordonnance. Elle suppliait Necker (c de donner une plus grande représentation au commerce ». Les 200 dépuiés réduits au chiffre primitif de 90, c'était une première victoire remportée par elle. Il fallait davantage. La plupart des 90 électeurs étaient gens illettrés ou peu instruits. Si les députés aux Etats généraux étaient choisis parmi eux ce ils pourraient devenir... et rendre tout le tiers état victime de leur ignorance » (1). Necker mettrait le comble aux bontés dont il les avait précédemment comblés en leur permettant de doubler les 12 députés déjà élus. Cette liste (( serait accrue de tous leurs commis ».
Pour peser sur le_ Directeur général des finances, les négociants joignaient à leur courrier d'autres
(1) Arch. naL, B^ 50, 1. 7, p/_9.
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protestations plus ou moins violemment formulées et qui masqueraient leur but : celles des syndics des courtiers de commerce (1), des syndics et députés de l'assemblée générale des capitaines marchands (2), des maîtres-gardes de la généralité des emballeurs (3). Ils n'oubliaient même pas un placet rédigé à leur instigation par les députés des habitants composant le tiers état de Marseille et qui ne se trouvaient compris dans aucune corporation. Ils remontraient à Necker que « l'ordonnance de M. de Demandolx était l'objet de clameurs publiques » (4). Comment Necker n'allait-il pas croire que le tiersj état tout entier se soulevait contre l'arbitraire du lieutenant général'?
Necker, circonvenu de toutes manières, appuya les réclamations du commerce. Le 24 mars, le Conseil du roi cassait l'ordonnance de M. de Demandolx. ramenait le chilTre des électeurs du tiers de la ville de Marseille de 200 à 90 et stipulait que, sur les quatre députés du tiers que le règlement du 2 mars avait accordés à la sénéchaussée, <( deux au moins seraient choisis parmi les négociants, banquiers et arma-
(1) Arch. nat.. B=' 50, 1. 7. p. 3.
Lettre à Necker signée par .1. H.
Ferrari, .1. Fr. Olive, X. iSlartin, syndics, E. Long, député et Dalmas, syndic et député.
{'2) Arch. nat., I^' oO, 1. 4, p. 18. Lettre à Necker, signée par F.
Saurel, J. H. lîoulouvard, Audil)ert. I'al)re, (iourrin. Verguiny, Feraudy, (liialaud, Dalnias et Dantoine.
(3) Arch. nat., \P 50, 1. 7, p. 15.
Lettre à Necker signée par Jo- .seph Girard, Joseph Houx, lîaj)tiste Maurin. .1. L. Benoît et Touve.s([ue.
(4^« ...Nous avons mis sous vos j-^eux les inconvénients de cette ordonnance. Elle prescrit des dispositions contraires aux règlements de Sa Majesté du 24 janvier et du 2 mars. Ces nouvelles dispositions n'ont été fondées que sur les présomptions, sur les calculs erronés de M. le lieutenant et certainement contre le viun des citoj'cns... Sans doute vous aurez eu la bonté de porter à Sa Majesté nos justes réclamations, consignées dans notre première lettre : elles deviennent pressantes dans cette conjoncture •'.
LECHIX: DE M. DKMANDOLX
VM
leurs (1) y>. Le commerce triomphait et il se donna le plaisir peu généreux d'en porter la nouvelle à M. de Demandolx.
Celui-ci la reçut avec dignité et supporta^e choc sans colère. Il pensa, malgré tout, que jamais les ministres n'auraient commis la faute de le désavouei^ de façon si humiliante : ils n'avaient sans doute pas reçu à temps ses dépêches. C'était soupçonner Rostagny d'indélicatesse. Rostagny, en homme qui comprend les intérêts de ses mandants, avait dû intercepter les paquets du lieutenant général. M. de Demandolx s'en vengea en essayant de^faire partager ses sentiments à Villedeuil (2). Puis il s'efforça de mettre en lumière les inconséquences qu'allait faire
Silène : Arnoiix (de Valljarelle) chevalier de Saint Louis, L. Ferrari, Blanc Gilli, Delabat, Ferrari l'aîné, Manol}^ Mourraille, Rambaud, Alijou}^ J. Gautier, A'erdilhon. (Arcli. nat., B^oO, 1.4, p. 5).
(1) ...Le roi, étant en son Conseil, sans s'arrêter à ladite ordonnance, en ce qui concerne le nombre des députés du tiers état de la ville et sénéchaussée de Marseille, a ordonné et ordonne que les articles 26 et 31 du règlement du 24 janvier, ensemble le règlement du 2 de ce mois pour la Provence, seront exécutés suivant leur forme et teneur ; en conséquence, que le nombre des députés qui seront choisis à l'hôtel de ville de Marseille pour se rendre à l'assemblée de la sénéchaussée demeurera fixé à quatre-vingt-dix, à l'effet de quoi les députés des différentes corporations et des autres citovens de la-
dite ville se retireront par devers les officiers municipaux pour y procéder à ladite réduction ; et Sa Majesté considérant qu'en accordant deux députations à la sénéchaussée de Marseille, elle a eu principalement en vue l'importance du commerce de cette ville. Sa Majesté a ordonné que dans le nombre des quatre députés du tiers état cjui seront élus dans l'assemblée de la sénéchaussée, deux au moins seront choisis parmi les négociants, banquiers et armateui's de la ville.
(Arch. nat., B III, G7, p. 141).
(2) « ...Je suis fondé à croire que mon paquet ne vous aura pas été rendu à temps par M. Rostagny, député du commerce de cette ville à Paris et à qui il fut adressé conjointement avec les dépêches de ces messieurs )).
Lettre de Demandolx à Villedeuil, Marseille, 29 mars 178Î).
(Arch. nat., B^ 50, 1. p. 14).
138 l'ordonnance du 18 mars
surgir la décision du conseil. Il ne pouvait comprendre la raison de cette anomalie qui consistait à ordonner la réduction des électeurs à 90 et à accorder deux députés au moiii^ aux négociants. Puisqu'on leur accordait deux députés, qu'importait le nombre des électeurs? Qu'ils fussent 200 ou 90, leur choix n'en était pas moins forcément circonscrit. L'assemblée aurait été un peu plus bruyante, voilà tout. En tout cas, puisque le roi en avait ainsi décidé, on allait opérer la réduction. Ce soin incombait aux officiers municipaux. Le 28 mars, ces messieurs ne savaient quels moyens employer. Ils y arrivèrent sans doute puisque au procès-verbal de l'assemblée générale du tiers état de la sénéchaussée de Marseille, nous ne trouvons que les 90 noms exigés. Mais nous ignorons comment ils purent mener à bien cette difficile opération. Aucune trace n'en est restée, et c'est dommage.
CHAPITRE VI
Xics protestations d'Arles contre le règlement
du 2 Mars
Le règlement du 4 Avril
I. — Marseille et Arles protestent à Versailles. — Etrorts de Rostagny et de Faucon. — Diilaa et les consulsgouverneurs. — Arles et Tarascon se jalousent. — Leurs intérêts opposés. — L'abbé de Quinson et le marquis de Guilhem. — Ils s'adressent à Necker. — Etendue de la sénéchaussée d'Arles, nobles qui l'habitent. — L'abbaye de Montmajour. — Le paysétat. — Son affouagement. — Arles est prête à la résistance. — Lettre de Faucon à Delessart.
IL — Intrigues de Dulau à Versailles. — Lettre de Delessart aux consuls gouverneurs.— Lettre de Barentin. — Le roi entend que le règlement du 2 mars soit observé. — Règlement du 4 avril. — Tout est bouleversé. — Satisfaction est donnée au pays-état. — Pourquoi ? — Examen du nouveau règlement. — Sa bizarrerie. — Il ne ressemble à aucun autre.
Nous avons dit plus haut les efforts tentés par les consuls gouverneurs d'Arles potir se faire adresser les Lettres de convocation. Dans la commune, déception dont ils étaient menacés, ils avaient fait trêve
aux vieilles rivalités qui envenimaient leurs rapports avec Marseille et s'étaient rapprochés des maire, échevins et assesseur de cette ville, essayant même d'unir leurs intérêts aux siens en même temps que leurs efTorts. Marseille leur avait tendu une main secourable (1), prodiguant ses conseils, prescrivant à Rostagny d'agir à Versailles de concert avec M. de Faucon, leur député. Le règlement du 2 mars fut accueilli par les deux villes de façon différente. Marseille s'y soumit; Arles protesta.
L'archevêque Dulau jeta le premier cri d'alarme (2). Les consuls gouverneurs en retinrent l'écho et se lamentèrent à leur tour. « Nous recourons à votre justice », écrivent Barras Lançac,Bontems et Féraud le 13 mars, à M. de Barentin. ce Nous sommes perdus, anéantis... » (3). Il importe de bien voir en quoi consiste cet anéantissement.
Le règlement du 2 mars accorde à la sénéchaussée d'Arles une seule députation. Or, la sénéchaussée comprend dans ses limites Tarascon et Saint-Remy.
(1) «... Il est (le l'intérêt commun de nos deux villes de réunir leurs efïbrts dans une circonstnnce aussi essentielle et pour un objet aussi majeur... » Lettre des maire, cclwvins et (isscssciir de Marseille aux consuls (jouverneurs d'Arles, î) mars 1789. Hei>istre 3<S des lettres écrites du 11 février au 8 sepk'mbre 1789 (Arch. municip. de Marseille).
« Nous a lions nous concilier avec messieurs les consuls d'Arles. Nos dénia relies ainsi concert éesauront l)lusde force )). Lettre des uuiire, éelicoius et assesseur de Marseille à M. de liostaçinij, à Paris, 9 mars 1789. Registre .'{8. (Arch.
municip. de Marseille).
(2) «.... Le nouveau règlement a jeté la consternation dans la ville d'Arles ([ui se voit dépouillée pour la première fois du droit ■ d'avoir un représentant à l'assemblée de la nation, quoique par la clause des capitulations pas- S sées d'abord avec les comtes de Provence, ensuite avec nos rois, il ait été stipulé expressément ((ue le territoire d'.Arles conserverait ses formes particulières et son régime local ». Lettre à Dclessart, mailre des re<iuètes, Arles, 11 mars 1789. (Arch. nat., R», 14, 1. 2, p. 5).
(,'{) Arch. nat., R» 14, 1. 2, p. fi.
LA jalousie: d'arli:s et dk tahascon
Tarascon et Arles sont en perpétuelle délicatesse. « Il a toujours régné de la jalousie et même de l'inimitié entre ces deux districts )\ avoue l'archevêque Dulau, (( et je ne sais comment on pourra parvenir à concilier les esprits » (1). En réalité, la question est double. D'abord le roi porte la main sur les droits et privilèges d'Arles ; la rivalité avec Tarascon ne vient qu'en deuxième ligne dans les doléances archiépiscopales. Il s'agit de savoir si le pays-état d'Arles (2) aura une députation particulière comme jusqu'à présent ou si son vote se rencontrera avec celui d'une ville qui a des intérêts absolument opposés aux siens et qui le jalouse d'autant plus qu'elle le sent plus prospère. ^
A ce point de vue, l'union est parfaite entre les trois ordres du pays. Clergé, noblesse, tiers état se sont ligués pour la sauvegarde de leur constitution menacée. Ils se réunissent une première fois le 19 mars (3). L'abbé de Quinscn, prévôt de l'église d'Arles (4) et le marquis de Guilhem Clermont
(1) Arch. nat., B^ 14, 1. 2, p. 5.
(2) En 1783, le terroir d'Arles comprenait, en dehors de la ville, huit paroisses : Saint Vincent d'Alburon, Saint Pierre de Fontvieille, la Vierge de Sambuc, Saint Joseph de Villeneuve, Saint Louis de la Trésorerie, Saint Trophime. Saint Martin de Crau, le Sanjouire.
La loi du 17 juin 1791 éleva ce chiffre à onze : Saint Martin de la Palud et Moulés (en Crau) ; Saint Trophime, Galignan (au plan du bourg) ; les Saintes Maries, la Trésorerie, Villeneuve, le Sanjouire, le Sambuc, Alburon, Boismeaux (en Camargue).
Le décret du 11 prairial an XII (31 mai 1804), conserva Saint Martin, Moulés, Saint Trophime, Monthibert, les Saintes Maries, Villeneuve, le Sambuc et Alburon. (Arch. nat., F 2 I 505, Bouches-du-Rhône),
(3) Arch. nat., B* 14, 1. 7, p. 1.
(4) Achille Villardy, élu illégalement le 28 avril 1789, par les artisans de la ville d'Arles, député aux États généraux. Il résida à Paris en 1789 et 1790. Une lettre de lui (Arch. nat., DXIX 40, 1. 623) est signée : L'abbé de Qiiinson, député suppléant, Paris, 21 fév. 1790. Il fut nommé un des deux administrateurs du dépar-
Lodève mènent Tassant en personne et dirigent les bataillons. Ils n'essayent pas de déguiser leur dépit, ils oublient toute forme et vont droit au but, sans phrases. (( Notre principal grief, dit le marquis, c'est l'oubli de nos droits, la méconnaissance de notre constitution, la confusion qu'on veut faire de nos intérêts avec ceux d'un peuple voisin qui nous envie» (1). L'abbé de Quinson s'est réservé la partie délicate de la plaidoirie, c'est-à-dire le soin de réfuter les préliminaires du règlement du 2 mars. (c Sa Majesté ne change cette année la forme de convocation pour la Provence que parce qu'elle n'a pas toujours été la même. Mais nous qui n'en avons jamais changé, qui avons toujours été fidèles à notre régime, qui avons toujours vu nos rois et leurs ministres respecter nos formes et s'y conformer, aucune variation sur cet article ne peut nous être % reprochée et servir de prétexte à la violation de notre droit » (2). La conséquence logique de la déclaration royale semble être en effet que, puisque Sa Majesté ne change la forme que des pays qui se sont soumis eux-mêmes à des changements, elle ne veut rien innover à l'égard de ceux qui, comme
temcnt des Bouches-du-Rhône, afTectés au district d'Arles, le 17 juin 1790, par 388 voix sur 580 votants, mais abandonna son ])()ste lors des troubles d'Arles, en lévrier 1792. — Avant la révolution, il jouissait d'un revenu de 10, 000 livres de rente ((ui consistaient, d'après sa déclaration :
1° en distributions canoniales ; 2" en i)ensions décimales et loyer de maison ai)partenant à son bénéfice; 3" en une chapelle à i)atronage la'ique au lieu de (iram-
l)ois, en Provence ; 4" en trois ])rieurés : ceux de Fos, du Martigues et de Souvignargues.
(1) Discours prononcé à l'assemblée générale des trois ordres du pays d'Arles, le 20 mars 1789 (Arch. nat., B» 14, 1. 7, p. 9).
(2) Discours prononcé à l'assemblée générale des trois ordres sur le droit imprescriptil)le du l)ays et état d'Arles de déjniter directement aux Ktats généraux (Arch. nat., B» 14, 1. 2, p. 7).
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Arles, sont restés immuables dans leurs principes et leur conduite. L'argumentation est fort raisonnable ; il paraissait peu douteux que le roi ne fît droit à des remontrances aussi solidement étayées, si le roi n'eût été guidé dans cette affaire que par le souci de rendre à chacun la justice qui lui était due.
Les consuls gouverneurs ne voulurent pas demeurer en reste avec les deux ordres privilégiés. Ils tinrent à faire leur partie dans le concert de doléances qui s'élevait de tous les côtés du terroir d'Arles. Ils secouèrent la poussière de leurs archives et exhibèrent une collection respectable d'antiques parchemins. Leurs ancêtres se sont donnés en 1251 à Charles d'Anjou, mais (c à la condition qu'ils se gouverneraient eux-mêmes ». On le voit, c'est la théorie déjà connue de l'état uni, mais non subalterné. Arles serait-elle dépouillée pour la première fois du droit d'envoyer un représentant à l'assemblée de la nation? Pourtant, ce par la clause des capitulations passées d'abord avec les comtes de Provence, ensuite avec les rois, il a été stipulé expressément que le territoire d'Arles conserverait ses formes particulières et son régime local ». — Puis l'intérêt éminent de rendre (c la représentation la plus immédiate qu'il est possible » suivant l'expression du roi, ne doit-il pas l'emporter sur le règlement? L'abbé de Quinson faisant hommage à Necker du discours qu'il avait prononcé à l'assemblée générale des trois ordres du pays d'Arles, le 19 mars, lui demandait si Arles (( qui avait si particulièrement ressenti la joie publique » en le voyant revenir au pouvoir, si Arles <( qui désirait à tant de titres d'être témoin de la félicité publique dont la nation allait lui être redevable, serait la seule exposée encore à qraindre de
voir ses intérêts oubliés ». La république de Genève devait à Necker le retour à sa constitution, malgré la garantie des trois puissances qui avaient gêné sa liberté. Le pays d'Arles n'avait-il pas le droit d'être sûr que le ministre ne sacrifierait pas ses intérêts incessibles « quand ils auraient été exposés avec respect, vérité et précision ? »
A ces droits qui paraissaient aussi solidement établis, à ces objurgations au ministre, populaire surtout en Provence, les défenseurs d'Arles joignaient d'autres arguments qui ne manquaient pas de valeur. L'étendue de la sénéchaussée était immense et son ressort comprenait plus de terres que celui des autres tribunaux de même nature en Provence. Ses soixante lieues carrés englobaient quarante-huit villes ou villages : Allan, Saint-Andiol, Aureille, Barbentane, Le Baron, Les Baux, Boulbon, Cabannes, Chantemerle , Saint-Martin-de-Castillon , Château- Renard, Confoux, Gornillon, Eygalières, Eyguières, Eyragues, Fontvieille, Grans, Graveson , Grignan , Lagoy, Lamanon, Lormedampal, Maillanne, Saint- Martin - de - Grau , Saint - Pierre - de - Mézoargues , Mollèges, Mondragon, Monségur, Maussanne, Montpaon, Mouriès, Notre-Dame-de-la-Mer, Notre-Dame des Planes, Noves , Orgon, Réauville, Romany , Roquemartine, Rognonas, Saint-Remy, Salon, Sénas, Tarascon, Trinquetaille, La Visclède et Verquières. On disputait quelque peu sur le nombre de ses habitants. Mais, avec un peu de bonne volonté, on en comptait cent mille, Arles elle-même fournissant le tiers du contingent (1).
On touche ici au fond du débat. Cet étalage de
(1) Arch. nat., B» 14, \. 2, p. 7.
LES INTRIGUES DE M*. DE FAUCON
noms, ce chiffre formidable d'habitants, cette population dont s'enorgueillit le chef-lieu de la sénéchaussée, on sent que tout cela est fait pour donner le change. Arles se résignerait sans nul doute à la perte de son privilège de co-état après une résistance honnête si elle était sûre de faire la loi au reste de la sénéchaussée et de pouvoir accaparer la députation qui lui est attribuée. Le règlement nouveau du 24 mars octroyé par le roi à la ville de Marseille est venu fort à propos lui fournir un argument de plus, et son avocat à Paris, le baron de Faucon, en a usé le 26 mars en intriguant auprès du conseil d'État (1). M. de Faucon analyse avec un malin plaisir ce règlement nouveau et il en fait la critique. Que Marseille se vît attribuer deux députés du tiers en plus des autres, personne ne devait y trouver le moindre inconvénient. Mais les intérêts du commerce (puisque c'étaient eux qu'on mettait en avant) n'exigeaient pas qu'on accordât double députation au clergé et à la noblesse. Celle-ci n'était ni nombreuse, ni riche, celui-là non plus. Le clergé n'y possédait que quelques directes ; les terres de l'évêché et de l'abbaye de Saint-Victor n'étaient pas comprises dans le terroir qui, seul, formait le ressort de la sénéchaussée. Il était aisé de comprendre quel mobile avait dicté sa résolution au roi : la crainte de dépareiller la députation. S'il avait jugé quatre députés du tiers nécessaires à Marseille, il n'avait cru pouvoir, sans être accusé de partialité, se dispenser d'accroître en pareille proportion le
(1) Arch. nat., B^ 14, 1. 2, p. 5. Lettre de Faucon adressée proba-
LettredeDu]auàDelessart,Arles, blement à Delessart ; elle est
11 mars 1789. îigné : B^'^ de Faucon, rue Fey-
Arch. nat., B^ 14, 1. 2, p. 18. deau, 28.
LE règlémp:nt du 4 avril
nombre des députés des premiers ordres. Mais alors pourquoi deux poids et deux mesures ? Dans le même temps que le gouvernement royal favorisait Marseille aussi ouvertement, il n'irait pas sacrifier Arles. C'estpourtantce qu'il paraissait vouloir faire. c( Car on la réduisait à peut-être un dixième de la députation quant au député noble et à celui du clergé presque toute la sénéchaussée va concourir à sa nomination. » C'était une simple question d'arithmétique. En dehors d'Arles, Tarascon, Saint-Rcmy et Salon, les 44 bourgs ou villages ayant le droit d'envoyer plusieurs députés à l'assemblée de la sénéchaussée, en additionnant leur nombre et celui des trois villes précitées qui se feraient un plaisir et un devoir de voter contre le chef-lieu, Arles serait évincée. Quelle importance pouvaient avoir ses vingt représentants (1) ? Personne ne niera que le roi puisse faire ces changements et consacrer ces iniquités ; mais encore faut-il que l'intérêt général l'exige. Estce bien le cas? — Marseille va nommer deux députés nobles. Arles n'en nommera qu'un et contient plus du double démembres de la noblesse que Marseille (2).
(1) Dans l'état des villes de Provence annexé au règlement du 2 mars, Arles était désignée comme pouvant envoyer 20 députés à l'assemblée de sa sénéchaussée.
(2) La noblesse d'Arles comprenait les membres suivants :
Résidant à Arles : le chevalier de Léautaud Donnine, maréchal des camj)s et armées du roi ; le marcjuis de Guilhem Clermont Lodèvc ; de Damians, seigneur de Vinsargucs et de Manvillc ; le chevalier de Gi-
raud ; le vicomte de Léautaud^ brigadier des armées du roi ; de Perrin père; de Loinville, chevalier de Saint Louis ; de Nesme Desmarets ; du Brau de Bouijol ; du Brau de Cadenet ; d'Arquier ; le comte de Vernon ; de Chiavari Cabassole ; de Perrin de Vair; de Bouchaud de Bussi ; d'Icard du Qucsne ; de Billaud de Sainte Livière ; de Saint Martin ; le chevalier de Moulin ; le baron de Ledcnon : de Gageron :
de Boyer ; de la Lauzière, ch.evalier de Saint Louis ; le comte
LE CLERGE DE LA VILLE I) ARLES
Le clergé marseillais aura, lui aussi, deux représentants. Le clergé de la ville d'Arles est dix fois plus nombreux. L'archevêché rapporte cent mille livres; l'abbaye de Montmajour cent quatre-vingt mille ; quantité de bénéficiers possèdent des biens sur le terroir. On y relève encore un grand prieuré, plusieurs commanderies de Malte et des plus riches, deux chapitres (1), une abbaye de femmes (2). Tarascon possède un chapitre dont le doyenné vaut trente ou quarante mille livres, une abbaye, etc.. De cette sénéchaussée dépendent la majeure partie des paroisses des archevêchés d'Arles et d'Avignon, plusieurs cures des diocèses d'Aix, d'Orange, de Saint-Paul-Trois-Châteaux et de Die (3). Et pour représenter un clergé aussi riche et aussi nombreux,
(le la Tour, chevalier de Saint Louis ; le comte de Grille, mar- ([uis d'Estoublon , chevalier de l'ordre de Malte ; de Roi de Vacquières ; de Vacquières de Montroux ; de Nicolay ; de Montfort ; Maurice de Montfort ; de Montfort de Gromanille ; d'Antonelle aîné ; le chevalier d'Antonelle ; le marquis de Barras Lançac ; de Privât Fontanille ; d'Icard de Perignan ; le baron de Nans ; de Catallan ; de Mandon ; marquis de Campredon ; de Lincel ; de Chiavari fils ; de Saint Roman ; le baron de Meyran ; le comte de Cays.
Les marquis de Lagoy, d'Avignon d'Anduze et M. de Fouquières, étant mineurs, pouvaient se faire représenter parleurs tuteurs ou curateurs.
Les abbés de Laurent Beaujeu, de Chabrillant et de Castellet, pouvaient assister aux assemblées
de la noblesse comme possédant des propriétés foncières à titre de patrimoines ou comme biens laïques.
Enfin, mesdames de Cays, de Barras la Penne, de Barras Lançac, de Guilhem (douairière), de Viguier, d'Icard des Vantes, de Tassin, — et Mesdemoiselles de Giraud, de La Tour et de Nicola}', possédant des terres de leur chef, avaient le droit d'assister par procureurs à l'assemblée de la sénéchaussée. (Arch. nat., B» 14, 1. 7, p. 11).
(1) Ceux de l'église cathédrale et de la Major.
(2) L'abbaye de Saint-Césaire, dans la ville d'Arles.
(3) «... Des 8 évêchés suffragants de l'archevêché d'Arles, il n'en reste plus que 4 : Marseille, Saint Paul Trois Châteaux,Toulon et Orange. Les évêchés d'Avignon, Carpentras, Cavaillon et Vaison
on ne lui accorde qu'un député, tandis que Marseille en a deux !
La disproportion de traitement est tellement criante que le gouvernement a résolu d'y porter remède. Il a voulu ordonner que des deux députés du tiers delà sénéchaussée, un serait pris parmi les électeurs d'Arles (1). Mais sa bonne volonté est restée lettre morte, la constitution du pays-état mettant sur le même pied la noblesse et le tiers, aussi bien pour les impositions que pour l'administration de la cité et du terroir. Arles, en efl'et, envisagée sous ce double rapport, faisait tache en Provence. Les biens nobles et roturiers y étaient soumis aux mêmes charges sans distinction. Une seule exemption y était tolérée, mais personnelle et minime: celle des droits de piquet en faveur des ecclésiastiques. Elle ne s'élevait pas annuellement à dix-huit cents livres.
Si on envisageait cette question de proportion pour les députés au point de vue de l'afFouagement, c'était encore plus convaincant pour le bien fondé des réclamations d'Arles. Le pays-état était affouage deux cents feux et la sénéchaussée tout entière cinq cent cinquante-un. a Si la représentation devait être accordée en raison de la population combinée avec les ressources de chaque pays, la proportion était encore plus altérée au désavantage d'Arles. Arles aurait un dixième de voix, tandis qu'elle devrait
en ont été{listraitscnl47r), quand vaillon et \'aison ». (Fixpilly, op-
le premier fut érigé en archevè- cit., t. I, p. 256). ché... Le pape Sixte IV rendit (1) Arch. nat., B^» 14, 1. 2, p. 18.
sutTragants de cette métropole Lettre du l)aron de Faucon, Paris,
les évêchés de Carpentras. Ca- 26 mars 1789.
LA DEFIANCE D ARLES
former plus du tiers de rassemblée de la sénéchaussée )) (1).
Ce petit pays qui défend ainsi sa quasi autonomie en face du gouvernement royal et un peu contre lui m'intéresse malgré la véhémence de ses objurgations. Il ne veut pas se laisser diminuer, encore moins disparaître. Or, c'est ce qui le menace, s'il consent à lier son sort à celui de la sénéchaussée. Ce n'est pas la première fois qu'on a tenté de confisquer ses prérogatives. En 1778, les ministres ont laissé percer leur vœu pour la réunion des Terres adjacentes à la Provence, à l'occasion de la discussion sur les émoluments du trésorier de ce pays, différent du trésorier général de la province. Mais leurs manœuvres ont été percées à jour. Arles a vu le piège et s'est dégagée à temps. On guette une défaillance, la moindre faute, et on s'en prévaudra. Mais cette défaillance, Arles ne s'y laissera jamais aller ; cette faute, elle saura ne pas la commettre. Une fois qu'elle aurait consenti à être incorporée par un vote à une fraction si insignifiante qu'elle fût du Pays, odieuses libertés! Non, elle restera seule. Elle n'a rien et ne veut avoir rien de commun avec le reste
(1) Voici, d'après une lettre du lieutenant général Artaud, Tétat des villes et paroisses du ressort de la sénéchaussée avec le nombre des feux de chacune.
Arles et son terroir, 6.000 ; Tarascon, 3.000 ; Saint Remy, 1.500 ; Salon, 1.500; Notre Dame de la Mer, 1.200 ; les Baux, 600 ; Allan, 200 ; Aureille, 150 ; Saint Andiol, 250; Barbentane, 500; Boulbon, 200 ; Cabannes. 200 ; Châteaurenard, 500 et au-delà ; Chantemerle, 150; Cornillon, 200; Ey-
galières, 350; E3^guières, 500 ; Eyragues, 500 ; Fontvieille, 500 et au-delà ; Colonzelle, 200 ; Grans, 500 ; Graveson, 400 ; Grignan, 600 ; Lamanon, 100 ; Maillanne, 400 ; Saint Pierre de Mezoargues, 160 ; Mondragon, 700 ; Monségur, 200; Mollèges, 200; Noves, 500; Orgon, 400; Réauville, 150 ; Roquemartine, 15 ; Rognonas, 150 ; Salles, 200 ; Senas, 200 ; Verquière, 150 ; Mablan, 30.
(Arch. nat., B^ 14, 1. 9, p. 1).
de la sénéchaussée (1). Il serait insensé de prétendre ([u'clle est liée à elle parce qu'elle a consenti à reconnaître en matière judiciaire et en première instance les mêmes juges que les communautés du ressort. En dehors de ce point de contact, elle n'en veut point avoir d'autre, de quelque nature que ce soit ni avec personne. Confondre son vote avec celui de la viguerie de Tarascon serait une lâcheté . Tarascon a voulu naguère creuser un canal artificiel jusqu'à Houe, en évitant sa rivale, ce qui aurait consommé la ruine de sa marine.
Au surplus, qu'on évite de borner ses regards à la Provence. Par tout le royaume, le gouvernement étend le nombre des représentations. « Les plus petits pays distincts sont convoqués en particulier. En Guyenne et Gascogne, le duché d'Albret, 1g Nébouzan ; en Languedoc, le Gévaudan et le Velay ; en Bourgogne, les petites divisions de la Bresse, Bugey, Valromey et pays de Gex ; dans l'Ile de France, le petit bailliage de Dourdan; aux portes de la séné-j chaussée, l'état d'Orange... En Alsace, Strasbourg etl les dix villes impériales de la préfecture d'Haguenau députeront directement et indépendamment de la| députation générale d'Alsace fixée à 24 personnes )-> (2). Enfin, tous les arguments fournis, voici que la villej
(1) «... Nous n'avons jamais été unis à aucune viguerie ; nous ne sommes pas joints à la Provence ; nous ne faisons pas corps;
avec elle Le pays d'Arles et la
viguerie de Tarascon sont des étrangers (jui parlent entre eux, pour ainsi dire, une langue bien étrangère. L'idiome des intérêts, (piand ils sont opposés, est aussi inintelligible cpie le jargon le
plus barbare ». Arch. nat., B^ 14,i 1. 7, p. 1. Discours prononcé h 19 mars 1789, à l'assemblée dci trois ordres du pays-état d'ArlesA par l'abbé de Quinson.
(2) Arch. nat., 3=» 14, 1. 7, p. 9.
Discours prononcé, le 20 mars 1789, Cl l'assemblée des trois ordres du pays-état d'Arles, par le marquis de Guilhcm Clermont Lodève.
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fait entendre le clairon de la révolte. Si le bon droit ne suffit pas, Arles est prête à la résistance, ce Elle agira comme en 1588. On fit difficulté aux nobles d'Arles et de Marseille de les admettre dans la chambre de la noblesse. Ils le firent juger aux États généraux qui décidèrent en leur faveur )) (1). M. de Faucon précisait en dernier lieu sa demande. Il priait Delessart de proposer au gouvernement d'accorder un député de plus à chacun des ordres privilégiés de la ville, ce quand même on croirait que ces deux députés entraîneraient l'admission de deux députés de plus du tiers ».
Le ton modéré de la fin de cette supplique ne pouvait réussir à faire oublier les sommations à peine déguisées qui la précédaient. La cause d'Arles en était compromise. L'archevêque Dulau le comprit. Tandis que les consuls gouverneurs et les membres de la noblesse, ignorants des souplesses nécessaires, parlaient en maîtres, lui, ondoyant et divers, s'appliquait à tout concilier. Arles et Tarascon avaient des intérêts opposés. Rien de plus facile que de donner satisfaction aux uns et aux autres (2). Le roi n'avait qu'à maintenir Arles dans son droit de députer directement et à laisser subsister pour les autres communes de la sénéchaussée la députation déjà
(1) Arch. nat., B» 14, 1. 2, p. 18. (2) Arch. nat., B^ 14, 1. 2, p. 14.
Lettre de M. de Faucon, Paris, Lettre de Dulau à Necker, 13 mars 26 mars 1789. 1789.
prescrite par le règlement du 2 mars. A ces paroles d'apaisement, à ce projet d'entente, le prélat joignait un avertissement sous forme de doléance. Il ne fallait pas que le ministère pensât à satisfaire tel ordre et à sacrifier tel autre. Sur le terrain des droits constitutionnels, il trouverait les Artésiens <i absolument et indivisiblement unis». Il pouvait s'en rendre compte d'après l'unanimité des plaintes. Cela étant, au cas d'un refus formel de chercher un moyen pour contenter tous les partis, Dulau donnait à entendre qu'il y avait toute apparence « que la noblesse et le peuple d'Arles refuseraient de se trouvera l'assemblée de la sénéchaussée )). Devant ces frères ennemis, cjuel personnage aurait à jouer le premier ordre ? Il se verrait dans l'alternative cruelle d'abandonner ses concitoyens ou de ne pas déférer à l'assignation qu'il avait reçue de la part du roi. L'une et l'autre lui étaient également insupportables.
Ces sous-entendus pleins d'onction mais gros de menaces firent une vive impression à Versailles. Delessart essayait en vain de calmer les esprits. Dans ce but il multipliait ses envois. Le 25 mars, il écrivait aux gouverneurs consuls ce qu'on était bien éloigné de vouloir porter atteinte à leurs droits et prérogatives » (1). Il les invitait à montrer dans cette occasion (( le zèle et le patriotisme dont ils avaient plus d'une fois donné des preuves ». Le même jour, il correspondait avec Dulau et le payait d'excuses colorées et de monnaie aussi creuse (2). La constitution du pays d'Arles et ses droits avaient été examinés avec soin. Nul plus que rarchevéque n'avait qualité pour ramener les esprits à la concorde
(1) Arch. nul., I^^ 14, 1. 2, p. 17. (2) Arch. nat., 1^ 14, 1. 2, p. 16.
LA LETTRE DU GARDE DES SCEAUX If),'?
et à la paix. Lui, Delessart, ne pouvait que faire des vœux pour que son influence eût le succès qu'il devait en attendre. C'était signifier poliment aux Artésiens que leur cause était perdue.
Le 26 mars, en effet, le garde des sceaux en écrivait officiellement aux consuls gouverneurs . Le roi , disait-il en substance, aurait vivement désiré pouvoir accueillir leurs représentations dans toute leur étendue. Mais il avait aussi reconnu la nécessité de maintenir les principes qui avaient déterminé généralement la forme et la proportion des députations. Il ne se refusait pas cependant à prendre en considération les inquiétudes que les consuls avaient conçues de la concurrence de tous les députés de la sénéchaussée avec ceux du pays et de la ville d'Arles. Et en même temps, M. de Barentin faisait savoir au lieutenant général de la sénéchaussée que, suivant le désir du roi, des deux députés du tiers accordés par le règlement du 2 mars à la sénéchaussée d'Arles, un au moins devait être choisi parmi les habitants du chef-lieu. Le roi autorisait même le lieutenant général à faire faire cette élection séparément par les vingt députés électeurs que la ville devait envoyer à l'assemblée générale des trois ordres. Mais il n'y aurait qu'un seul cahier de doléances rédigé en commun par les députés réunis de la ville et du reste de la sénéchaussée. Par cette nouvelle concession, le tiers état de la ville était seul favorisé. La noblesse d'Arles risquait de se voir annihilée par la noblesse de la sénéchaussée. Le roi sentait cette iniquité. Il aurait « bien désiré pouvoir également lui donner un témoignage de son attention pour la constitution particulière du pays. Mais les circonstances actuelles ne permettaient pas qu'on le fît : le roi
s'occuperait à ravciiir de pourvoir à cette lacune, et de manière clTicace (1) ». La noblesse devait se tenir pour satisfaite.
Or, huit jours après avoir tenu ce langage solennel, le roi changeait d'avis et, le 4 avril, édictait un nouveau règlement spécialement destiné à la ville d'Arles. Pourquoi cette volte-face rapide qui pouvait laisser croire que le gouvernement royal se décidait un peu Inen à la légère en des circonstances aussi graves? Quelle inlluence pesa sur les commis.saires dits de la convocation (2) pour qu'ils rendissent un arrêt favorable à des prétentions qu'ils avaient déclarées inadmissibles une semaine auparavant? Je l'ignore. Les recherches que j'ai faites pour éclaircir ce point si importante sont demeurées infructueuses.
Arles triomphait. Satisfaction lui était donnée sur
(1) « A l'égard de l'adresse de la Lettre de convocation que vous auriez souhaité qui vous fût faite directement, au lieu de l'être à la sénéchaussée, aujourd'hui que la convocation par bailliages et sénéchaussées a été rendue générale, on a pu d'autant moins s'en écarter pour la sénéchaussée d'Arles qu'elle réunit incontestablement tous les caractères auxquels le droit de convoquer est attaché ».
(Arch. nat., B^ 14 1. 2, p. 20. Lettre du garde des sceaux aux consuls gouverneurs d'Arles, Xersailles. 20 mars 1789).
(2) Le 4 janvier 1789, le Conseil du roi avait nommé les commissaires (//7s de la cunvocotion « pour hâter,autant que possible, l'expédition des lettres de convocation. i)révenir j)ar des décisions régulières, les ditîérentes difficultés ([ui pourraient se présenter
successivement concernant cet important objet ». Cette commission fut présidée par le garde des sceaux, avec Louis Rondonneau pour secrétaire. Le procès-verbal de ses actes ne nous est pas resté, mais elle ne termina guère ses séances avant le 23 juin 1789, puisque ses membres assistèrent aux conseils tenus à Marly et à ^'^ersailles du 18 au 23 juin. Ils étaient cinq :
1° Jean Baptiste François de la MiCHODiKHE, conseiller d'État ordinaire et conseiller dhonneur au Parlement, rue de Bracque.
Son traitement était de 18,950 livres.
2' Henri François de Paule Le-
FÈVRE D'OrMESSON d'AmHOITE,
conseiller d'Etat et ordinaire au conseil royal des finances et de commerce, rue d'Orléans au Marais. Traitement : 19.300 livres.
LE IIEGLKMENT ADRESSÉ AUX CONSULS
tous les points. Malgré la lettre de Bareiitiii du 26 mars, le règlement nouveau était adressé (c à nos très chers et bien amés les consuls de notre ville d'Arles )>. (1) Le roi lui accordait une députation particulière. Particulière, c'est le mot, car par tout le royaume, dans les actes qui concernent l'ensemble de la convocation, aucune anomalie semblable n'a été relevée. Par le mot députation, il ne fallait pas entendre les quatre députés réglementaires, un du clergé, un de la noblesse, deux du tiers état. Le tiers n'en avait plus qu'un, « comme aux précédents
DOrmesson avait été contnMeur général des finances en 1783.
3° Jean Jacques de Vidaud de LA Tour, conseiller d'Etat ordinaire, ancien premier président du parlement de Grenoble, rue Neuve-des-petits-Champs. Traitetement : 28,600 livres.
4" Antoine de Ghaumont de la GALAizniRE, conseiller d'État semeslre, intendant d'Alsace, rue de Varenne. Traitement : 50,590 livres.
5" Antoine Valdec Delessart, maître des requêtes, rue du faubourg Poissonnière, au coin du boulevard. Traitement : 19.500 livres.
(A. Brette, o/j. cit., l, p. 369 et 370).
(1) Le préambule de ce règlement était ainsi conçu : « La ville d'Arles a représenté au roi qu'elle était anciennement une des villes libres dites Hanséatiques ou Impériales qui se gouvernaient ellesmêmes ; qu'elle a passé sous la domination des comtes de Provence, ensuite sous celle de Sa Majesté en vertu de diverses capitulations qui lui conservent ses
privilèges, droits et usages ; qu'elle a son territoire particulier, son ancienne administration qui, séparée du reste de la province, est régie par les deux ordres de la noblesse et du tiers ; que le régime féodal y est inconnu, n'}^ ayant dans son terroir aucune terre noble ; que les impositions y ont toujours été également réparties sur les deux ordres ; que les Lettres de convocation aux Etats généraux ont toujours été adressées au conseil municipal pour nommer un député de l'état noble et un de l'ordre du tiers ; que, dans ce moment où le roi s'occupe de donner à toutes les provinces la représentation la plus exacte, il est de sa justice de ne pas la priver de la députation qu'elle a toujours eue aux États généraux ; que, par le règlement du 2 mars, elle est unie au reste de la sénéchaussée, qui n'a ni la même administration, ni les mêmes intérêts qu'elle ; que même sa représensentation y est réduite à 20 électeurs ; que d'ailleurs elle ne s'est jamais assemblée que par devant
États )) disait Tarticle premier (1). L'archevêque demeurait le président du clergé pour l'élection nouvelle. Mais le lieutenant général était évincé pour la présidence des deux autres ordres, qui était dévolue aux consuls gouverneurs. Par devant eux devaient s'assembler les nobles, les anoblis, ceux qui jouissaient de la noblesse personnelle, les avocats et médecins; par devant eux, tous les chefs de famille des ménagers , citoyens et diverses corporations ; par devant eux devait se tenir l'assemblée générale. C'était la consécration absolue de leur toute-puissance. Le sacrifice n'avaitpas dû coûter beaucoup à la cour. Le premier consul gouverneur était un possédant fief et il devait s'appliquer à empêcher les revendications par trop exagérées des paysans.
L'assemblée électorale d'où devaient sortir les deux députés de la noblesse et du tiers présentait le plus bizarre amalgame. Les nobles d'abord, dans les formes prescrites par le règlement du 21 janvier, nommaient 12 électeurs. Les anoblis , ceux qui jouissaient de la noblesse personnelle, les avocats et les médecins en nommaient 6, ce qui faisait 18. L'assemblée générale devant se composer en tout de 36 personnes, il s'agissait d'en nommer 18 autres dévolues au tiers. On s'était avisé d'un moyen fort ingénieux pour amoindrir son importance. Une
les maire-consuls qu'elle élit librement tous les ans, qui ont jusquaujourd'hui conservé la possession d'assembler par devant eux tous les divers corps de la municipalité et même les chefs de diverses juridictions, comme celle de la Police, celle des Carrieries ou Voijcrs, celle i\'Eslimalciirs ; cjue Sa Majesté a
accordé la même grâce aux villes de Strasbourg et de \'alen-
ciennes » (Arch. nat., B* 14,
(1) «... Sa Majesté a accordé et accorde à la ville d'Arles une députation composée d'un député du clergé, d'un de la noblesse et d'un du tiers état, comme elle l'avait eue aux précédents États ».
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sélection avait été faite parmi ses membres : les uns, les petites gens, ménagers, citoyens, appartenant à des corporations autres néanmoins que celles qui entraient dans le corps municipal (1) choisissaient un électeur « de dix en dix )), lesquels électeurs se rendaient à une deuxième assemblée du tiers. Là donnaient en masse tous les bourgeois, négociants, gros marchands individuellement convoqués. Leur nombre accablait évidemment les électeurs précités, malgré l'appoint que pouvaient leur apporter les ménagers. Encore pour ceux-ci n'avait-on qu'entrebâillé la porte de l'assemblée électorale. Pour la forcer, il fallait gérer ce un domaine de 50 charges de semences, ou avoir plus de mille bêtes à laine ». Ce collège choisissait 18 électeurs qui, joints aux 18 premiers, formaient l'assemblée définitive. C'étaient eux qui devaient rédiger le cahier de doléances, nommer au scrutin un noble et un bourgeois à la pluralité de 19 voix au moins. Tout était admirablement disposé pour fermer la bouche aux importuns et empêcher 8000 artisans de faire entendre leur vœu. Nous aurons à voir dans la suite par l'effet de quelles circonstances inattendues ce complot échoua.
(1) «... Ce conseil municipal, Arch. nat., B» 14, 1. 1, p. 32.
composé seulement de 80 per- Lettre de 38 citoyens de la ville
sonnes, formant les débris de 144 d'Arles à Villedeuil, fin janvier
membres dont le plus grand 1789.
nombre a subi la réforme par le nouveau règlement de 1740... »
f. — Les querelles de préséance entre les sénéchaux et les lieutenants généraux. — L'étiquette. — M. de Forbin Gardanne, sénéchal d'épée de 3Iarseille. — Ses craintes. — Ses lettres à Necker et à Villedeuil. — Réponses des ministres. — M. de Forbin à Aix. — Il se fait installer. — Harangue de M. de Demandolx.
— Audier Massiilon, à Aix. — Sa manœuvre.
H. — L'ouverture des assemblées. — Énumération des titres et dignités de leurs présidents. — Encore M. de Forbin. — M. de Villeneuve, sénéchal de Grasse. — Lombard de Taradeau à Draguignan. — Leur cortège. — Les échevins de Marseille et leur chaperon.
— Manière dont chacun s'asseoit. — Artaud à Arles. Messe chantée. — Le Veni Creator. — Discussions entre M. de Forbin et M. de Demandolx.
IIL — L'article 41 du règlement du 24 janvier. — L'assemblée de la sénéchaussée de Marseille. — Cas de Manoly cadet absent. — Rebecquy aîné le remplace.
— Serment à prêter. — M. de Forbin se transporte à l'assemblée pour le recevoir. — Sa querelle avec le tiers. — Ses exigences. — Intervention de VilledeuM.
IV. — Le clergé. — Comment il a été convoqué? — Quels membres du haut clergé se rendent aux sénéchaussées, quels Font défaut. — Les chapitres. — Hostilité des chanoines vis-à-vis des prêtres du bas chœur. — Le chapitre de la Major à Marseille.
— Saint Martin et les Accoulcs. — L'ordonnance
LE CLERGÉ DANS LES SÉNÉCHAUSSÉES
du 18 mars. — Protestation adressée à Necker. — L'abbaye de Saint Victor. — Le chapitre de Fréjus.
— Les clianoineset bénéficiers de Riez.
V. — Les curés. — Les chanoines sont en délicatesse avec eux. — Les curés se présentent en masse aux sénéchaussées. — Craintes des curés de la viguerie de Tarascon qui dépendent du diocèse d'Avignon.
— Ils font élection de domicile chez Roux, curé d'Eyragues. — Leur placet au roi, le 16 février 1789. — Cas des vicaires du terroir de Marseille. — Habileté de l'évoque, M. de Relloy.
VI. — La vérification des pouvoirs. — A Arles, motion d'Arquier, curé d'Orgon. — Les ecclésiastiques du Comtat. — Mercurin , député de Saint Remy. — Protestation de Chalmeton et de Decène. — L'archevêque d'Avignon. — Intervention de M. de Montfort.
— L'abbé de Provançal. — Mémoire de M. de Servan. — Le doyen de Frigolet. — Motion de Roux.
— Artaud nomme 4 commissaires pour prononcer.
— La même manœuvre à Digne.
VIL — Le nombre des curés leur assure la prépondérance dans les scrutins. — Ils nomment les secrétaires des assemblées. — M. de Crouseilhes à Aix. — Les commissaires pour la rédaction des cahiers. — Pression de M. de Boisgelin sur les curés de la sénéchaussée d'Aix. — Les chanoines sont partout évincés, à Draguignan, Grasse, Marseille. — Emmanuel de Bausset, comte de Saint Victor. — Les députés électeurs à Toulon, Draguignan et Forcalquier. — Election de la sénéchaussée de Digne. — Entente de l'évêque et du lieutenant général. — Ils échouent. — Victoire des curés. — Colère des chanoines évincés à Forcalquier. — Lettre de Chappus, prévôt de la concathédrale. — Entente des curés à Sisteron. — Le clergé de la vallée de Barcelonnette ne nomme pas d'électeurs.
— Pourquoi ? — Election à Draguignan et à Grasse,
— A Castellane, manœuvres de Michel Poyet, procureur de l'évoque de Glandéves. — Elles sont inutiles. — Le bas clergé a montré de l'esprit de suite. — Son triomphe est assuré aux assemblées générales.
La convocation des États généraux étant chose nouvelle ou renouvelée, chacun y vit une occasion excellente pour faire étalage de ses titres. On allait confier à des procès-verbaux solennels la litanie de ses dignités. Le plus mince des hommes en place sentit tout à coup l'importance de ses fonctions. Rien n'est curieux comme de regarder d'un peu près tout ce monde qui s'agite et qui s'enfle.
Un des motifs de l'hostilité de l'administration provençale contre le mode de convocation par sénéchaussées, c'est assurément son exclusion forcée de la présidence de ces assemblées. Il est à croire que si Louis XVI avait assuré au président des Etats de Provence la direction des opérations électorales dans la sénéchaussée d'Aix, par exemple, son hostilité se serait bienviie évanouie. Aussi les sénéchaux ou lieutenants généraux n'ont-ils garde de manquer aux séances (1). Leur zèle d'abord plaira au roi ;
(1) Sur les 12 séncchaiissccs de cii 1789: Grasse, avec Louis dk Provence, 2 seulement étaient ^'ILLE^EL•VE, et Toulon avec dk pourvues de sénéchaux installés Birgues Missiessy. Grasse et
SÉNÉCHAUX ET LIEUTENANTS GÉNÉRAUX
ciix-mémes en retireront un bénéfice de vanité. L'exemple le plus curieux de cet empressement à présider les assemblées électorales nous est fourni
Toulon avaient en outre chacune leur lieutenant général, Fanton dAndon et de Granet, Les autres sénéchaussées n'avaient à leur tête que des lieutenants généraux : Hyères, Hippolyte Bona- A'enture Dellor; Brignoles, Jean François de Bellon ; Castellane, de Tassis du Poil ; Sisteron, Charles François de Burle ; Digne, Jean André de Belletrux, seigneur de Feissal ; Arles, Jean Mathieu Artaud ; Forcalquier, Jean François Béraud ; Dragiiignan, Jacques Athanase de Lombard, seigneur de Taradeau. Les lieutenants généraux d'Hj^ères, de Brignoles et Draguignan cumulaient les fonctions civiles et criminelles. Bruno Philibert Audier s'intitulait lieutenant général au siège général de Provence ; il résidait à Aix. Enfin Dominique de Demandolx était lieutenant général civil à Marseille. M. de Forbin Gardanne, sénéchal non installé dans cette dernière ville, faillit ne pouvoir siéger comme on le verra dans la suite de ce récit.
A Barcelonnette, Jean François Henri Curault s'intitulait préfet général de la ville et vallée.
Expilly {op. cit., t. V, art. Provence), donne les détails suivants sur les sénéchaux et lieutenants généraux en Provence : « 11 y avait autrefois un Grand Sénéchal qui avait l'entière direction des finances, delà justice et des armées, et son nom était à la tête de tous les actes. 11 avait le droit d'assembler les trois états du pays et
de les congédier, d'aliéner ou retirer le domaine, de lever les troupes, de les payer, de les congédier, de former telle entreprise militaire qu'il jugeait à propos. 11 était le dépositaire de tout le pouvoir du prince.
Sous les comtes de la maison.
d'Aragon, ce premier officier de la province portait le titre de bajulns, baile de Provence. Les comtes de la maison de France changèrent ce nom en celui de sénéchal. Louis XII estima que cette autorité était trop illimitée; il divisa cette charge en 1506 et créa deux sénéchaux dont un devait être pour le ressort de Forcalquier et l'autre pour le reste de la Provence. Ce dernier continua de porter le titre de grand sénéchal de Provence.
François de Simiane se démit de sa charge en 1662 entre les mains du roi. Louis XIV supprima alors l'office de grand sénéchal et créa en mars 1662 un sénéchal particulier à chaque siège et sénéchaussée. Ce sénéchal est d'épée.
Les charges de sénéchaux particuliers étaient héréditaires .
Elles rapportaient 150 livres de gages et un minot de sel. L'hérédité a été supprimée en octobre 1719.
Les sénéchaux particuliers peuvent présider tant à l'audience qu'en la chambre du conseil de leurs sièges respectifs et y avoir voix délibérative.
Quand ils vont aux sièges de leurs sénéchaussées, ils y siègent l'épée au côté et ils y occupent la
par le sénéchal d'épée de Marseille, M. de Forbiii Gardanne (1).
M. de Villedeuil avait envoyé au prince de Beauvau, gouverneur de Provence, « les ordres et les lettres du roi pour la convocation de cette province aux États généraux ». Les lettres devaient être adressées par Beauvau aux sénéchaux ou lieutenants généraux qui en feraient usage comme de raison. M. de Forbin craignit qu'on l'oubliât. Il en écrivit à Villedeuil et à Necker et leur conta ses inquiétudes (2). Necker surtout fut honoré de ses épanche-
place la plus honorable. Quand ils assistent aux jugements, ils 3' ont voix délihérative et alors leurs lieutenants prononcent ainsi : Monsieur le sénéchal dit, au lieu que quand ils n'y sont pas, on ne parle point d'eux. Cependant tous les mandements et toutes les commissions sexpédient en leur nom. Le sénéchal d'Aix précède et préside tous les autres sénéchaux de la province.
Il a une place au chœur de l'église de Saint Sauveur et à toutes les cérémonies, à la tête des consuls.
Chaque siège de sénéchal est composé ordinairement d'un lieutenant civil, d'un lieutenant de soumissions, dun lieutenant criminel, d'un lieutenant particulier, de 6, H, ou 10 conseillers et des avocats et procureurs du roi.
Mais cette composition n'est pas partout égale. Par exemple, au siège d'Aix, il y a 10 conseillers outre les lieutenants et les gens du roi. Le siège de Marseille créé en 1700 est composé de 5 lieutenants, de 8 conseillers, d'un procureur (Ui roi et de 2 avocats du roi.
Les lieutenants des sénéchaux sont reçus et examinés aux Cours dont, en pareille occasion, le nombre d'officiers doit être au moins de 15. Ils ont droit de n'être jugés au criminel que par la Grand'Chambre. Ils connaissent en première instance privativement aux juges subalternes ro3'aux et seigneuriaux, des cas royaux qui sont : le crime de lèsemajesté en tous ses chefs, le sacrilège avec effraction, la rébellion aux mandements émanés du roi ou d'un officier royal.
(1) Gaspard Anne, marquis de Forbin Gahdaxne, chevalier, lieutenant des vaisseaux du roi, chevalier non profès de l'ordre de Saint Jean de Jérusalem, et de l'ordre roAal et militaire de Saint Louis, grand sénéchal d'épée de la ville et sénéchaussée de Marseille. Signature : 3/'* de Forbin Gardane. J'ai cru devoir maintenir à Gardanne, dans le corjis du récit, l'orthographe qui a prévalu.
(2) Arch. nat., B--» ÔO, 1. 3. p. 4.
Marseille, 25 février 1789.
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ments. Le sénéchal faisait appel (( à la justice qui dans tous les temps avait distingué son caractère ». Cette justice (c lui donnait tout lieu de croire qu'il n'adresserait point à d'autre qu'à lui les Lettres de convocation aux Etats généraux pour la sénéchaussée de Marseille ». Et M. de Forbin énumérait en même temps les titres qu'il pouvait faire valoir à la revendication de ce droit. Feu son père était en possession de l'office de sénéchal d'épée. Lui-même en avait été pourvu. Mais son service dans la marine (il était lieutenant des vaisseaux du roi) ne lui avait pas permis jusqu'à ce jour de s'occuper de son installation. Ce point de forme omis serait-il un obstacle « à ses vœux» ?I1 ne présumait pas que qui que ce fût eût le projet c( de traverser les droits de sa charge dans la plus importante et la plus belle de ses prérogatives ». La suite de sa lettre démentait cependant cette assurance, car il était plein d'espoir dans la justice du ministre et il espérait que ses bontés préviendraient les difficultés qu'on pourrait lui susciter. Il ne craignait pas de s'autoriser « du souhait unanime de tous les citoyens nobles de Marseille » pour peser sur le ministre et lui arracher une décision qui lui fût favorable.
Necker se tira d'affaire le 8 mars (1) en lui faisant savoir que le règlement fait par le roi le 2 de ce mois le satisferait (c sur les prérogatives attachées à son office ». Le directeur général des finances échappait par une adroite équivoque à un engagement qu'il ne voulait pas prendre. Villedeuil fut plus catégorique. Le 10 mars (2), il donnait à entendre à M. de Forbin que « régulièrement les Lettres du
(1) Arch. nat., B« 50, 1. 3, p. 2. (2) Arch. nat., B^ 50, 1. 3, p. 4.
roi (levaient être livrées au lieutenant général. C'est le serment et l'installation, lui disait-il, qui, seuls, impriment le caractère public et vous ne pouvez avec fondement élever aucune prétention contraire )). Le plus simple, en conséquence, c'était de faire procéder sur le champ à sa réception.
M. de Forbin se hâta de profiter de l'avis. Mais quelque diligence qu'il pût déplo}ner, les formalités d'usage lui causèrent du retard. Il fallut se rendre à Aix et prêter serment « entre les mains du Parlement ». Puis le Parlement nomma un commissaire pour l'installer dans sa charge à Marseille et ce commissaire fut précisément son lieutenant général, M. de Demandolx. La cérémonie eut lieu le 2(5 mars, après la harangue de rigueur du lieutenant (l)..Mais seize jours s'étaient écoulés. Lettres de convocation, règlements et instructions avaient été remis à un des officiers subalternes de son siège. Villedeuil lui
(1) La harangue prononcée par M. de Demandolx est un modèle du style officiel de l'époque. En voici ({uelques passages : « Monsieur, jamais circonstance ne fut plus |)roi)re à faire connaître l'importance et le lustre des fonctions qui vous sont commises que l'occasion que vous choisissez jiour commencer à les remplir. Vous vous rendez au v(eu que je vous avais souve.it manifesté, de vous voir prendre au milieu de nous la place que feu Monsieur le marquis votre père avait voulu vous transmettre, et 1 empressement que je vous en avais témoigné devait me mériter 1 honneur que je vais avoir de vous y placer moi-même.
« Hn 1 Occupant ainsi hérédi-
tairement, vous nous rendrez toujours plus présent le souvenir des services signalés rendus à létat et à cette province par votre illustre aïeul Palamède. L'éminente dignité de grand sénéchal fut la digne récompense de Iheureux succès de ses négociations pour notre union à la plus puissante monarchie de l'Europe.
« Marseille se glorifiera à jamais de lui avoir donné le jour et à d'autres héros de votre nom. Avec quelle satisfaction ne doit-elle j)as voir le digne rejeton d'une famille qui lui est chère à tant de titres se i)lacer à la tète de ses citoyens les plus distingués, venir cimenter la parfaite concorde et l'heureuse alliance des divers ordres de la cité '.'... »
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€11 adressa d'autres. On croira peut être que l'orgueil du sénéchal en fût satisfait. Erreur. Villedeuil, ou un de ses commis, avait eu l'imprudence de mal libeller son adresse. M. de Forbin le rappela vertement à l'ordre. (( Je dois vous observer que le titre de grand sénéchal d'épée de la ville et sénéchaussée de Marseille fut accordé par Louis XV à feu mon père. Permettez que je réclame de vous un titre si bien acquis ». Le ministre de la maison du roi dut en passer par cette volonté.
Je ne trouve guère qu'un lieutenant général , celui d'Aix, Audier Massillon, qui n'ait pas revendiqué ce que ses collègues appelaient leur droit. Encore est-ce lui qui l'affirme : « Quelque honorable que soit pour nous le ministère que les circonstances nous appellent à exercer dans ce moment, nous pouvons attester en présence de nos concitoyens que nous ne l'avons jamais réclamé comme un droit acquis à notre charge » (1). Rien de plus louable que ce désintéressement, mais j'ai peur qu'il ne cache une manœuvre : celle de se faire regarder par le tiers comme un homme détaché de ces honneurs que d'aucuns recherchent si âprement et prêt à tendre la main à ceux qui rêvent la destruction des privilèges. Cette manœuvre, si elle eut lieu, réussit. Le tiers la paya d'une élection.
(1) Arch. nat., B^ 9, 1. 3, p. 3. nérale des trois ordres de la sé- Procés verbal de l'assemblée gé- néchaussée d'Aix, 2 avril 1789.
Sénéchaux et lieutenants généraux installés et en possession de leurs sièges, voyons comment ils s'acquittent des fonctions inaccoutumées que le roi leur a confiées.
Le procès-verbal de l'assemblée générale de la sénéchaussée sera lu aux Etats généraux. Il fera foi comme pièce officielle. Plus tard nos arrière-neveux le regarderont comme une pièce d'une importance exceptionnelle et qui pourra servir de témoignage au cas invraisemblable où l'on dénierait des titres et qualités au descendant d'un de ces potentats. Aussi énumère-t-on avec une complaisance prodigue les noms, prénoms, qualités, non seulement des présidents actuels mais aussi de leurs aïeux. Le procèsverbal de la première assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée de Marseille commence ainsi : « Savoir faisons Nous, Gaspard Anne, marquis de Forbin Gardanne, chevalier, lieutenant de vaisseaux du roi, chevalier non profès de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem et de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, grand sénéchal d'épée de la ville et sénéchaussée de Marseille ». Le sénéchal de Grasse a mieux à nous offrir : s'il ne vaut par luimême, il vaut par une lignée majestueuse : qu'on en juge ! « Louis de Villeneuve, chevalier, seigneur de Séranon, conseiller du roi, sénéchal d'épée, descendant en ligne directe de Roméc de Villeneuve, baron de Vence, connétable, grand sénéchal et gouverneur de Provence, tuteur et régent de Marie
LA VANITÉ DES LIEUTENANTS GÉNÉRAUX
de Béatrix, comlessc de Provence, reine de Naples et de Sicile » (1). Il en est qui varient un peu la formule : ceux qui, par exemple, n'ayant pas une ascendance aussi distinguée pour en imposer à leurs justiciables, la remplacent par une dignité supplémentaire. Tel est le cas de Jacques Athanase de Lombard, seigneur de Taradeau, lieutenant général civil et criminel en la sénéchaussée de Draf:îuimian^ qui s'intitule de plus (( président en qualité de commissaire du roi » (2). Audier Massillon séant à Aix affirme qu'il est lieutenant général au siège général de Provence » (3). C'est une autre variante, attendue celle-là. Aix étant chef-lieu du comté, rien d'étonnant que le lieutenant général de cette sénéchaussée se soit cru supérieur en dignité à ses collègues. Tout à l'heure il nous avait surpris par son humilité : elle était de faux aloi. Nous le surprenons à l'instant en péché d'orgueil.
Cette ostentation, ce désir d'être distingués des autres sont d'ailleurs fort naturels. Le lieutenant général représente le sénéchal, lequel représente l'autorité judiciaire au dessus de laquelle il n'y a que le parlement. Chacun d'eux a une cour, ou si le mot est trop prétentieux, une suite. Voulez-vous les voir se transporter de leur hôtel à la salle des séances de l'assemblée ? « Jean Mathieu Artaud^ commissaire du roi, lieutenant général au siège ^ ressort et département de cette ville d'Arles est assisté de Me Louis Joseph Ripert, conseiller du roi
(1) Arch. nat., Ba 39, 1. 3, p. 2. (2) Arch.nat.,Ba39, 27marsl789.
Procès verbal de l'assemblée (3] Arch., iiat., B» 9, 1. 3, p. 3,
générale des trois ordres de la sénéchaussée de Grasse, le 26 mars 1789.
et son procureur en ce dit siège et de M. Joseph François Raoulx, aussi conseiller du roi, greffier en chef de ce même siège, précédés des quatre huissiers en la sénéchaussée et en compagnie de plusieurs députés de l'ordre du tiers état » (1). Toutes ces expressions sont pesées ; elles ont leur valeur, marquent la hiérarchie.
Le sénéchal qui va siéger en personne marche a. en compagnie » de son lieutenant général. C'est le cas de M. de Forhin Gardanne allant, le 2 avril, tenir l'assemhlée générale de la sénéchaussée de Marseille avec M. de Demandolx. Lomhard Taradeau supprime le compte rendu de la marche extérieure et de son cortège.
Le procès-verbal ne relate rien à ce sujet. C'est probablement une omission. Les officiers municipaux de Marseille qui, en vertu de l'article xxvii du règlement du 24 janvier, président la réunion du tien état des faubourgs et de la ville, se gardent bien d( l'imiter. Ce sont deux de ce Messieurs les maire,] échevins et assesseurs » qui ont présidé (2). Jean] François Durand et Victor Joseph Verdilhon étaieni même pour la circonstance (c revêtus de leur chaperon )). Ce détail de costume a son importance, 1( chaperon ne devant sortir que dans les cérémonies.
Entrons avec eux au lieu de l'assemblée. D'ordinaire elle se tient dans une des salles du palais d( justice : à Barcelonnette, c'est a. dans la salle des audiences du palais de la préfecture » (3). Oi prodigue étonnamment ce mot de palais. Il es| <!' vident que Barcelonnette ne peut avoir un palais
(1) Arch. nat.. H" U, 1. 9, p. 2. (3) Arch. nat.. 1^ 41. 1. 2, p. '2.
{2j Arch. nat., B'» 50, 1. 4, p. (>.
l'étiquette liW)
au sens précis du terme. A Forcalquier,les électeurs^ se réunissent a dans l'église concalhédrale (1) de la ville » : on ne dit pas pourquoi le lieutenant général a rompu avec la coutume. A Marseille, l'assemblée du tiers, qui ne comprend aucun corps, communautés ou corporations, se tient dans l'église des RR. PP. Dominicains. On l'avait indiquée pour la salle de la Loge, (c mais on l'a transférée dans la présente église, la Loge n'étant pas assez spacieuse )>. Pour ce qui est de l'assemblée générale des trois ordres, elle a lieu dans l'église des RR. PP. Carmes déchaussés, rue de Paradis, « ayant reconnu que la salle du concert précédemment désignée était insuffisantepour le nombre des personnes qui devaient prendre séance » (2). Encore a-t-il fallu pour cela une ordonnance particulière du lieutenant général. A Aix, les ordres se réunissent (c à l'église du collège royal de Bourbon, attendu la démolition du palais royal de justice )) (3).
La manière dont chacun s'asseoit n'est pas indifférente. A Aix, Audier se contente de nous faire savoir que « chaque ordre a pris la place qui lui était destinée ». — A Draguignan les députés se sont placés (( sans distinction de rang, dignité, ni préséance, le clergé à droite, la noblesse à gauche, le tiers en face )). — ■ Même note à Forcalquier. — A l'assemblée des trois ordres de la sénéchaussée de Digne, un détail curieux est à relever. Les députés des
(1) «... Vers l'an 1060, Gérard, prend le titre de' concalhédrale^
nouvellement élu évêque de Sis- Le chapitre de cette église est
teron, ayant été mal reçu par composé de 3 dignitaires, 10 cha-
quelques chanoines de son cha- noines et lObénéficiers». (Expiil}^
pitre, se retira à Forcalquier avec op. cit., t. 111, p. 220, édit. 1764).
ceux de son parti, et c'est à cause (2) Arch. nat,, B» 50, 1. 5 p. 2.
de cela que l'église de Forcalquier (5) Arch. nat., B^ 9, 1.3, p. 3.
villes prennent rang selon l'ordre qu'ils occupent aux Etats de la province et ceux des villages selon l'afTouagement de leurs communautés (1). A Arles, les minuties sont plus précisées encore. Le lieutenant général Artaud ne veut rien passer sous silence. Clergé, noblesse et tiers ont occupé les rangs qui leur étaient assignés. Lui prend séance ce au fond de l'église (des RR. PP. Cordeliers)enface de la grande porte d'entrée dans un fauteuil placé sur un gradin élevé de trois marches. Le procureur du roi est placé dans le parquet et le greffier au-devant du bureau )) (2). Je ne parle que pour mémoire de la cérémonie religieuse d'usage. L'évêque, quand il y en a un, préside. On dit la messe du Saint Esprit et on chante le Veni créât or.
Ces questions de préséance et d'étiquette, tous points sur lesquels on est si chatouilleux à cette époque, amènent parfois des discussions. Sans doute, pas de difficultés quand le sénéchal seul ou, à défaut du sénéchal, le lieutenant général ouvre la séance. Mais là où se rencontrent ces deux pouvoirs, ce n'est pas sans éclat que l'un se résigne à céder la place à l'autre. Le 2 avril, au matin, à l'ouverture de l'assemblée générale des trois ordres delà sénéchaussée de Marseille, un débat pénible s'élève : M. de Demandolx prétend qu'il lui appartient de présider. IVL de Forbin ne veut rien entendre. On se reporte! au règlement du 24 janvier : il ne dit rien à ce| sujet; à celui du 2 mars: il est muet comme l'autre. M. de Forbin est de ceux qui n'entendent pasj raillerie sur ce chapitre: on l'a vu plus haut. Il veut bien pour cette fois se montrer de bonne composi-j
(1) Arch. nat. H=' 41. (2] Arcli. nat.. H' 14, 1. 9. p. 2.
LE POUVOIR DU SKNIXHAL
tioii, (c il ne poussera pas les débats aussi loin qu'il le pourrait ». Il se contente (( de gémir», après y avoir et mis les bornes que la décence lui prescrivait ». La réflexion qu'il ajoute à ses soupirs ne manque pas de justesse : « ces débats auraient sans doute été prévenus si quelque chose eût été fixé et assigné d'une manière précise dans les règlements » (1).
On ne sait pas au juste où commence le pouvoir du lieutenant général, où celui du sénéchal finit. L'article 41 du règlement du 22 janvier attribue à celui-ci la présidence de l'ordre de la noblesse, à son lieutenant la présidence de l'assemblée du tiers. Il semble donc que le lieutenant soit souverain dans la chambre qu'il préside. Erreur encore. L'incident suivant démontre de façon péremptoire qu'il n'est pas juge de la qualité de ceux qui le composent. Le tiers état de la sénéchaussée de Marseille s'est réuni le 4 avril sous la présidence de M. de Demandolx
(1) «... Je ne puis m'empècher que doit occuper l'un et celle que
de vous observer que le silence doit occuper l'autre, a donné lieu
gardé par le règlement pour la entre mon lieutenant et moi à
convocation aux Etats généraux quelques débats que je n'ai pas
du 24 janvier dernier, par celui poussés aussi loin que je l'aurais
pour le comté de Provence du pu et auxquels jai bientôt mis
2 mars et par les ordonnances et les bornes que la décence me
instructions pour les baillis et prescrivait. Ces débats auraient
sénéchaux du royaume sur la sans doute été prévenus, si
place que doit occuper dans Tas- quelque chose eût été fixé et
semblée des trois ordres mon assigné d'une manière précise
lieutenant, et sur les distinctions dans les règlements...» Arch. nat.,
et les nuances à poser entre celle B^ 50, 1. 3, p. 6.
pour élire ses députés aux Etats généraux. Il se trouve ({u'un des députés électeurs commis par les citoyens ])ourgeois et propriétaires non corporés, Manoly cadet, ne se présente pas. Rebecquy aîné vient pour le remplacer. Mais il y a un serment à prêter et M. de Demandolx, simple lieutenant général, n'a pas, paraît-il, qualité pour le recevoir. Il faut que M. de Forbin en personne « se rende dans l'assemblée pour cet objet ». Il se retire ensuite.
C'est encore de M. de Forbin que nous devons parler. Il était écrit que les émotions ne seraient pas ménagées à ce malheureux gentilhomme et que sa patience serait mise à la plus dure épreuve. On se souvient que le roi avait, malgré les doléances des officiers municipaux de Marseille, adressé les Lettres de convocation au sénéchal. Les municipaux gardèrent sur leur cœur le souvenir de leur déconvenue et saisirent l'occasion de la solennité la plus procliaine pour renouveler leur protestation et la faire plus éclatante en la rendant pul)lique. En présence des trois ordres, un avocat parlant au nom des 90 électeurs lut un mémoire contre la présidence du sénéchal. Ce grave manquement à l'étiquette exaspéra M. de Forbin. Il vit là une injure personnelle et il en demanda raison à Villedeuil. Se rappelant sans doute certain lit de justice où Louis XV arracha toute une procédure gênante des registres du parlement, il rêva un châtiment analogue à l'égard des municipaux assez osés pour contester ses droits (1).
(1) «... J'avais omis dans les part du corps de ville de Mar-
comptes précédents de vous faire seille, laquelle fut solennellement
part dune protestation qui me exprimée par lorgane d'un avocat,
fut adressée en personne en ma l'un des 90, pendant la tenue de
<pialité de grand sénéchal de la la première assemblée et en pré-
LA COLÈRE DE M. DE FORBIN
Villcdeiiil eut toutes les peines du monde à lui faire comprendre qu'en général la voie des protestations était ouverte à quiconque se croyait lésé (1). Sans doute il y avait des bienséances à sauvegarder. Les officiers municipaux de Marseille s'en étaient-ils écartés au point de mériter le traitement exemplaire que rêvait le fougueux sénéchal ? C'était un point à examiner. Villedeuil déclarait « que la lecture seule des pièces pouvait le fixer sur les suppressions et radiations demandées ». Or, ces pièces ne contenaient rien d'offensant pour la personne de M. de Forbin, Celui-ci s'arrêta juste à temps pour ne pas verser dans le ridicule. Il se le tint jDour dit et sa vengeance demeura à l'état de projet.
La vigilance des sénéchaux, des lieutenants et de leurs sous-ordres ne manquait pas d'ailleurs d'occasions pour s'exercer. Au lieu de perdre leur temps
sence des 3 ordres. Cette protes- et qui a tout d'offensaut pour
tation, dont il fut donné acte..., mon caractère, semble me donner
avait pour oljjet les Lettres de des droits de réclamer une satis-
convocation à l'adresse desquelles faction proportionnée à l'éclat
les membres du conseil muni- qu'elle a eue. C'est à vous, mon-
cipal prétendent. sieur, qu'il appartient de l'or-
Puis-je, monsieur, ne pas sentir donner,
mon caractère blessé par une ...Il me paraît conforme à votre
protestation aussi témérairement justice que je sois autorisé par
faite que je n'hésiterai pas de vous à rassembler les trois ordres
taxer de scandaleuse?... Je suis le de la cité, MM. les échevins
chef des municipaux, puisque la appelés, et qu'en présence de tous,
police dont ils sont les adminis- les registres des procès verbaux
trateurs n'est qu'une des quatre reproduits, la clause protestative branches de ma juridiction. . soit ostensiblement biffée, ra-
...Une protestation aussi vaine, diée... )> Arch. nat., B" 50, 1. 3, p. 7.
aussi illégitime, aussi méséante (1) Arch. nat. B-^ 50, 1. 3, p. 9.
et de compromettre leur prestige dans des querelles de personnes, il leur eût été plus profitable de veiller de près à la composition des assemblées qu'ils étaient appelés à présider. A ce moment la Provence fermentait. Partout se nouaient les intrigues et se formulaient les protestations. Ce n'est pas dans le clergé qu'elles s'annonçaient comme devant être les moins ardentes.
La convocation des membres du clergé s'était faite de deux façons différentes. Evéques, abbés, curés, devaient comparaître en personne ou par procureurs ; les corps et communautés, envoyer des représentants à l'assemblée de leur sénéchaussée. Nous allons étudier les complications auxquelles l'interprétation des articles du règlement du 24 janvier les concernant, a pu donner naissance (1).
Le haut clergé n'a pas témoigné d'un très vif empressement à obéir aux ordres du roi. Dans l'assemblée de la sénéchaussée d'Aix, nous trouvons <i le sieur révérendissime archevêque ». Il n'eut garde d'y manquer, non plus que l'archevêque d'Arles, Dulau, dans la sienne, car tous deux convoitaient un mandat. L'archevêque d'Avignon comparut à Arles en qualité de seigneur de Noves et Barbentane et en la personne du doyen du chapitre de Saint Remy, Decène (2). Du côté des évêques, à Marseille, M. de Belloy (3) fait figure ; à Toulon, M. de Cas-
(1) Articles 9, 10, 11, 12, 14, paroisses, dont vingt-deux en
15, 16, 17, 18. Provence, quinze en Languedoc,
(2; Jean Cliarles Vincent Gas- une en Dauphiné et les autres
pard Constantin Antoine Giovo, dans les États d'Avignon. Il avait
ne à Pérousc, le 5 avril 1729, comme sufTragants : Carpcntras,
sacré le 8 octobre 1775, mort à Cavaillon et Vaison.
Rome le 12 octobre 1793. Son dio- (3) Jean Baptiste de Belloy,
cèse comprenait cinquante cinq abbé de Cormeillc, ordre de Saint
tellane (1); à Draguignan, M. de Bausset de Roquefort, titulaire du siège de Fréjus (2); à Digne, M. de Villedieu (3) ; à Grasse, M. de Prunières (4). Mais d'autres se font représenter par procureurs fondés : levéque d'Apt (5), à Forcalquier, par Joseph Garnier, chanoine de l'église concathédrale de cette ville ; Tévêque de Riez (6), à Digne, par Audibert, prieur de Mezel; l'évêque de Gap (7), à Sisteron, par Jean François Arnoul, arcliidiadre et chanoine ; l'évêque de Glandèves (8), à Castellane, par Jean-Baptiste Michel Poyet, capiscol et vicaire général; l'évêque de Vence (9), à Grasse, par Antoine de Latil, son vicaire général. A Arles comparurent encore par
Benoît, né en 1709, sacré évêque de Glandèves, le 30 janvier 1752, transféréà Marseille le 22 juin 1755, archevêque de Paris après le Concordat, mort le 18 juin 1808.
(1) Elléon DE Castellane Ma- ZAUGUES, né le 11 juin 1746, sacré le 13 août 1786, mort en 1806.
(2) Emmanuel François de Bausset de Roquefort, né à Marseille le 24 décembre 1731, agent général du clergé en 1764, chanoine comte de Saint Victor, sacré le 31 août 1766, mort en 1802.
(3) François de Mouchet de Villedieu, né le 20 novembre 1731, sacré évêque de Digne le 18 juillet 1784, mort à Paris le 10 août 1823. Au procès-verbal de l'assemblée des trois ordres d'Abbeville, l'évêque de Digne est qualifié : « évêque et seigneur de Digne, baron de Lauzière, abbé de Forest-Moutier».(Arch.nat.,Ba 9).
(4) François d'EsTiENNE de Saint Jean dc Prunières, né en 1718, sacré le 20 mai 1753, mort îi Bologne en 1797. 11 relevait du
siège archiépiscopal d'Embrun, ainsi que Digne, Vence, Glandèves et Senez.
(5) Laurent Michel Eon de CÉLY, né en 1735, sacré le 10 janvier 1779, mort le 16 décembre
(6) François de Clugny, né en 1728, sacré le 26 juin 1772, mort à Lausanne en 1814 (?)
(7) François Henri de la Broue de Vareilles, né en 1734, sacré le 25 juillet 1784, mort à Poitiers le 25 novembre 1831.
(8) Henri Hachette des Portes, né en 1712, sacré évêque de Sidon le 31 août 1755, évêque de Glandèves en 1771, mort à Bologne en 1798. D'après Expilly (t. 111, p. 613), « ce diocèse comprend 65 paroisses, dont plusieurs sont dans les États du roi de Sardaigne, duc de Savoie ».
(9) Charles François Joseph PiSANi DE LA Gaude, né à Aix le 4 mars 1743, sacré le 7 février 1784, évêque de Namur en 1804, mort à Namur en 1826.
procureurs les évêques de Saint-Paul-Trois-Châteaux (1), de Cavaillon (2) et d'Orange (3). L'évêque de Senez (4) ne jugea pas à propos de comparaître ni de se faire représenter, non plus que l'évêque de Die (5), l'évêque de Sisteron (6) et l'archevêque prince d'Embrun (7). Défaut fut donné contre ces deux derniers.
Les chapitres séculiers d'hommes, dit l'article 10 du règlement du 24 janvier votent pour leurs représentants aux assemblées des sénéchaussées, de façon double : les chanoines, à part, nomment un député à raison de dix chanoines présents et au-dessous, deux de dix à vingt et ainsi de suite. Dans une autre réunion doivent se rendre tous les
(1) Pierre François Xavier de Reboul de Lambert, né à Aix en 1704, sacré le Ki février 1744, mort Je 13 mars 1791.
(2) Louis Joseph Crispin des AcHARDS DE LA Baume, né à Avignon le 2.') août 1721, sacré le 16 février 1761, mort en 1793.
(3) Guillaume Louis du Tillet, néau château de Moutiers en Brie, le 21 février 1730, sacré le 17 juillet 1774, éhi député aux États généraux par le clergé de la principauté d'Orange, mort dans sa terre de Blunay, ])rés de Provins, le 22 décemhre 1794.
(4) Jean-Baptiste Marie Scipion
DE Roux DE BONNEVAL, né à Aix, en 1747, nommé évêque de Senez le 15 décembre 1788 en remplacement de Jean Joseph AMctor de (>astellane-Adhémar, décédé à Rome le 7 novembre 1788, sacré le 22 février 1789, mort à Mterbe, le 13 mars 1837.
(5) Gaspard Alexis de Plan des AuGiEUS, né à Digne le 10 juil-
let 1709, sacré évêque de Die le 20 février 1742, mort à Rome en avril 1794. II était suffragant de Menue ainsi que les évêques tle Grenoble, Viviers, \'alence et Genève.
(6j Louis Jérôme de Suffren DE Saint Tropez, évêque prince de Lurs, né en 1722, sacré le 30 septembre 1764, transféré à Nevers en septembre 1789.
^7) Pierre Louis de Leyssin. né en 1724, archevêque d Embrun en 1767, mort à Nuremberg le 26 août 1801. Ses suffragants étaient : Digne, Grasse, \'ence, Glandèves, Senez et Nice. — On trouve cette note à l'État des pensions sur les économats :
i( 1790. Gratification de 1,800 livres à M. de Leyssin, archev. d'Embrun, accordée sous la condition expresse qu'il résiderait dans sou diocèse juscprà l'entier et jiarfait payement de ses dettes ». (Papiers du Comité des pensions, arcli.
nat., Dx, 1).
LES PLAINTES DES CHANOINES
l'cclésiastiques « attachés par quelque fonction au service du chai^itre ». Ils nommeront un député à raison de vingt membres présents et au-dessous; deux de vingt à quarante et ainsi de suite. Il paraît donc que les distances ont été observées, que les chanoines n'ont aucune raison de se plaindre, que satisfaction a été donnée à leurs prétentions de représenter le chapitre avant tous autres. C'est une erreur.
Le chapitre cathédral de la Major, à Marseille, comprenait, au début de 1789, treize dignitaires et chanoines (1). Sur ce nombre, neuf seulement étaient présents, trois absents pour affaire du chapitre ou à raison de leurs bénéfices ou encore pour leur service à la cour. Or, le bas chœur de l'église était composé de 28 ecclésiastiques engagés dans les ordres et plus de vingt d'entre eux étaient présents. Si on appliquait à la lettre le règlement royal, les bas ecclésiastiques de ce chapitre enverraient deux députés à l'assemblée de la sénéchaussée, tandis que les chanoines n'en auraient qu'un. En outre, les chapitres de Saint Martin et des Accoules (2), s'appuyant sur les articles 10, 14 et 15 du même règlement, se croyaient autorisés par lui à députer un représentant chacun , indépendamment du
(1) C'étaient : Jacques Augustin Martin, prévôt ; Jacques Thomas Rambaud , sacristain ; Charles Marc Martin, capiscol ; André Martin ; Joseph Balthazar de RoBiNEAU DE Beaulieu ; Hyacinte Marie Rémuzat ; Jean François DE Demandolx, théologal ; Marc Antoine Deidier ; François Xavier Martin ; Jean-Baptiste
Pinatel ; Louis François de George d'Ollières de Luminy et Jean Joseph Michel de Mont- MURAT. Ces deux derniers résidaient à Paris. Il n'avait pas été nommé d'archidiacre. {Almanach de Marseille, 1789, p. 61).
(2) Le chapitre des Accoules était prieur de Gemenos et nommait à la cure.
concours des chanoines exerçant les cures de ces deux paroisses, ce qui donnerait séance à deux membres de chacun de ces chapitres dans l'ordre du clergé, tandis que celui de l'église cathédrale serait réduit à un.
Le lieutenant général de la sénéchaussée, M. de Demandolx, frappé de ces iniquités, essaya de les redresser par son ordonnance du 18 mars. Interprétant le règlement du 24 janvier dans son sens le plus large, il se prononça pour l'admission de deux députés du chapitre cathédral que pourraient élire les présents quoique en moindre nombre que dix.
Mais une protestation des plus véhémentes était de suite lancée contre le lieutenant général et son ordonnance et adressée à Necker (1). Les signataires donnent à entendre au ministre que M. de Demandolx ne connaissait pas un mot des constitutions particulières des chapitres marseillais, (c II prenait son motif sur ceux de Saint Martin et de Notre Dame des Accoules ». Mais ces chapitres, collégiales
(1) «... Il y a plus, monsei- et au choix des députés aux États
gneur. Trois paroisse3 de la ville généraux directement et en leur
de Marseille ont dans leur district qualité. Ces ecclésiastiques sont
et dans leur terroir des annexes à la disposition et sous la dépen-
desservies par des prêtres amo- dance de M. lévêque. Leur suf-
vibles et dépendant desdites pa- frage sera gêné par la crainte de
roisses. Contre le dispositif du déplaire à celui de qui dépend
règlement qui enjoint aux prêtres leur sort. Ces objets sont trop
attachés par quelque fonction au importants pour ne pas espérer
service des églises dont ils dé- de Votre Grandeur une juste
pendent de choisir leurs députés satisfaction. L'intention de Sa
dans le nombre graduel dun sur Majesté ne tend qu'à la liberté
vingt présents et au-dessous, AL le des suffrages et au bon choix des
lieutenant a assigné tous ces députés. Nous osons nous flatter
prêtres amovibles qui sont au et nous vous supplions de vouloir
nombre de trente environ, pour bien nous assurer lun et l'autre ".
voter à l'assemblée des trois Signé : Villeneuve Bargemon,
ordres la rédaction des cahiers chantre et comte de Saint Victor;
LE chapitrp: dk fukjus
et cures à la fois étaient seuls dans le cas d'avoir deux députés. Tous leurs membres en était curés en vertu de leurs titres, il était naturel aussi que la collégiale eût son député et la cure le sien. Pourquoi faire une exception en faveur de la Major, quand une collégiale noble, comme celle de Saint Victor (1) aussi riclie au moins en possessions que
Bausset, comte de Saint Victor, vicaire général d'Apt ; Olive, curé de Saint Ferréol ; Davin, chanoine administrateur du chapitre de Saint Martin ; Bertrand , chanoine de Notre Dame des Accoules ; Nicolas, chanoine curé de Notre Dame des Accoules ; Rabbe, prêtre de l'Oratoire ; Pel- LET, prêtre, chargé des pouvoirs de M. le prieur, curé de Saint Laurent; Bertin, provincial des Carmes déchaussés et député de la communauté pour assister à l'assemblée des trois ordres ; Canton, chanoine curé de Saint Martin. (Arch. nat., B^ 50, 1. 6, p. 4).
(1) ... Cette abbaye a été sécularisée en suite des bulles de la cour de Rome et des formalités ordinaires,approuvées par Lettres Patentes de S. M. données à Compiégne en 1751. Elles donnent à cette église le titre de Noble, Insigne et Collégiale. Les chanoines doivent faire preuve de 150 ans de noblesse paternelle et doivent être provençaux... Ils portent une croix à huit pointes, attachée à un cordon rouge en camail ; d'un côté Saint Victor, avec ces mots : Sancti Victoris Massiliensis, et de l'autre, le portail de l'église avec cette devise : moniimentis et nobilitate însignis.
Les principales dignités du chapitre sont à la nomination du roi, les canonicatsà cellede l'abbé conjointement avec le chapitre, qui est composé d'un prévôt, un chantre, un trésorier, seize chanoines, six places de petits chanoines amovibles. (Almanuch de Marseille, 1770, p. 41 et 42).
En 1789, il n'}^ avait pas d'abbé, mais le chapitre était composé de 19 chanoines comtes : Charles DE Sade, abbé commendataire d'Issoudun, prévôt ; Barthélémy Joseph DE Villeneuve Barge- MON, chantre ; Lazare Victor de Jarente la Bruyère, abbé d'Ainay, trésorier honoraire ; Antoine Gaspard d'ARBAUD de ChateauviEux, trésorier ; Louis Joseph DE Laugier de Beaucouse ; Balthazar de Sabran ; Jacques Louis Auguste DE Thomassin de Peynier, abbé d'Aiguebelle ; François Joseph DE Damian, prévôt de Pignans ; Joseph de Glandevès, abbé de Sauve ; Jean Antoine d'HosTAGER ; Claude François Romée deVilleneu ve Tourrette, vie. gén. du diocèse de Nevers ; Alphonse Constance de P()ntevi':s, grand vicaire de l'évêque de Blois ; Jean Paul de Villeneuve Saint AuBAN ; Emmanuel François Paul Gabriel Hilaire de Bausset Roquefort, vie. gén. d'Apt ; Augustin de Fabre de Mazan : Paul
l'église cathédrale, n'élevait aucune réclamation contre le règlement royal et se préparait à députer conformément à ses prescriptions?
Le chapitre de Fréjus fait entendre des doléances à peu prés analogues. Naturellement il se plaint « de l'insuffisance de la représentation qui lui a été accordée )). Pourquoi a-t-on donné une influence individuelle à tous les bénéficiers '? Les prêtres du bas chœur, les chantres gagés « ont été étonnés de se voir élevés au rang de ceux de qui ils sont stipendiaires ))(1). On leur a donné, il est vrai, une influence moindre ; mais comme cette proportion dépendait de leur nombre et des circonstances locales, la plupart (k ont joui d'une plus grande influence que les corps de qui ils étaient dépendants ^). Les bénéliciers de Lorgnes me semblent être dans le vrai quand ils disent que a la duplicité du corps dans les chapitres où il n'existe de différence entre les individus que celles du revenu et de l'honorifique ne présente aux yeux du sage qu'une hydre de discorde ». L'hydre, on vient de la voir se lever. Il faudrait abattre d'un seul coup toutes les têtes par le système de fusion et d'unité. Déjà ce système avait été mis en pratique dans les cathédrales de Digne et de Marseille. Les chanoines et bénéficiers de Riez l'avaient aussi appliqué , système nécessaire autant qu'avantageux
Ambroisc dk Barras ; Melchior Suffren de Saint Tropez, évêquc
DE FoRBiN La Barbhn, vie. gén. de Sisteron, ancien prévôt de
d'Aix ; (jiiillaumc Charles dk ral)l)aye ; Emmanuel F'rançois
HaoissktSkillons; André Elzéar dk Bausskt Roquefort, évêque
DE CLApn:Rs ; dk Clapiers Saint de Fréjus ; et Jean-Baptiste dk
.Iean. Il y avait en outre 3 elia- Belloy, évêque de Marseille,
noincs comtes honoraires. (1) Arch. nat., B* (il), 24 mars
C'étaient, daprès la date de leur 1789. réception : Louis Jérôme de
LES CURÉS SE PRÉSENTENT EN MASSE
dans tous les chapitres composés de deux classes de titulaires dont les intérêts opposés étaient la cause de procès perpétuels qui jetaient le discrédit sur les frères ennemis. Je n'ose parler d'entente avec les prêtres du bas chœur. Le fossé était trop profond qui les séparait des chanoines et des autres dignitaires, tellement profond que Tesprit de charité et d'humilité chrétienne n'avait pu réussir à le combler.
Le fiel des chanoines n'a pas été totalement épuisé par leurs aigres censures contre la présence des prêtres du bas clergé. Ils en ont gardé une bonne part, — la meilleure,— et ils la déversent sur les curés, en qui ils sentent leurs plus redoutables adversaires. Le règlement du 24 janvier les favorise évidemment ; ils vont tenir dans leurs mains les élections de toutes les sénéchaussées et il est impossible de songer à faire échec à leurs candidats. Les chanoines sont vis à vis des curés dans la proportion de 1 contre 10 : ils sont donc vaincus d'avance. En admettant que partout ils fassent cause commune avec les supérieurs des maisons religieuses, la majorité leur fera encore défaut. Par exemple, à Marseille, ils sont 34 sur 86; à Aix, une quarantaine sur 175 assignés ; encore 78 non assignés se présentent-ils le jour de l'assemblée générale, ce qui rend leur écrasement plus assuré.
Les curés se sont présentés en masse aux assemblées de sénéchaussées. Leur nombre leur assurait
la victoire ; ils ont donc fait tous leurs efforts pour que nul d'entre eux ne fît défaut. Ceux de la sénéchaussée d'Arles avaient craint un moment de ne pouvoir comparaître. Par suite de la bizarre étendue des archevêchés et évêchés en Provence, ISparoisses de la viguerie de Tarascon dépendaient d'Avignon. C'étaient : Noves, Eyragues, Châteaurenard, Graveson, Tarascon, Rognonas, Cabanes, Saint Andiol, Orgon, Senas, Lamanon, Roquemartine, Laurade et Barbentane. Les curés et vicaires de ces paroisses firent élection de domicile chez l'un d'eux, Roux, celui-là même qui devait plus tard devenir métropolitain des Côtes de la Méditerranée, et adressèrent une requête au roi. C'était le 16 février 1789. Ils représentaient que « sous le prétexte d'une constitution contre laquelle tous les ordres s'étaient soulevés », les curés de Provence se voyaient menacés d'être privés du droit de concourir au choix des représentants de leur ordre aux États généraux. Ils demandaient que le roi calmât leurs inquiétudes et ajoutaient « qu'une exception si éclatante serait la condamnation la plus humiliante » qu'on pût leur infliger. En même temps ils en référaient à Nccker, lui faisaient part de leur démarche auprès du roi, le suppliaient de l'appuyer auprès de Sa Majesté, « mettant toute leur confiance dans l'ami déclaré de la nation ». Une note manuscrite accolée à leur lettre et émanant vraisemblablement à Neckcr dit « que c'est une question dont le jugement doit se puiser dans le règlement général ». Celui du 2 mars leur donna toute satisfaction.
D'ailleurs, il faut le reconnaître, les curés montrèrent autant d'intolérance que les chanoines, et le moindre manquement aux instructions du roi
LE CLERGE DE MARSEILLE
trouva en eux des censeurs sans pitié. Sur 86 membres que compte l'assemblée du clergé de la sénéchaussée de Marseille, il en est 15 au moins qui, d'après les curés, n'ont aucun titre pour en faire partie : ce sont ceux qui desservent les quartiers de Saint Giniès, des Petites Crottes, de la Douane, de la Capelette, de Saint Charles, Saint Loup, Saint Barnabe, Saint Louis, Sainte Marguerite, Saint Josepli, des Ohves, du Rouet, d'Eoures, de Bonneveine, des Caillots. « Ces églises sont toutes dépendantes des cures de la ville » (1) ; les prêtres qui vont y dire les offices ne sont pas curés. S'ils s'absentent de ces paroisses ou qu'ils les abandonnent pour quelque motif que ce soit, c'est aux curés de la ville dont ces églises relèvent à y envoyer (( et ceux-ci y sont tenus par un arrêt assez récent du parlement de Provence qui ôte toute difficulté sur cette question (2) » .
En vertu de quel droit ces quinze prêtres sont-ils entrés dans l'assemblée de la sénéchaussée? Ils n'en ont aucun. Le caprice de l'évêque, M. de Belloy, leur en a servi. Ces ecclésiastiques sont asservis à monseigneur, parce qu'ils tiennent de lui leurs
(1) Les succursales de la Major dans le terroir de Marseille étaient : Septèmes, la Nerthe, Saint André de Séon, les petites Crottes, Saint Joseph, Sainte Marthe, Saint Louis, La Palud, Saint Barthélémy, Saint Henri de Séon, Notre Dame de la Douane, Les Beaumes, Saint Antoine, les Aygalades, Notre Dame de Bon Secours, le Canet, Saint Charles, les Olives, Saint Jérôme, Eoures.
— Celles de Saint Martin étaient:
Saint Barnabe, Saint Jean du
Désert, Saint Just, Sainte Marguerite, la Pomme, Saint Loup, Mazargues, le Bouet, Saint Pierre, les Crottes, Notre Dame du Mont, Saint Laurent de la Capelette, — Saint Ferréol ne comptait dans le terroir que trois succursales :
Saint Giniès, Montredon, Bonneveine. — Saint Laurent et les Accoules n'en avaient pas.
(2) Arch. nat., B^ 50, 1. 6, p. 6.
Lettre de Bertrand, chanoine des Accoules à Necker, Marseille, 18 avril 1789.
places. Les curés proposent, mais, en dernier ressort, monseigneur nomme. Leur présence à l'assemblée électorale s'expliquera d'autant moins qu'on voit difficilement «quels intérêts ils auront à y défendre», (^e sont pour la plupart d'anciens religieux qui ne conservent plus de liens avec leurs communautés, mais qui (c néanmoins continuent d'être liés dans leur for interne et externe par les vœux de religion qu'ils ont émis ». Le règlement restant muet à leur égard, ils ne devraient pas se présenter à l'assemblée électorale. Le règlement a refusé aux vicaires une représentation immédiate. Pourquoi le lieutenant général Faccorderait-il de son plein droit à ces prêtres? Parce qu'il a vraisemblablement cédé aux instances de l'évêque. Les chanoines sont à la vérité peu nombreux dans l'assemblée du clergé marseillais ; mais par leurs dignités et leur haut caractère ils exercent quelque influence ; ils échappent à l'évêque et M. de Belloy, peut-être candidat, a espéré rétablir l'équilibre en s'assurant à lui ou en assurant à ses protégés, l'appoint des 15 prêtres en question, plus du sixième des voix. Je serais porté encore à contester le mandat de cinq autres ecclésiastiques dont les pouvoirs me semblent irréguliers. C'est le cas de Pérols, prêtre à sa campagne. Il ne peut pas être considéré comme non résidant à la ville, puisque Marseille et son terroir forment un tout qu'on ne peut séparer. J'en dirai autant de Merentier et de Prat, « prêtres au quartier Saint Loup », de Laitton « de Saint Barnabe » et de Sardou, vicaire de la succursale de Notre Dame du Mont. Celui-ci est un exemple frappant d'illégalité. Il n'a aucune espèce de mandat de qui que ce soit et ne peut cependant siéger qu'en vertu de l'article 15 du
ARQUIER, CURE D ORGON
règlement du 24 janvier. Voilà donc^ vingt voix en tout captées par l'artificieux évéque. Sur 86, c'est un total qui n'est pas négligeable.
Toutes ces conclusions préliminaires vont avoir forcément des échos dans les assemblées générales des sénéchaussées. Celles-ci sont à peine réunies que se pose la question de la vérification des pouvoirs.
Dans l'assemblée des trois ordres de la sénéchaussée d'Arles, le 30 mars (1), c'est Arquier, curé d'Orgon, qui demande qu'on s'occupe de suite des ecclésiastiques du Comtat. Plusieurs d'entre eux, députés et procureurs fondés sont venus siéger bien qu'habitant les terres papales. En ont-ils le droit ? Sont-ils ou peuvent-ils être réputés sujets du roi ? Et, dans le cas de l'affirmative, leur est-il permis d'envoyer ce autant de députés que ce qu'ils ont de bénéfices ? » Arquier trouve que cette prétention est extraordinaire, a vu que la réunion de tous ces bénéfices ne formant qu'un même corps, il ne peut y avoir qu'un individu qui représente )) (2). Mercurin,
(1) Arch. nat., B« 14, 1. 9, p. 2.
(2) «... Ledit sieur curé cVOrgon a requis qu'il fût statué sur la question de savoir si les messieurs du Comtat doivent être réputés sujets du roi et si, en cette qualité, ils doivent être admis à voter à cette assemblée et si, dans le cas où ils pourraient être reçus à
voter, il doit leur être permis d'envoj^er autant de députés que ce qu'ils ont de bénéfices, ce qui paraît extraordinaire au requérant, vu que la réunion de tous ces bénéfices ne formant qu'un même corps, il ne peut y avoir qu'un individu qui y représente ;).
(Arch. nat.. B^ 14, 1. 9, p. 2).
médecin et député de Saint Remy, arrivait à la même conclusion, tout en envisageant la question SOUS un autre point de vue. Le Comtat jouissait d'une législation particulière, « qui ne pouvait que contrarier la constitution française. Le sujet du pape devait-il être regardé comme sujet français dans le même temps "! Quand même il eût été possible d'admettre que rarchevêque d'Avignon pût être représenté à l'assemblée générale, encore ne pouvait-il l'être que par un français et ce français ne serait capable de voter que pour ce qui regardait les impôts et nullement pour ce qui pourrait toucher la constitution ».
Les députés du Comtat, menacés d'expulsion, protestèrent avec la dernière véhémence. Non, ils n'étaient pas des intrus, comme on voulait l'insinuer, clamait Chalmeton, chanoine de Saint Agricol d'Avignon et député du chapitre. De quel droit osait-on lui contester le sien ? Le chapitre possédait six prieurés enclavés dans la sénéchaussée d'Arles. Lui, chanoine, avait toute faculté pour voter, en tant que regnicole et possédant bénéfice. Il ne saurait « sans injustice, essuyer la moindre contestation à ce sujet ».
L'abbé Decène, doyen du chapitre de Saint-Remy, réprésentait l'archevêque d'Avignon. Comprenant que c'était lui surtout que visaient Mercurin et le curé d'Orgon, il demanda la parole. Pour lui c'était chose parfaitement oiseuse que de délibérer sur des questions qui n'existaient pas : savoir si le clergé d'Avignon possédant des bénéfices et des fiefs en Provence aurait dû ou non être assigné, et si ayant été assigné et s'étant rendu en l'assemblée de la sénéchaussée, il avait le droit d'v émettre un vote. Le roi avait
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prononcé lui-mcme sur ces différents points. L'archevêque d'Avignon avait été convoqué aux anciens États, et ce sans interruption : pareillement il avait été appelé aux Etats rétablis de la Provence de 1788 et 1789 et si Ton voulait une preuve convaincante de la volonté du roi, le roi avait qualifié l'archevêque (( de conseiller ordinaire de Sa Majesté en ses conseils ». A cette raison majeure et sans réplique, point n'était besoin d'ajouter que le clergé d'Avignon et de Gomtat avait été aussi convoqué aux États du Languedoc, du Dauphiné, et admis sans l'ombre d'une réclamation. Pourquoi donc n'en serait-il pas même en Provence?
La question ainsi soulevée ne devait pas se résoudre facilement. L'intervention de l'abbé Decène, le ton hautain et presque arrogant dont il l'avait appuyée, firent une fâcheuse impression sur l'esprit de l'assemblée. Un membre de l'ordre de la noblesse vint envenimer le débat. M. de Montfort, avec une honnêteté parfaite, parla de l'influence de la cour de Rome sur le gouvernement de la France. Il mit le doigt sur la plaie, rappela les sommes formidables que cette cour retirait de notre pays et il conclut, pour couper court à ce double fléau (( à éloigner toute influence romaine». C'était exclure les députés du Comtat de toute espèce d'ingérence dans l'élection de la sénéchaussée d'Arles.
A supposer que le lieutenant général consentît à mettre cette motion aux voix, il eût fallu qu'elle réunît une majorité. Dans l'ordre de la noblesse, certains, à la recherche d'une popularité tapageuse, prenaient nettement parti contre l'évidence. Le marquis de Guilhem Clermont Lodève ne voulait pas rappeler les exemples passés, mais « s'en tenir
au dernier état des choses ». Un habitant du Comtat devait-il être regardé comme un sujet du roi ? Oui. Et à l'appui de son dire il citait l'exemple des marquis d'Eyragues et de Montaigu admis sans réclamation aux États de Provence de 1787 pour leurs terres respectives d'Eyragues et de Châteauneuf le Rouge, en Provence. Pourquoi, dès lors, les membres du clergé qui habitaient le Comtat, mais qui possédaient des bénéfices en France, ne jouiraient-ils pas du même droit ?
Les ecclésiastiques de la viguerie de Tarascon étaient eux-mêmes divisés. L'abbé de Provançal de Fonchâteau, recteur de la chapelle Sainte Catherine de l'Aube et procureur fondé des Ursulines de Tarascon, déclara « répudier le dire du. curé d'Orgon ». L'abbé de Provançal appartenait à une famille des plus considérées de la Provence ; il haïssait les curés et le faisait trop voir. « Comme membre du clergé, il trouvait fort extraordinaire qu'on donnât l'exclusion aux prêtres ou procureurs fondés du Comtat. Les curés ne pouvaient se dire composer à eux seuls tout le clergé » et rassemblée présente n'avait ni pouvoir ni caractère pour se prononcer. L'abbé de Chabrillan, chanoine primicier de la Sainte Eglise d'Arles partageait cet avis. Le lieutenant général, pour sortir d'embarras, donna acte à tous les préopinants de leur dire et (( renvoya d'être dit droit sur le requis du curé d'Orgon après la vérification des pouvoirs et le serment prêté ».
Ces opérations terminées, le même différend devait être soulevé. Dans la séance du L' avril, M. de Servan lut un mémoire qui en rappelait les raisons et conclut a à ce qu'il fût fait droit à ladite réquisition et la question jugée par 8 ou 12 assistants pris
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dans les trois ordres ». L'abbé Decène essaya de lui répliquer et Chalmeton demanda un délai suffisant pour (( produire et justifier des Lettres patentes de Sa Majesté en faveur des habitants du Comtat Venaissin et de ceux d'Avignon ». Le lieutenant général, Artaud, ordonna qu'il serait statué sur ce cas par lui-même, assisté de quatre membres du clergé seulement et sursis de deux jours à son arrêt, pour que l'abbé Clialmeton eût le temps de produire les Lettres auxquelles il avait fait allusion. Comment seraient nommés ces membres ? Composeraient-ils un tribunal qui aurait pour loi l'impartialité ? D'avance la cause était entendue. L'intervention d'Artaud, sa décision défavorable au vœu du plus grand nombre, indisposaient les électeurs contre lui et mettaient en relief le nom et la candidature de M. de Servan.
A peine cette fâcheuse mesure venait-elle d'être prise, que de nouvelles protestations se faisaient entendre. Arquier, l'infatigable curé d'Orgon, attaquait M. de Moreton de Chabrillan, doyen de Frigolet,qui paraissait à l'assemblée sous deux qualités, et comme prieur de Frigolet et comme député du chapitre de Tarascon.
La dualité était inadmissible, a puisque ce n'était que comme membre et doyen dudit chapitre qu'il possédait ce bénéfice ». Roux, curé d'Eyragues, intervint dans le débat. Il demanda : 1'^ que tous les ecclésiastiques au-dessous de 25 ans fussent exclus ; 2« exclus aussi ceux qui n'avaient produit que leur visa ; 3» exclus encore M. de Chabrillan parce qu'il ne pouvait avoir de députation séparée de son chapitre ; 4o que la nomination des prêtres du bas chœur de l'église d'Arles fût annulée comme ayant
été faite par des prêtres qui avaient voté dans deux assemblées, celles des bénéficiers et la leur; 5^ que le supérieur du séminaire d'Arles fût sommé de produire les titres de son admission. S'il se présentait comme chapelain, il ne devait pas siéger quand même, car la chapellenie était affectée au séminaire et, d'après l'article 11 du règlement du 24 janvier, les séminaires n'étaient pas admis à se faire représenter ; non plus d'ailleurs que les supérieurs des écoles chrétiennes dont Roux demandait aussi l'exclusion.
C'étaient autant d'électeurs de l'archevêque entrés là par fraude ou par complaisance. L'archevêque veillait sur eux. Il balbutia une ombre de protestation et Artaud nomma 4 ecclésiastiques pour juger le différend : l'archevêque d'abord, puis de Bertrand, archidiacre de la Sainte Eglise d'Arles, et, pour paraître impartial, deux curés : celui de Notre-Dame de la Major et celui de Sainte Marthe de Tarascon. Avec de pareils juges. Roux pouvait pronostiquer sûrement le verdict. Point n'était besoin de déclarer qu'il serait rendu le 2 avril à midi ; il était rendu d'avance.
A Digne, le chapitre de la cathédrale a envoyé, comme c'était son droit, des députés élus collectivement. Les chanoines, non contents d'être ainsi représentés, sont venus siéger en personne. Leur but? Il est facile à deviner. Leur prétexte? Ils sont personnellement pourvus de bénéfices. La même manœuvre qu'à Arles se renouvelle. Pour couper court à la difficulté, le lieutenant général s'adjoint 4 membres du clergé qui prononcent en faveur des chanoines. La seule ressource qui reste aux curés, c'est de protester et ils protestent (1).
(1) Arch. nat., 1^ 41, 2 avril 1789.
LES CUHÉS MAITRES DES ÉLECTIONS
Point ne leur est besoin d'ailleurs de se montrer j)lus farouches que le règlement. Ils ont le nombre, avons nous dit, et sont les maîtres. Ils le font bien voir. Dans les assemblées de sénéchaussées plusieurs moyens s'offrent à eux d'affirmer leur toute puissance. La présidence leur échappe puisque le règlement la défère au plus éminent d'après l'ordre hiérarchique (1). L'archevêque ou l'évéque la remplissent presque partout, mais les curés se vengent de cette atteinte aux droits de la majorité en lui donnant un des leurs pour secrétaire. A Marseille, c'est Auberti, vicaire de la paroisse de Saint Ferréol(2) ; à Draguignan, Gaston, curé de Sainte Maxime ; à Grasse, Preyre, curé de Cannes ; à Castellane, Lambert, prieur curé de Méailles, et Bernard, vicaire de la paroisse de la ville. Je ne vois guère qu'Ai x où la présence de l'archevêque ait arraché aux curés l'élection de son vicaire général, M. de Crouseilhes.
L'élection des commissaires pour la rédaction des cahiers leur fournit l'occasion d'un second triomphe. Ils ont soin d,e les prendre en majorité parmi eux ; et si, de ci de là, quelque chanoine ou autre se glisse dans leurs rangs, c'est qu'ils Tauront bien voulu. Les noms de ces commissaires et leurs qualités
(1) L'assemblée du clergé sera (2) Arch. nat.. B^ 50, 1. 6, p. 18.
présidée par celui auquel l'ordre Verbal et délib. de l'ordre du de la hiérarchie défère la. prtsi- clergé, 2 avr I 178V). deuce. (Art. 41 du règl. du 24 janvier).
sont à étudier de près. Dans l'assemblée du clergé de la sénéchaussée d'Aix, le 2 avril, les curés mûs^ par un sentiment de confraternité, peut-être encore intimidés par M. de Boisgelin, décident que les commissaires « seront pris dans chaque classe », un pour les chanoines, un pour les bénéficiers, un pour les vicaires, un pour les religieux et quatre pour eux-mêmes. Pour empêcher que ce plan n'échoue au dernier moment devant une coalition toujours possible, l'archevêque a eu soinde faire délibérerque chaque classe « se réunira dans des salles séparées pour nommer ses commissaires respectifs ». De la sorte, aucune surprise n'esta craindre. La commission est ainsi composée : pour les chanoines, l'abbé de Quinson, prévôt du chapitre d'Arles; pour les bénéficiers, l'abbé Jeangron, prieur de Notre Dame d'Entraygucs ; pour les vicaires, l'abbé Allamelle, procureur fondé du curé de Vaugines ; pour les rdigieux, le R. P. Roman, député de la communauté des Observantins d'Aix; pour les curés, Laurent d'Isle les Martigues, Fougeiret, de Saint Cannât, Combe, du Saint Esprit, d'Aix, et Andrav}^ de Gardanne. — Le clergé de la sénéchaussée de Draguignan, sur onze commissaires, nomme un seul chanoine. Lombard, de la collégiale de Draguignan ; le prévôt de la cathédrale de Fréjus, Cavalier ; cinq curés, Gassier de Flassans, Allaman de Trans, Gras de la Roque, Gardiol de Callian, Caille de Callas ; le prévôt d'Aups, Montgrand ; un religieux du Thoronet, Maréchal et deux bénéficiers, Fruchier de la cathédrale et Jean d'Aups. — Dans la sénéchaussée de Grasse, 2 chanoines sur 10 ont trouvé grâce devant le bas cler^ïé : Chevretel et Albanellv. tous deux de la cathédrale; les bénéficiers en ont un, Bayon ; les-
religieux, un, le R. P. Pons, prieur du couvent des <irands Auguslins ; les curés peuvent compter sur 5 des leurs et un prieur : Floris,de Garros ; Giraud,de la Colle Saint Paul ; Mallet, du Broc ; Chéry, de Roquefort; Cresp, de Saint Césaire, et Jauvy, prieur de Roquefort. — A Marseille, l'éviction du haut clergé a pris le caractère d'une véritable proscription. Les huit commissaires, même les chanoines, marchent avec les curés la main dans la main : Martin, prévôt de la Major; de Bausset, chanoine comte de Saint Victor ; Bertrand, chanoine de la collégiale et ])aroisse des Accoules ; Arnoux, vicaire de Saint Ferréol ; Poulhariez, prêtre de Saint Martin ; Bernard, desservant de Sainte Marguerite, dans le terroir ; le R. P. Marteli, prieur des Dominicains. La présence de Bausset suffit à caractériser l'élection.
Le triomphe des curés devient encore plus éclatant parle choix qu'ils font d'électeurs qui, d'après le règlement du 2 mars, doivent se réunir à Toulon, Draguignan et Forcalquier, pour y parfaire l'élection définitive. Prenons les sénéchaussées par groupe et voyons ce qui s'y passe. Digne, Sisteron et la vallée de Barcelonnette se réunissent à Forcalquier, Brignoles et Hyères à Toulon, Castellane et Grasse à Draguignan.
L'élection de la sénéchaussée de Digne est des plus tourmentées. L'évêque, François de Mouchet de AlUedieu, est venu siéger en personne. Il espère ^e faire nommer député représentant à Forcalquier et probablement député des sénéchaussées et de la vallée réunies (1).
(1) SossydeChâteaurredon,lieu- semblée du ressort qui a comteiiant particulier de la séné- menée le l^r (avril) s'est à peine «chaussée de Digne, écrit : « L'as- terminée aujourd'hui. On dit que
Dans ce but il s'est entendu avec le lieutenanf général Jean André de Belletrux, seigneur de Feissal. Feissal, aussitôt les préliminaires terminés, dessinela manœuvre. Le 2 avril, il assigne à chaque ordre la salle qu'il devra occuper pour son assemblée particulière. Le clergé devra siéger au palais épiscopal. Cette imprudence révolte les curés. Le plus grand nombre refuse de s'y rendre. Il est visible que la majorité se prononce dans ce sens, mais Feissal feint de croire son vœu équivoque. Il l'oblige de voter. Cette seconde manœuvre est plus coupable que la première, car le vote doit avoir lieu à haute voix : les curés n'oseront pas sans doute se désigner aussi ouvertement aux foudres épiscopales. Ils l'osent et Feissal doit indiquer pour la réunion du clergé un autre local, la chapelle des Pénitents blancs.
Les curés ont eu satisfaction : ils ne veulent pas abuser de leur victoire et, pour panser les blessures, de leur évêque, ils vont lui offrir une place dans la députation de Forcalquier. Mais l'évêque, piqué au vif par son premier échec, veut punir ses chers collaborateurs de leur impertinence et il refuse de se joindre à leurs représentants. Il allègue des prétextes qui n'en sont pas, sa santé, des vapeurs. Alors les curés dégagés de tout scrupule, votent hardiment. Sur 9 électeurs, 7 sont à eux. Champsaud, curé de Digne, Chaix, curé de Cauchant, de Villeneuve, curé de Valensole, Thomas d'Aiguines, Fabre de Barréme, Sylve de Saint Paul de Seyne, Gassendi de
le lieutenant qui a présidé cette a eu d'autres contestations queopération a donné lieu à sa trop celles nécessaires pour repousser longue durée en favorisant les ce parti «. (Arch. nat., H=» 41, 1.2. intrigues de M, lévêque qui y p. 4). cherchait une députation. 11 n'}»^
L KLKCTION DE FOKCALQUIKR
Barras. Du Chalïaut, prévôt du cliapilre de Digne cl Oassend, capiscol du chapitre de Riez, ont seuls trouvé grâce devant la coalition.
A Forcalquier, le 4 avril, sur 9 électeurs, 8 sont des curés : Beauchamp d'Apt, Sylvestre de Forcalquier, Bonnelly de Saint Sauveur de Manosque, Butet de Mane, de Sainte Croix de Rustrel, Vial de Céreste, Mourre des Imberts les Gordes, Bedos de Beillanne. Le neuvième, Blanchardy, est doyen du chapitre concathédral de Forcalquier. On devine la colère des chanoines évincés. (( Les curés deux fois plus nombreux que les chanoines, prieurs et religieux réunis, en ont étouffé les réclamations. En vain leur a-t-on dit que, selon l'instruction du roi, tout corps devait avoir un représentant. La force a fait taire la justice, et la seule crainte de désobéir au roi a retenu dans l'assemblée les victimes de la vexation. Ces victimes sont venues chez moi. Je les ai consolées (1)... ». Les fcurés de Sisteron se sont montrés plus exclusifs encore. Ils se sont réservé les six places. Les élus sont: Escoffier, curé de Valbelle, Beaudin de Peyruis, d'Almas de Saint Giniès, Laugier de Valerne, Rolland du Caire, Curnier de Jarjaye. Le clergé de la vallée de Barcelonnette
(1) Arch. nat., B» 41, 1. 2, p. 5.
Lettre de l'abbé Chappus, prévôt de la concathédrale de Forcalquier, vie. gén. de Sisteron ; Forcalquier, 6 avril 1789. Le même Chappus écrit le même jour :
« Monseigneur, la nomination des électeurs du clergé s'est faite le 4.
Huit curés et un seul chanoine ont été nommés. En vain, les députés des deux chapitres, les prieurs, les chapelains en titre.
du diocèse de Sisteron ont demandé que chaque corps eût des électeurs à proportion de son nombre ; la foule des curés Vu emporté sur la justice. C'est à un malentendu que le seul chanoine a dû son élection.... En qualité de premier ecclésiastique de la sénéchaussée, les évêques absents, j'ai cru devoir à votre amour pour le bon ordre le détail dune élection qui le contredit ». (Arch.
les religieux et quelques curés nat., B^ 41, 1. 4, p. 1).
s'est réuni le 31 mars après l'assemblée générale. Il ne compte que 25 membres présents. Après la rédaction du cahier, le président de l'ordre, M« Joseph Rivier, vicaire forain de monseigneur d'Embrun, fait observer que « la moitié des curés n'a pu comparaître que par des représentants par rapport à la grande quantité de neige et à l'impraticabilité des chemins (1) » et l'assemblée se résout à ne pas faire de députés (( pour cette raison et la proximité du temps ])ascal )). Elle supplie le sénéchal de Forcalquier d'approuver la légitimité de ses raisons.
A rassemblée de la sénéchaussée de Draguignan, Févêque de Fréjus est nommé d'acclamation un des douze électeurs que le clergé doit envoyer à rassemblée des trois sénéchaussées. Mais on vote ])our les onzeautres et onnomme : Honoré Reynaud, curé d'Ampus ; Jean Etienne Milre, curé de Comps; Alexandre Gardiol, curé de Callian ; Jean Martin (Cavalier, prévôt de la cathédrale de Fréjus ; Honoré Régis, curé de Bargemon ; de Montgrand, prévôt d'Aups ; Pierre Dominique Gras, curé de la Roque d'Esclapon ; Pierre Maurel, chapelain de Saint Pierre de Flayosc ; P. Antoine Abram, dominicain, supérieur de la maison de Draguignan; Jacques Revel, curé sacristain de la collégiale de Lorgnes et Joseph Ferréol Lombard, chanoine de la collégiale de Draguignan. C'est le chanoine qui clôt 1^ liste (2)'. —
(1) Arch. nat., 13^41, 1, 2. p. 2, fluence prépondérante qui devrait
(2) «... Ledit sieur Cavalier, se balancer entre toutes les classes ])révôt de la cathédrale de Fréjus, du clergé dont les intérêts sont déclare ne pouvoir regarder avec les leurs en opposition... >> comme libre une élection où, par Adhèrent à cette déclaration • la pluralité des suffrages qui lui Montgrand, prévôt d'Aups et sont accordés, une classe de lor- Lombard, chanoine. (Arch. nat., (Ire ecclésiasti(|ue a seule lin- IJ=' 39).
LA SÉNÉCHAUSSÉE DE CASTELLANE
Sur les neuf députés de la sénéchaussée de Grasse, six sont des curés : Mougins Roquefort, de Grasse; Honoré Vial, de Vence ; Jean-Baptiste Giraud, de la C.olle Saint Paul ; Antoine Barquier, d'Antibes ; Honoré Cresp, de Saint Césaire ; Augustin Gleize, de Saint Auban ; les trois autres : Jean-Baptiste Manne, ])rieur du Tignet ; le R. P. Pons Augustin, et Louis Josepli Bayon, bénéficiers de l'église cathédrale de (irasse (1).
Mais l'exemple le plus frappant de pression discrète et cauteleuse était réservé au clergé de la sénéchaussée de Castellane. 35 électeurs sont présents. Les évêques de Senez et de Glandé ves faisant défaut, la présidence est dévolue, d'après l'article 41 du règlement du 24 janvier, à Michel Poyet, capiscol, vicaire général et député de l'évêque de Glandèves. La composition de la commission pour le cahier de doléances aurait ouvert les yeux de Poyet, pour peu ({u'il ne les eût pas tenus obstinément fermés. Sur 7) membres, les curés s'en étaient attribué quatre et n'en avaient laissé qu'un au chanoine sacristain, Jacques Pons. On va procéder à l'élection des six députés pour l'assemblée générale de Draguignan. Poyet, le 4 avril, essaye de préparer les voies. Sa harangue est onctueuse et pleine de sous-entendus. Il rappelle à ses collaborateurs le serment qu'ils ont fait d'opiner selon leur lumière et conscience. Ils doivent oublier tout intérêt personnel, tout esprit de €orps, chercher le plus grand bien général et particulier et ne fournir a à aucune classe de bénéficiers le moindre sujet de plainte en se livrant à des préléritions d'autant plus injurieuses que les auteurs
(\) Arch. nat., B« 39, 1. 3, p. 2.
qui les imaginent gardent ordinairement l'anonyme et marchent dans les ténèbres : voie toujours suspecte, pour ne pas dire criminelle, au jugement de notre divin maître » (1). Après cette homélie et pour mettre tout le monde à l'aise, le président prédicateui^ déclare solennellement et au nom du prélat qu'il représente qu'il renonce volontiers à toute députa tion (( afin de ne gêner en rien la liberté des suffrages ». L'effacement de M. de Glandèves, ainsi que celui de son représentant n'ont rien à voir avecla crainte de gêner les suffrages. Ces messieurs savent, à n'en pas douter, que les curés ont fait leur siège et ils préfèrent avoir l'air de dédaigner une candidature qu'on ne leur offre pas plutôt que d'essuyer un échec.
Mais le désistement de l'évêque et de son vicaire général cachait un piège. Tout ce pompeux préambule fait sur le ton mystique avait pour but de rassurer les curés. Michel Poyet tenait son plan. 11 demanda qu'il lui fût permis d'insister encore (qui aurait pu le lui défendre ?) et dévoila les dessous de sa manœuvre. Avant les élections, les agents généraux du clergé avaient adressé à tous les diocèses une circulaire ou modèle de doléances dont Poyel détacha les passages suivants. Ils valent qu'on les médite.
(( Un objet qui nous paraît digne de toute votre attention, disaient ces messieurs, c'est de chercher les moyens d'assurer constamment à l'ordre du clergé un assez grand nombre d'évêques pour donner à ses délibérations la sanction épiscopale si
(1) Arclî. nat., B^ 39. Verbal de chaussée de Castellane, 4 avriC l'assemblée du clergé de la séné- 1789.
LA MAN(EUVRE DE MICHEL POYET
nécessaire aux opérations ecclésiastiques. Nous ne saurions oublier que les évêques sont les admistrateurs-nés des diocèses ; eux seuls peuvent unir et supprimer; eux seuls peuvent exiger de nouveaux titres; c'est dans eux seuls que réside la juridiction ecclésiastique et, dans nos principes religieux et constitutionnels, rien ne peut se faire sans leur influence. S'ils ne [paraissaient pas aux Etats généraux dans le nombre nécessaire pour que l'ordre épiscopal y fût véritablement représenté, nous ignorons quelles opérations ecclésiastiques pourraient y être faites, puisque les évêques sont les seuls juges de leurs diocèses et que dans leur juridiction volontaire, leur conscience seule dicte leurs obligations. Autrefois ils étaient membres nés des Etats généraux et cependant ces assemblées se réduisaient à accorder des subsides. Elles n'intéressaient la législation que par de simples doléances. Si on veut les rendre aujourd'hui plus utiles, comment ne pas y appeler les administrateurs nés des choses ecclésiastiques ? Le respect dû au caractère épiscopal et les intérêts du clergé doivent donc lui faire chercher les moyens d'assurer à l'ordre des évêques une représentation suffisante et cependant telle qu'elle ne dépouille pas le deuxième ordre des députés qui lui sont nécessaires ».
La restriction — ou concession — finale, assez difficile à observer d'ailleurs, n'empêchait pas l'ensemble de la recommandation d'être doucement odieux. Les curés désiraient ardemment des réformes. Ils n'iraient certainement pas élire ceux qui mettaient tout en œuvre pour les faire échouer. Poyet, pour ne pas embarrasser les curés, voulait bien leur indiquer quels choix lui paraissaient les meilleurs.
Il nommait 3 députés dans le diocèse de Glandèves, ',) dans celui de Senez. Sa personne se dédoublait, (lomme représentant de l'évêque de Glandèves, il nommait M. Roux de Bonneval, évêque de Senez ; en qualité de député du chapitre de Glandèves, et par une touchante réciprocité, il portait son choix sur M. Hachette des Portes.
C'est en vain qu'il appelle à son secours les députés des chapitres. Pons et Gibelin, chanoines, ont beau représenterez qu'étant députés de 15 ou 20 personnes dont sont composés leurs chapitres, il serait décent et convenable qu'ils eussent un député ainsi que les seigneurs évéques et qu'en accordant un député représentant l'ordre épiscopal et un autre pour les chapitres, il resterait encore 4 députés pour messieurs les curés >), messieurs les curés font la sourde oreille. Le vote a lieu, six curés sont élus : Joseph Laurensy, de Castellane , Antoine Poesy , de Glandèves , Alexandre Dedoue, des Mujoulx, Honoré Mathieu Féraud, d'Annot, Joseph Engelfred, de Moriès, et Jean Marting, de Taloire. L'éloquence de Poyet est ]'estée vaine et les objurgations des chanoines se sont évanouies dans le désert.
Résumons tout ceci et voyons en quel nombre les curés arrivent dans les assemblées de sénéchaussées qui doivent députer aux Etats généraux. A Draguignan, sur 27 électeurs, ils sont 18, six de Draguignan, six de Grasse, six de Castellane. — A Forcalquier, sur 24 électeurs, ils sont 21, 8 de Forcalquier, 7 de Digne, 6 de Sisteron. La disproportion eût été encore phis considérable si les curés de la vallée de Barcelonnette ne s'étaient abstenus de députer pour les raisons que nous avons dites. — A Toulon, sur 27 électeurs, ils sont 17, 9 de Toulon, 7 de Brignoles,
LA VICTOIRE DES CURÉS
1 d'Hyères ; encore conviendrait-il de leur adjoindre 3 vicaires qui viendront, selon toute vraisemblance, grossir leurs rangs.
A Marseille sur 86 présents, et grâce à cette particularité que plusieurs chanoines font campagne avec eux, ils peuvent compter sur 50 suffrages ou environ. — A Aix, sur 175 assignés, je compte 120 curés ou procureurs fondés de curés. C'est en vain que 78 non assignés se présentent et sont admis . En admettant qu'ils soient partisans de l'archevêque, il faudra qu'ils observent une exacte discipline, car c'est tout juste si réunis aux 55 premiers ils peuvent contrebalancer la force numérique des curés. Or, dans leur nombre, je trouve un bon nombre de chapelains et députés du clergé des bourgs qui feront cause commune avec les congressistes. — Dans la sénéchaussée d'Arles, et avant que le règlement du 4 avril y fût connu, sur 119 électeurs, les curésne peuvent disposer que de 30 voix, mais il convient d'y ajouter à peu près autant de voix des chapelains. C'est la seule assemblée électorale du clergé où il me paraît y avoir un équilibre. — Quand le clergé de la ville procède à l'élection d'un député particulier, la majorité se ressaisit, l'archevêque Dulau n'y exerçant plus son influence dissolvante.
Pendant toute la durée des opérations préliminaires, le bas clergé a donc montré un véritable esprit de suite qui a déconcerté ses adversaires. Contre vents et marées il s'est montré irréductible et a refusé de fléchir devant ses maîtres. S'il reste uni aux assemblées générales, il doit y triompher.
CHAPITRE VIII
Les Assemblées de sénéchaussées
(suite)
î. — La noblesse. — Sénéchaussées qui députent au premier degré. — Quels nobles ont comparu ? — Difficulté de se prononcer. — Les possédant fiefs. — Ils observent leur serment et ne comparaissent qu'en petit nombre aux assemblées de sénéchaussées.
IL — Les élections aux assemblées de sénéchaussées chefs-lieux. — Courtoisie des non fieffés. — Ils nomment dix de leurs adversaires.
in. — Sénéchaussées qui députent directement aux Etals généraux : Aix, Marseille et Arles. — Un seul fiefi'é se présente à Aix. — Impossibilité de rien affirmer pour Marseille. — Les noms des nobles comparants omis à Arles. — Protestation des possédant fiefs à l'assemblée de la sénéchaussée, le 30 mars. — M. de Léautaud Donnine.
La comparution des nobles aux assemblées de sénéchaussées qui députent au premier degré, — c'est à dire : Toulon, Brignoles et Hyères à Toulon ; Draguignan, Grasse et Castellane, à Draguignan;
QUELS POSSÉDANT FIEFS ONT COMl'AUU 203
Forcalquier, Digne, Sisteron et la vallée de Barceloniiette à Draguignan, — soulève trois questions délicates. Il y a lieu, en effet de se demander à ce propos : lo si les nobles non fieffés se sont tous présentés à ces assemblées ; 2^ si les possédant fiefs se sont joints à ceux qu'ils considéraient comme leurs cadets ; 3° si leurs cadets se sont laissé attendrir et en ont compris quelques uns dans les députations qu'ils ont faites pour les sénéchaussées qui devaient députer aux Etats généraux.
Il est très difficile , il est même impossible de répondre de façon sûre à la première question. Les procès-verbaux qui seuls peuvent faire foi en cette matière sont ou muets ou incomplets. Il faudrait, pour qu'on pût se prononcer en toute connaissance de cause, qu'ils eussent relaté les noms des nobles assignés et de ceux qui se sont présentés, en ayant soin de les faire suivre de leurs qualités, fieffés ou non. Je ne vois que la sénéchaussée de Gastellane où le sénéchal ait pris ce parti. Ailleurs il se borne, lui ou son lieutenant général, à donner acte de leur comparution aux présents et défaut contre les non comparants, mais très vaguement et sans spécifier les noms des uns ni des autres.
Il semble d'abord que nous puissions répondre de manière plus affirmative à la deuxième question : quels possédant fiefs ont trahi leur serment du 3 mars et comparu aux assemblées de premier degré? quels n'assistant pas à la réunion où ce serment fût prêté et ne se regardant pas comme engagés par leurs collègues, ont tenu à obéir aux prescriptions loyales et ont répondu à la convocation? Mais il faudrait avoir au préalable la liste exacte des possédant fiefs en 1789 et nous ne l'avons pas. Une
autre difficulté nous embarrasse. Parmi les seigneurs: fieffés, un certain nombre portent mêmes noms et prénoms que d'autres non fieffés. Comment, dans ce cas, se prononcer pour celui-ci plutôt que pour celui-là?
Pour tous ces motifs, nous nous garderions bien de rien affirmer. Voici seulement ce qui nous paraît probable.
A Digne (1), ^ nobles sont présents : Louis Antoine de Laugiers Villars, cbevalier, seigneur d'Ausset et de Clîâteauredon ; Augustin de Magnan, chevalier de Saint Louis, domicilié aux Mées ; Durand Martin de la Serre, chevalier de Saint Louis, tant pour lui que comme procureur fondé de dame Louise de Thoron d'Antrages ; Joseph d'Amaudru du Chaffaut, ancien capitaine d'artillerie ; aucun fieffé. — De même à Forcalquier (2), parmi les 19 nobles qui assistent à l'assemblée de la sénéchaussée, tous sont des non possédant fiefs : Louis Joseph François d'Eymar du Bignosc, écuyer ; Jean Baptiste François de Boyeri de Bermond, écuyer, seigneur en partie de Vachères et de Sainte Croix à Lause, ancien officier au régiment d'Anguin ; Joseph Honoré d'Audiffret, chevalier, ancien garde du corps du roi ; JeanJosepIî Bruno Martin delà Broussière, chevalier, capitaine de cavalerie, procureur fondé de Ma>" Gabriel Louis deNeufville de Villeroy, comte de Sault ; Jean Philippe Dominique de Savornin, chevalier, seigneur de Saint Jean et Saint Savornin du Mardarie ; Jacques
(1) Arch. nat., li^ 41, procès- (2) Arch. nat., B» 4L \. 3, p. 2.
verbal de l'assemblée des trois Procès-verljal de l'assemblée gênéordres de la sénéchaussée de raie des trois ordres de la séné- Digne, 1"' avril 1789. chaussée de Forcalquier, 1«'" avril
LES COMPARANTS DE SISTEKON
Paul de Gassaud (de Manosque), chevalier, seigneur de Beaulieu ; André de Gassaud, son frère; Laurent Marie de Gassaud, son fds ; Claude Antoine Gabriel du Bois Saint Vincens, chevalier ; Jacques Philippe de Fauque de Jonquières, écuyer ; François Paul de Ferre de Lugneton, chevalier ; Jean Paul Abdon de Tende, chevalier, seigneur d'Ardennes, procureur fondé de Louis Paul duc de Cereste Brancas ; Joseph Antoine de Sauteiron, écuyer; François Charles de Tamisier ; Jean Baptiste de Pochet, écuyer ; Joseph Charles de Ferre de Chénerilles, chevalier; Dominique Jacques Christophe Bernardy de Sigoyer, chevalier, capitaine au régiment de Foix et chevalier de Saint-Louis ; Jean Baptiste de Ferry Du clôt ; Joseph André Michel de Goudon, lieutenant en premier au régiment des grenadiers royaux de Languedoc. — Dans l'assemblée de la sénéchaussée de Sisteron (1), trois fieffés sur 20 comparants : de Lombard, seigneur de Château-Arnoux, de Leidet, seigneur de Revnier et de FOlivier de Bonnes, seigneur de Nibles. Les non possédant fiefs sont : de Burle d'Augarde, de Bernard de Feissal, de Bernard, officier d'infanterie, d'Ornezan de Vaumeil, Pierre de Bernard de Feissal, Richaud de Servoules, officier d'infanterie, de Gombert, Bérard de Saint Denis, capitaine d'infanterie, procureur fondé de Sabatier de Cabre, seigneur de Chateauneuf Val Saint Donat; de Castagny, chevalier de Saint Louis, de Tournadre, chevalier de Saint Louis, Tournu de Ventavon, de Burle, lieutenant général, de l'Olivier de Bonnes, lieutenant de vaisseau et procureur fondé
(1) Arcjî. nat., B=i 41, 1. 3, p. 2. raie des trois ordres de la séné- Prceès-verbal de l'assemblée gêné- chaussée de Sisteron, !«' avril 1789.
de Brun d'Aiibigiiosc, de Gombert fils, François de l'Olivier de Bonnes, lieutenant de vaisseau, Pélissier d'Esparron La Bâtie, de Boniface de Fombetton. — A Barcelonnette (1), aucun fieffé. Seul Antoine Capizuclii de Bologne, du lieu de La Lauze, comparaît et déclare qu'il se rendra à l'assemblée de la sénéchaussée deForcalquier. Le préfet de la vallée donne défaut contre tous autres nobles, (c si aucuns y a ». — ADraguignan (2), la noblesse paraît avoir répondu avec empressement à la convocation. On relève 20 comparants seulement, mais dix d'entre eux sont procureurs fondés, dont un pour une dame. Dans le nombre il y a 7 possédants fiefs : Honoré François de Perrache d'Ampus, procureur fondé de François Xavier de Ravel d'Esclapon ; Antoine Joseph Perrot du Bourguet; François de Giraud d'Agay; Jacques Paul Sextius Joseph de Périer de la Garde ; Louis Henri de Villeneuve, marquis deXrans et Christophe de Villeneuve Bargemon. A côté d'eux viennent en personne, ou se sont fait représenter Jean François, vicomte de Rafelis Broves, colonel à la suite du régiment de la marine, André de Raimondis, Jacques François Melchior de Sassy, Louis André de Chieusse Combaud, Antoine de Brun de Fa vas, Etienne de Blanc des Salettes, Antoine de Raimondis Ganaux, François Madelon Melchior de Raimondis (banaux, de Jouffrey, Etienne Dominique de Raimondis, Antoine de Giraud d'Agay, François Charles Héraud, Claire Maurel, veuve de Louis Reboul de Taradeau ; Jules Martin de Pontevès Bargème, Alexandre Gaspard
(1) Arch. nat., B-^ 41, 1. 2, p. 2.
Procès-verbal de rassemblée générale des trois ordres de la i)rét'ecture de lîarceloiinette,!'' avril 17(S1).
(2) Areh. nat., B-^ 39. Proecsver])al de rassemblée des trois états de la sénéchaussée de Draguii^nan. 27 mars 1789.
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Balthazar de Villeneuve Flayosc, François d'Audibert- Caille du Bourguet, Honoré Antoine Marie de Court d'Esclapon, Pierre Emmanuel Rey du Puget de Taradeau, Jacques Auxile Verrion d'Esclans, François Antoine Balthazar de Villeneuve Flayosc, Henri Auguste de Collomb deSeillans, Pierre d'Hert, Louis Jean Baptiste de Leclerc de Lassigny, Louis André de Commandaire de Taradeau et Elzéar Joseph Alexandre de Baudrier de Châteaudouble. — A Grasse (1), un possédant fief, de Lyle Taulane, chef d'escadre et quatre non fieffés : de Court d'Esclapon, Jean Baptiste de Riouffe, Joseph Jean Baptiste de Riouffe et Jean Charles Marie de Riouffe. — A Castellane (2), assignation a été donnée à 13 fieffés : Raymond de Glandevès de Vergons, de Sabran de Montblanc, Antoine Secret de Raymond d'Eoulx, François Boniface de Fortis de Soleilhas, Charles d'Autane d'Allons , de Villeneuve de Vauclause , Alexandre de Richery d'Allons, d'Arbaud de Châteauvieux,deLyle-Taulanedu Bourguet, de Geoffroy, le duc de Bourbon, prince du sang, seigneur de Ghâteauneuf, d'Ailhaud de Meouilles, de Basque de Sallagriffon, — ^ et à 26 non possédant fiefs : Pierre Chailan de Moriès, aux hoirs de Jean Baptiste de Chailan, aux hoirs de Requiston, Demandolx d'Aiguines, d'Isnard de la Martre (dame), de Castellane de Peyroules (dame), de Rencurel de la Bastide d'Esclapon (dame), Balthasar de Niel de Brenon, de Pradine de Saint Pierre (dame), d'Etienne, Calvy de Vignolles, Tressemannes de Chasteuil, Gaspard
(1) Arch. nat., B=^ 39, 1. 3, p. 2. (2) Arch. nat„ B^ 39. Procès-
Procès-verbal de rassemblée gêné- verbal de l'assemblée générale des
i-ale des trois ordres de la séné- trois ordres de la sénéchaussée
chaussée de Cirasse, 2() mars 1789. de (Castellane, 3 avril 1789.
de Latil, de Villeneuve de Verrayon (dame), de Cabris (dame) Albert de Théas d'Angles, aux hoirs de la Mure, à Saint Jacques d'Argens , Jean Baptiste Alexandre Durand d'Ubraye, de Villeneuve Collongue, de Gueidan d'Annot, de Villeneuve Mouans, de Durand de la Penne, Pierre de Montblanc, L'enfant de Bayol, de Costemaure, Antoine de Preines. Sur 39 nobles assignés, deux possédant fiefs comparaissent: d'Aillaud et d'Autane ; un non fieffé Hilarion de Chailan, 3 par procureurs, Pierre de Chailan, la marquise de Villeneuve et Jean Baptiste de Chailan. — A Toulon (1), pas un fieffé sur 26 membres présents : Lapoype Vertrieux, Vialis, vicomte de Roys, David de Beauregard, Bellon Sainte Marguerite, Isnard de Cancelade, Monier Châteauvieux,de Paul, de Gantés aîné. Grisolle, le chevalier de Sainte Marguerite, Milet de Mureau, Mori de la Canorgue, Gineste, Clapiers Saint Tropès, Saint Césaire, Possel, Rochemore, le chevalier de Cogolin, Clappiers, Ferry du Clapier, Daniel, Clappiers, Coriolis, Robineau de Villemont et Deburgues Missiessy. — A Hyères (2), sur 6 comparants, pas un fieffé : Joseph de Boutiny, Alexandre Aimable de David de Beauregard, Louis François Raimond de Clapier de Saint Tropès, Alexandre Auguste de David de Beauregard, Louis François de Gardanne, François Victor de Boutiny. — A Brignoles (3), neuf comparants tous non possédant fiefs : Jean François Louis de Gantés, Louis Charles
(1) Arch. nat., 1^ 81. Procès- raie des trois ordres de la scné-
verbal de l'assemblée générale des chaussée d'Hyères, 30 mars 178Î).
trois ordres de la sénéchaussée de (3) Arch. nat., B» 81, 1. 3, p. 1.
Toulon, 31 mars 1789. Procès-verbal de rassemblée génépi) Arch. nat., B'" 81, 1. 2, p. 2. raie des trois ordres de la séné-
Procès-vcrbal de rassemblée gêné- chaussée de Brignoles,30 mars 178t)
Henri de Bellon Sainte Marguerite, Pierre Jean Baptiste de Paul, Joseph de BrundeFavas, François Alexandre de Monier de Châteauvieux, Félix de Grisolle, Esprit Toussaint de Clapier, Louis François de Clapier, Toussaint François de Clapier.
En résumé, dans les dix sénéchaussées et préfectures 126 nobles se sont présentés dont 113 non fieffés et seulement 13 possédant fiefs. Le serment du 3 mars avait donc été observé presque partout.
Il reste à voir si les non possédant fiefs qui se sont rendus en nombre aux assemblées qui députent au premier degré ont choisi pour les représenter à Forcalquier, Draguignan ou Toulon, uniquement des non possédant fiefs, ou si, voulant faire preuve de conciliation, ils ont consenti à inscrire sur leurs listes d'électeurs des nobles fieffés. La question est des plus importantes, puisque, en faisant électeurs des fieffés, ils leur permettaient d'être élus au second degré et par rédaction aux Etats généraux.
A Digne, il y a 4 électeurs nobles non possédant iiefs ; ils se réduisent à 3 lors de la prestation du serment, Louis Antoine des comtes deLaugier s'étant absenté. Ils se nomment électeurs et s'adjoignent un possédant fief, le marquis de Castellane Majastres et quatre non possédant fiefs à qui l'on devra notifier leur élection. La liste complète des 9 par ordre de nomination est la suivante : Henri César, marquis de Castellane Majastres, chef d'escadre, chevalier de
Saint Louis, le chevalier de Villeneuve, de Fabri de Mazan, Louis Antoine des comtes de Laugier, Joseph Domnin du Port de Mablan, Augustin de Magnan, Durand Martin de la Serre, Joseph Gaspard d'Amaudru du Chaffaut et de Salve de Villedieu. — La noblesse de Forcalquier élit9 non fieffés : d'Eymar du Bignosc, de Boyeri de Bermond, de Tende, de la Broussière, d'Audiffret, de Gassaud,de Savournin de Saint Jean, du Bois de Saint Vincens, de Ferre de Chéncrilles. — Celle de Sisteron où comparaissent 3 fieffés en élit un : Jacques de Lombard de Château Arnoux, et cinq non possédant fiefs : Jean Etienne Félicier de Baune, François Charles de Burle, lieutenant général en la sénéchaussée, Jean Joseph de Castagny, Joseph Honoré de Ricaud de Servoules et Pierre Jean Honoré de Berard de Saint Denis.
A Draguignan, sur 12 électeurs, 5 sont choisis parmi les fieffés : François de Perrache d'Ampus, le marquis de Villeneuve de Trans, le baron de Villeneuve de Bargemon, de Giraud d'Agay et du Bourguet Perrot. Les 7 autres sont : d'Agay, de Raimondis, de Seillans, d'Héraud, de Brun de Fa vas, de Leclerc de Lassigny, d'Ampus et le seigneur d'Ampus. — A Grasse, les quatre nobles non fieffés se nomment eux-mêmes ; Court d'Esclapon, Marie Joseph Jean-Baptiste de Riouffe, Jean Charles de Riouffe et Jean-Baptiste de Riouffe. Ils (( regrettent de ne pouvoir nommer d'autres membres pour assister à la même assemblée ». — Le procèsverbal de l'assemblée de la noblesse de la sénéchaussée de Castellane est des plus instructifs. 2 fieffés et un non fieffé ont seuls comparu. Voici comment ils s'y prennent pour se nommer. D'Autane et Hilarion de Chailan élisent d'abord François d'Ailhaud;
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puis François d'Ailhaud et Cliailan élisent d'Autane ; enfin d'Ailhaud et d'Autane élisent Chailan. Il y a eu 3 scrutins successifs. Les apparences sont sauvegardées. Électeurs et élus déclarent d'ailleurs « que c'est avec le regret le plus vif qu'ils se voient dans l'impossibilité de nommer les 6 députés qu'ils seraient en droit d'envoyer à l'assemblée de Draguignan ».
Toulon élit 15 électeurs non possédant fiefs : de La poype Vertrieux, de Vialis, César marquis de Coriolis, Joseph des Rois, Milet de Mureau, Possel, Meri de la Ganorgue, Simoni de Broutières, de Ferry du Clapier, François de Rochemore, de Cuers de Cogolin, Robineau de Villemont, Daniel, Magdelon de Gineste, Isnard de Gancelade. — A Brignoles, 11 nobles non fieffés ont comparu. Le premier qu'ils choisissent est un fieffé : Jean Baptiste de Monier du Gastellet ; les 8 autres sont pris parmi les votants : de Gantés, de Monier de Châteauvieux, Esprit Toussaint de Clappiers, François de Clappiers, de Paul, de Bellon de Sainte Marguerite, de Grisolle, Gaspard de Beaumont. — A Hyères, les trois élus sont non fieffés : Louis François Raymond de Clapiers Saint Tropès, Alexandre Aimable de David de Beau regard et Charles Joseph Cresp de Saint-Césaire.
En somme, sur 70 députés de la noblesse qui vont voter au deuxième degré, 60 sont non fieffés et 10 possédant fiefs. C'est la défaite assurée pour ces derniers. Ils ne peuvent espérer, pour siéger aux Etats généraux, que dans la courtoisie de leurs adversaires.
Aix, Marseille et Arles députant directement, nous n'avons à nous préoccuper ici que des comparants. C'est d'Aix que sont parties les protestations les plus
véhémentes des non possédant fiefs. Ils sont accourus en masse à l'assemblée du 2 avril. On en compte 58 : de Gastaud, de Barnoin, président trésorier de France, de Barnoin, conseiller aux Comptes, Antoine (Charles de Barnoin, Duveyrier, de Solliers, de Mouriès , d'Etienne du Bourguet, d'Autheman , Duranti de la Calade, Lyon de Saint Ferréol, de Colla de Pradine, d'Orsin, de Meyronnet, Félix de Clapiers, deCrose, de Mène de Saint Gérôme, Joseph Barthélémy de Mène, d'Ollivier, Laurens de Mène, de Miollis, de Siméon, de Pazery, d'Eymar de Nans, Dauphin de Trebillane, de Tuffet, de Coye du Castellet, Gaspard Truphème, Jaubert de Saint Pons, de Bonnaud, de Bouchard d'Aubeterre, des Michel Martelly, de Matheron d'Aubenas de Saint Jaume, Lange de Saint Sufïren, Joseph Lange de Saint Suffren, Maurice Polyeucte Lange de Saint SufFren, d'Aillaud, de Garçonnet, de Gautier, de Rians, de Boutassy de Châteaulard, de Ferry la Combe de Roussel, de Riquetti de Mirabeau, d'André de Bellevue, de Roux de Brue, Martini de Saint Jean, François de Garçonnet, Auguste d'Autheman, Balthazard de Clapier, Gautier de Sigaud, de Miollis de Verdollin, de Barras, Legros, de Guiramand, d'Adaoust, Desmichels de Champourcin et Robert Tronchin. Un seul fiefîé s'est égaré parmi eux : de Blacas d'Aups. Je ne parle pas de Mirabeau, transfuge malgré lui.
Dans la sénéchaussée de Marseille, il est impossible d'émettre une opinion sûre. Il y eut cent comparants nobles : d'Achy, d'Antoine, Aillaud de Caseneuve, d'Anfossy, d'Armand de Garcinière, d'Armand de Garcinière neveu, d'Audilïret, de Barrigue de Fontainieu, Bayon de Libertat, de Bouquier, de Bois-
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son, de Baiisset,deBompar, de Borely fils de Nicolas, de Borely fils de Louis, de Borely frère, de Bourguignon, de Bérenger de la Beaume, de Candole, de Cambray, officier de vaisseaux du roi, de Cambray, officier du régiment de la reine, de Ferri, du Ferre du Chaux, de Fabron fils, de Guérin aîné, de Campou fils, de Cipieres, ancien maire de Marseille, de Cipieres, chevalier, de Catelin, de Combis père, de Combis fils aîné, officier des vaisseaux du roi, de Combis, officier du Boulonnais, de Chomel, de Car, de Croies, de llsle Montel, des Michel, Dieudé, Dumon fils aîné, Duroure, Dauphin de Trebillane, d'Hilaire de Chauves, d'Olivier du Puget, de Fabron de Chandelles, de Faudoas, le vicomte de Flotte, de Ferre la Grange, officier de vaisseau, de Ferre la Grange écuyer, de Magy, de Nas de Tourrès, de Paul, les cinq de Girard du Demaine, tous qualifiés écuyers, de Gardanne, de Gay de Taradel aîné, de Girard, de Gauthier, de Gotho, de Gervais, de Gantel Guitton de Mazargues, de Gantel Guitton de Mazargues fils, d'Hermitte fils aîné, de la Porterie Lagarrigue, de la Porterie Saint Couas, de la Lauzière. Le Maître de Beaumont, de la Bouvière, de Marin aîné, ancien maire de Marseille, de Marin de Caraurai, de Montolieu, de Montgrand, de Payan, de Pellissier de Pierrefeu, le marquis de Pontevès, le comte de Pontevès, de Philip aîné, de Baymond, de Bey l'aîné, de Bey frère, de Bey Foresta, Beynaud de Trets, de Bians, de Bolland de Sillans, de Boux, de Bostan et ses deux fils, de Surian de Bras, de Surian cadet, de Saint Jacques d'Argent, de Sinety, de Villeneuve de Gasquet, de Venture, de Venture frère, de Virgile, de Villeneuve de Trans. Parmi ces nobles, j'en trouve un qui dut être fieffé, M. de Mont-
grand. Pour les autres, les Villeneuve Trans, les Pontevès, les Payan, les Raymond et les Roux, je ne peux rien affirmer.
A Arles, le procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres (1) ne renferme pas les noms des nobles qui comparurent à la sénéchaussée. Mais une pièce quasi-officielle peut nous servir à déterminer le nombre de ceux qui purent être assignés (2).
D'après cette pièce, résidaient à Arles : le chevalier de Léautaud Donnine, maréchal des camps et armées du roi ; le marquis de Guilhem Clermont Lodève de Damians, seigneur de Vinsargues et de Mauville le chevalier de Giraud, chevalier de Saint Louis le vicomte de Léautaud, brigadier des armées du roi ; de Perrin père ; de Loinville, chevalier de Saint Louis ; de Nesme Desmarets ; du Brau de Bouijol ; du Brau de Cadenet ; d'Arquier; le comte de Vernon ; de Chiavari Cabassole ; de Perrin de Vair ; de Bouchaud de Bussi; d'Icard du Quesne; de Billaud de Sainte Livière ; de Saint Martin ; le chevalier de Moulin ; le baron de Ledenon ; de Gageron ; de Royer ; de la Lauzière, chevalier de Saint Louis ; lecomtedeLaTour, chevalier de Saint Louis; le comte de Grille, marquis d'Estoublon, chevalier de l'ordre de Malte ; de Roi de Vacquières ; de Vacquières de Montroux; de Nicolay; de Montfort; Maurice de Montfort ; de Montfort de Gromanille ; d'Antonelle aîné ; le chevalier d'Antonelle ; le marquis de Barras Lançac ; de Privât Fontanille ; d'Icard de Perignan ; le baron de Nans ; de Catallan ; de Mandon, marquis de Campredon ; de Lincel ; de Chiavari fils ; de Saint Roman ; le baron de Meyran ; le comte de Cays.
(1) Arch. nat., B^ 14, 1. 9, p. 2. (2) Arch. nat., H» 14, 1. 7, p. lU
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On comptait en plus comme mineurs qui pouvaient se faire représenter par leurs tuteurs ou curateurs : le marquis de La Goy ; le marquis d'Avignon d'Anduze ; de Jonquières.
Les abbés de Laurent, de Chabrillan, de Castellet, possédant des propriétés foncières à titre de patrimoines ou comme biens laïques, avaient la faculté d'assister en personne aux assemblées de la noblesse ou d'y envoyer des procureurs fondés. Enfin 36 nobles étaient absents d'Arles : le marquis de Villeneuve Vence, le marquis de Forbin Janson, le marquis de l'Estang de Parades, de Benault de Lubières, d'Arlatan Lauris, de Peyrolles, de Clapiers Collongues, d'Antonelle, de Gourdon Montauroux, de Saint Césaire, d'Albertas Jonques, du Port, de Beauregard, de Barrême, de Coye, Doria, chevalier de Grille, marquis de Graveson, de Sade Mazan, de Forbin des Issarls, marquis de Brantès, marquis de Donis de Goult, comte de Landau d'Ormea, marquis de Lépine, marquis de Soubeirats, baron de Beauchamp, de Condorcet, marquis de Vesc de Lalo, de Rigaud de Sereisin, de Florans Saint Estève, comte de Vogué, de Nicolay, de Vacquières, baron de Faucon, d'Entrecasteaux.
Dans tous ces noms, je ne compte que huit possédant fiefs : de Grille, de Barras, de Lincel, deMeyran, de Forbin Janson, de l'Estang de Parades, de Lubières, de Lauris ; sur trois autres : de Giraud, de la Tour, de Barréme, je n'oserais me prononcer.
Ils comparurent en grand nombre à la sénéchaussée le 30 mars (1). C'est tout ce que nous
(1) C'est du moins ce qui paraît sénéchaussée, tenue le 16 avril, ressortir du procès - verbal de pour l'élection d'un député aux l'assemblée de la noblesse de la États généraux, par suite du
pouvons en dire, sans spécifier s'il y eut parmi eux des possédant fiefs.
D'ailleurs, la noblesse d'Arles, il faut le dire à sa louange, avait dédaigné la querelle soulevée par les fieffés d'Aix, et dès le début de la tenue de l'assemblée elle avait donné mandat à son président, M. de Léautaud Donnine, de protester à ce sujet en son nom. M. de Léautaud s'acquitta de son mandat comme il convient. Il y fut autorisé par la lecture d'une protestation envoyée par les possédant fiefs et signée de Porrières, Sabran et Gassier (1). 11 déclara
règlement du 4 avril. Ce procèsverbal s'exprime ainsi : « L'assemblée s'est trouvée réduite par la retraite ou l'absence du grand nombre de membres de l'ordre qui avaient comparu précédemment... ». Arch. nat., B» 14, 1. 7, p. 15.
(1) « De la part de MM. les syndics du corps de la noblesse de Provence soit mis en notice à M.
le procureur du roi de la sénéchaussée d'Arles que la noblesse du pays telle qu'elle a été composée de tous les temps, telle qu'elle a dû l'être par la représentation des gentilshommes possédant fiefs qui forment les seuls membres constitutionnels de l'ordre, a délibéré dans sa séance du 12 courant la députation de ses députés aux États généraux du royaume de France , et en conséquence, elle a nommé 8 députés pour y représenter la noblesse des vigueries. Elle a cru devoir faire cette élection :
1° pour se conformer à l'intention du roi légalement manifestée par lUie foule de titres publiés et donnés avec pleine connaissance
de cause ; 2" pour la conservation des droits des trois ordres et pour le maintien des vrais principes de la constitution provençale i ndivisiblement liée avec les droits de Sa Majesté sur le pays de Provence ; 3« pour donner au roi une nouvelle preuve de son zèle pour son service en concourant par tous les moyens possibles aux vues de bienfaisance qui l'ont porté à ordonner la convocation des États généraux de France ; que la même assemblée de la noblesse a cru par ces motifs plus imposants dans cette conjoncture que dans toute autre, devoir porter le vœu de ne pas assister aux assemblées des sénéchaussées pour y faire une élection de députés devenue inutile parce qu'elle a déjà été faite dans son sein suivant la constitution et qui ne pourrait être quéversive de tous nos principes constitutionnels si elle était faite dans les sénéchaussées et promiscuement soit avec les gentilshommes qui ne possèdent aucun immeuble et qui pour cette raison n'ont aucun intérêt à cette députation, soit
PROTESTATION DE LA NOBLESSE D ARLES
(( que la noblesse d'Arles ne prenait aucunement pour elle ladite protestation, le pays d'Arles qui fait une partie majeure delà sénéchaussée sans contredit ne reconnaissant en rien le régime de la province et la juridiction de messieurs les possédant fiefs ou de leurs syndics ; ladite noblesse en conséquence n'avait que faire de contre-protester contre ce qui ne le regardait pas )) (1). La noblesse de la ville se tenait ainsi en dehors des querelles de personne. Restait la noblesse de la sénéchaussée avec laquelle il ne faut pas la confondre. Elle déclara s'associer sans réserve aux paroles de M. de Léautaud. Touchant exemple de solidarité d'autant plus estimable qu'il fut plus rare, car c'est dans la seule sénéchaussée d'Arles qu'il nous a été donné de la rencontrer formulé d'une manière aussi nette et aussi généreuse.
avec les autres genfislhonimes possesseurs de rotures qui, par cette qualité ont un intérêt contraire à celui des fiefs et qui, en conséquence de ces principes, n'ont jamais voté et député que dans l'ordre des communes et ne peuvent occuper une ])lace constitutionnelle que dans cet ordre ; que dès lors toute députation qui pourrait être délibérée ou faite dans les sénéchaussées ne peut qu'être de nul effet quant à ce qui concerne l'ordre de la noblesse de Provence ; que la seule députation légale est celle à laquelle l'ordre vient de procéder dans son sein et dans la susdite assemblée.
Au moA'cn de quoi les soussignés au nom de leur ordre, en vertu des pouvoirs qui leur ont
été donnés dans la susdite assemblée déclarent protester contre tout défaut qui pourrait être prononcé conlre les gentilshommes possesseurs de fiefs dans Icsdites assemblées des sénéchaussées, contre toutes les conséquences que l'on voudrait tirer de leur non-comparution et surtout contre la députation qu'on pourrait 3»^ délibérer des membres représentatifs de la noblesse, puisque ses vrais représentants ne peuvent être pris que dans son sein et qu'il n'appartient qu'à cette même noblesse constitutionnellement assemblée de leur donner titre, confiance, instruction et mandat... ». Arch. nat., B=' 14, 1. 9, p. 2.
(1) Arch. nat., B=' 14, 1. 9, p. 2.
CHAPITRE IX
Les Assemblées de sénéchaussées
(fin)
I. — Formation des listes électorales. — L'afTouagement pris pour base. — Liste fournie par l'assemblée de Lambesc. — La chancellerie s'adresse aux lieutenants généraux. — Contradictions et iniquités. — Le calcul des lieutenants généraux est aidé par certaines communes. — Quelles ne sont pas représentées ?
U. — Composition vicieuse des députations des communautés. — Protestations dans les assemblées de sénéchaussées. — Députés illégalement élus. — Cas de Barcelonnette. — Comment les lieutenants généraux se tirent d'affaire. — Tassis du Poil à Castellane.
in. - La lutte électorale à Marseille. — Composition du corps municipal. — Les 90 électeurs. — Les corporés et les non corporés. — Manœuvres des négociants. — Assemblée de quartiers irrégulière. — Les maire, échevins et assesseur protègent la fraude. — Les élus des non corporés. — Ce que sera la députation définitive.
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Là où l'arbitraire a joué le plus grand rôle, où s'est manifesté dé la façon la plus apparente le bon plaisir du gouvernement royal, son mépris 'de toute espèce de justice, c'est dans la formation des listes électorales des villes et dans l'attribution du nombre des députés électeurs aux plus minces communautés des campagnes. Il paraît avoir pris pour base de ses règlements le nombre des feux auxquels sont affouages les villes et communautés. C'est une simple duperie qui ne supporte pas l'examen. En voici un exemple. Apt affouagée 1200 feux envoie 8 électeurs à l'assemblée de la sénéchaussée; Manosque affouagée 1500 feux n'en envoie que 6.
Au demeurant, les villes peuvent être dédaignées. Il va de soi que le vote des campagnes submergera le leur, et que ce n'est pas parce que Manosque aura deux députés en plus et Apt deux en moins que leur appoint fera pencher la balance pour ou contre elles. 11 s'agit donc de dresser la liste des feux de chaque communauté et d'attribuer tel ou tel nombre à celle-ci qui est bien pensante en diminuant celui de telle autre dont on se défie. Au fond, rien n'est plus simple ; pour se tirer d'affaire et si les ministres du roi veulent seulement sauvegarder les apparences ils n'ont qu'à se faire représenter la liste des feux que publie périodiquement l'assemblée de Lambesc. Cette liste est établie de la façon la plus rigoureuse. Un feu y est décomposé, jusqu'au quatre vingtième, tant on craint les réclamations contre les évaluations
arbitraires. Mais le gouvernement oublie que cette liste existe ; il s'adresse à ses lieutenants généraux et sénéchaux qui en confectionnent à leur manière et ces listes sont des chefs d'œuvre de haute fantaisie. Artaud, lieutenant général de la sénéchaussée d'Arles, accuse dans son ressort 38 villes et paroisses avec 23,255 feux (1). Sur ce nombre 37 sont affouagées en chiffres ronds, ce qui est iinpossible pour la raison que nous avons dite. Arles compte juste 6000 feux, Tarascon 3000, Saint Remy, Salon, 1500, et ainsi de suite.
Quand l'erreur paraît trop grossière, Artaud trouve un moyen bien simple d'éviter tout ennui. Il n'affirme rien, il parle par à-peu-près. Chateaurenard est affouagée 800 feux ce et au delà » ; Fontvieille aussi. Que peuvent être au juste ces an delà? On l'ignore ; mais grâce à eux, Artaud avantage Chateaurenard et Fontvielle de façon outrageante; il leur octroie six députés à chacune. Que vont dire Saint Remy et Salon affouagées 1,500 feux et qui n'élisent que six députés elles aussi? Que va dir^ Notre Dame de la Mer, qui pour 1.200 feux en élit 4 ; Rarbentane, qui pour 500 en envoie 2 ? Dans la sénéchaussée d'Arles, trois paroisses seulement ont envoyé des députés çn nombre proportionné à leurs
(1) Arles, 6,000 feux ; Tarascon, Grans, 500 ; Graveson, 400 ; Gri- 3,000 ; Saint Remy, 1,500; Salon, gnan, 000 ; Lamanon, 100 ; Mail- 1,500; Notre Damedela Mer, 1,200; lanne, 400; Saint Pierre de Mêles liaux, 000 ; Allan, 200 ; Au- zoargues, 160 ; Mondragon, 700 : reille, 150 ; Saint Andiol, 250 ; Monségur, 200 ; Mollègcs, 200 ; Barbentane, 500 ; Boull)on, 200 ; Noves, 500 ; Orgon, 400 ; Réaii- Châteaurenard, 500 cl an delà ; ville, 150 ; RocjUcmarLine, 15 ; Chantemerle, 150 ; Cornillon, Rognonas, 150 ; Salles, 200: Senas, 2(10; iMgalières, ,'550; Eyguières, 200; \'er(iuières, 15!); Mablane. 500; Eyragues, 500 ; Fontvieille, 30. (Arcli. nat., H' 14. 1. 9. p. l. 500 cl au delà ; Colonzelle, 200 ;
LA SENECHAUSSEE DE FORGALQUIER
feux : Cliantemerle, Colonzelle et Lamanon. Tout le reste de la sénéchaussée présente des tableaux contradictoires et des cIiifTres fantaisistes. N'est-ce pas un outrage au bon sens que Notre Dame de la Mer et Saint Andiol députent chacune 4 électeurs quand la première paye six fois plus d'impôts que la seconde ?
Jean François Béraud, lieutenant général civil de Forcalquier, fait passer lui aussi des listes non moins bizarres. Pour Forcalquier, Apt et Manosque, rien à dire puisque leur députation a été fixée par ordonnance royale. Mais pour les autres? Gordes, Reillanne et Oraison sont cotées 700, 350 et 370 feux (1). Chacune d'elles envoie à l'assemblée générale de la sénéchaussée 4 députés. Goult, qui compte 309 feux, n'envoie que 3 députés, mais Mane, qui en compte 305, en envoie 4. Sur les 82 villes ou paroisses de la
(1) Paroisses du ressort de la sénéchaussée de Forcalquier :
Forcalquier, 670 feux; Apt, 1,200; Manosque, 1,500 ; Gordes, 700 ; Reillanne, 350 ; Saint Saturnin, 640 ; Mane, 305 ; Saignon, 400 ; Oraison, 370 ; Viens, 209 ; Saint- Martin de Castillon, 260 ; Goult, 309 ; Céreste, 200 ; Saint Michel, 220 ; Voix, 200 ; Gréoux, 260 ; Simiane,250 ; Banon, 196 ; Roussillon, 322 ; Lurs, 205 ; Sainte Tulle 200 ; Sainte Etienne, 225 ; Villeneuve, 150 ; Cazeneuve, 153 ; Pierrevert, 198 ; la Bastide des Jourdans, 174 ; Dauphin, 140 ; le Villars Brancas, 183 ; Gargas, 140 ; Pierrerue, 160 ; Ongles, 126 ; les Omergues, 120; Vachères, 121; Rustrel, 120 ; Brunet, 147 ; la Coste, 111 ; Murs, 112 ; Corhièrcs, 100 ; Villemus, 61 ; la Rochegi-
ron, 64 ; Sigonce, 83 ; Revest des Brousses, 117 ; Castellet les Oraison, 90 ; Limans, 72 ; Montlaux, 40; Montjustin, 52; Saint Maime, 58 ; Castellet les Léberon, 50 ; Montsalier, 66 ; Joucas, 84 ; Montfuron, 90 ; Sainte Croix à Lauze, 46 ; la Brillanne, 55 ; Lardiers, 72 Saumane, 56 ; Lhospitalet, 47 ; Auribeau, 31 ; Niozelles, 45 ; Revest en Fangat, 24 ; Buoux, 30 ; Carniol, 12; Mourgues, 6; Signac, 30 ; Saint Martin le Charbonnier, 33 ; Sivergues, 22 ; Fontienne, 41 ; Roquefure, 14; Saint Pantal}^ 15; Bourget, 5 ; Oppedette, 48 ; Auges, 14 ; Lioux, 58 ; Ganagobie, 11 ; Lincel, 32 ; Baumettes, 25 ; Valsainte, 8 ; Aubenas, 18 ; Entrevennes, 110 ; Besause, 6 ; Rousset, 4 ; Tourrettes, 12 ; Saint Lambert, 8. (Arch. nat.. B» 41, 1. 5, p. 3).
sénéchaussée, pas une députation ne représente équitablement la part contributive de ses électeurs.
La ville de Digne, qui est cotée 966 feux, envoie 8 députés, Mézel, qui est cotée 210, en envoie 4. Comment se peut-il faire que la sénéchaussée de Castellane (1), qui ne compte que 4,204 feux, envoie 206 députés et que la sénéchaussée de Digne (2), qui en
(1) La sénéchaussée de Castellane comprenait 4 villes : Castellane, affouagée 420 feux ; Entrevaux , 391 ; Annot , 390 ; Senez, 230. Les autres paroisses étaient :
La Garde , 60 ; Chasteuil , 30 ; Ubraye, 153; Saint Benoît, 95; Braux, 80 ; Sallagriffon, 41 ; Saint Pierre, 33 ; Brénon, 24 ; Blieux, 226; Montblanc, 30; Villevieiile, 34 ; Sausses, 60 ; Collongue, 26 ; Peyresq, 45 ; Mazot, 45 ; Méailles, 120 ; La Rocliette, 76 ; Castellet- Saint-Cassien, 7 ; La Colle Saint- Michel, 15; Fugeret, 126; Talloire, 30 ; Taulanne, 17 ; Saint André, 125 ; Saint Julien, 38 ; Soleilhas, 110 ; Robion, 32 Gaidan, 80 ; Peyroulles, 104 ; Moriés, 134 ; Merville, 9 ; Le Bourguet , 44 ; Labastide d'Esclapon , 26 ; La Mure , 50 ; La Martine, 55 ; Eoulx, 70 ; Demandolx, 68 ; Courchon, 40 ; Castillon, 50 ; Le Poil, 30 ; Villars Brandis, 30; Angles, 58; Allons, 83; Argens, 42 ; Aurent, 14 ; Vergons, 55; Châteauvieux, 40 (Arch. nat., 13» 39).
(2) La sénéchaussée de Digne comprenait 8 villes : Digne, avec 966 feux ; Moustiers , 384 ; Colmars, 322 ; Seyne, 470 ; Riez, 833 ; Les Mées, 588 ; Valensole, 781 et Mezel, 210. Les autres paroisses étaient : Puimoisson, 410 feux ; Barrême, 218; Thoard, 216; La
Bréole, 213 ; Thorame haute, 156 y Thorame basse, 160 ; Beauvezer, 150 ; Les Sieyes, 60 ; Telonet, 107 ; Courbons, 110; Bauduen, 95; Champtercier , 89 ; Roumoules , 160; Montclar, 110; Puymichel, 198 ; Clumanc, 166 ; Le Brusquet et Mousteiret , 104 ; Entrevennes, 150 ; Saint Vincent, 102 ; Marcoux, 66 ; Montagnac, 200 ; Aiguines, 260; Allemagne, 182; Saint Martin de Bromes, 125 ; La Palud et Meireste, 152 ; Barles, 88; Rougon, 120 ; Gaubert, 76 ; Châteauneuf, 91 ; Aiglun, 60 ; Bras d'Asse, 100 ; Estoublon, 150 ; Les Salles, 76 ; Le Vernet, 51 ; Tartonne, 89; Sainte-Croix, 80 ; Chaudon et Norente, 116 ; Entrages, 66 ; Saint Lions, 129 ; Mallemoisson , 54 ; La Javie et Champourcin, 67 ; Le Castellet, 90 ; Les Dourbes, 43 ; Prads, 93 ; Blegiers et Chanolles, 80 ; Ubaye, 45 ; Pontis, 60 ; Beynes, 77 ; Beaujeu, 64 ; Barras, 60 ; Le Castellard, 32 ; Tanaron, 45 ; Esparron de Verdon, 143 ; Le Chattaut, 49 Saint Laurent, 47 ; Auzet, 50 Lambruisse, 65 ; Verdaches, 43 Saint Jeannet, 67 ; Auribeau, 30 Saint Julien d'Asse, 64 ; Mélan, 30 Saint Estève, 18; Draix, 29 Archail, 12 ; La Robinc, 25 ; Montpezat, 33 ; Saint Martin lès Sej'ue, 23 ; Bédéjun, 21 ; Chénerilles, 21 ; Saint Jacques, 31 ; Ainac, 20 ; La
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compte 11,871, en envoie juste un de plus? Ce un représcnte-t-il les 7,000 feux supplémentaires? Dans cette dernière sénéchaussée, on trouve, il est vrai, que les députés du tiers sont trop nombreux : on les réduit. De207 les députés de Digne-ville sontramenés à 199.. La différence n'est pas très sensible, peut-on dire. Sans doute, mais dans un scrutin elle peut avoir son importance. En tout cas, pourquoi la réduction a-t-elle porté sur les gros centres, tandis que les villages en ont à peine été touchés ? Ainsi Riez (833 feux) a député six électeurs ; on les ramène à 4. Valensole (781 feux) a député huit électeurs ; réduits à 4 également. Seyne (470 feux) voit son contingent diminué d'une unité. Faisons un simple calcul. Ces trois villes comptent ensemble 2,084 feux. Elles seront représentées par 12 députés. Dans la même sénéchaussée je prends au hasard six paroisses qui en envoient chacune deux : soit la Gremuse 15 feux; Saint Jurson, 11; Archail, 12; Esclangon 18 ; Saint Estève 18 ; Lambert, 19. Ces paroisses affouagées ensemble 93 feux vont contrebalancer dans l'assemblée électorale l'influence des trois autres qui payent sur le pied de 2,084. La sénéchaussée de Grasse (1) n'échappe pas à cette
Pérusse, 9 ; Esclangon, 18 ; Levens, 21 ; Majastres, 42 ; Espinouse, 45 ; Mariaud, 25; Saint Jurson, 11; Albiosc, 22 ; Trevans, 30 ; Châteauredon, 22; Lambert, 19; La Gremuse, 15 ; Creisset, 34 ; Saint Martin le Rimât, 12 (Arch, nat., B^ 41).
(1) La sénéchaussée de Grasse fut une des rares circonscriptions provençales dont on compta les feux d'après la méthode accoutumée. En voici le tableau.
Grasse, avec 72 feux ; Antibes, 26 1/2 ; Vence, 15 1/2 ; Saint Paul la Colle, 15 1/2 ; Cannes. 8 27/80 ; Vallauris, 7 1/4; Mougins, 11 ; Le Bar, 3 3/4; Le Cannet, 3 53/80; Mouans, 1 ; Valbonne, 2 3/4; Auribeau, 1 1/16 ; Biot, 61/4 ; Cabris, 3 1/6 ; Saint Cezaire, 3 ; Saint Vallier, 4 3/4 ; Saint Jeannet, 2 5/6 ; Le Broc, 3 ; Carros, 2 ; Gattières, 1 7/8 ; Tourrette, 3 2/4 ; Gagnes, 7 ; Villeneuve 2 ; Saint Laurent 2 3/5; Andon, 1/2 ; Châteauneuf, 5 9/20 ;
loi; la vallée de Barcelonnetle non plus. Il ressort de tout ceci que les lieutenants généraux se sont appliqués à favoriser les petites paroisses plus malléables et à diminuer les gros centres plus turbulents. Dans les assemblées de sénéchaussées les députés auront , semble-t-il , toute chance d'être choisis parmi ceux des campagnes et eux-mêmes pourront imposer leur choix aux assemblées générales qui éliront les députés aux Etats généraux. Ce calcul, si d'aucuns le firent, fut déjoué par l'événement. Presque tous les députés du tiers provençal furent élus parmi les avocats des chefs-lieux de sénéchaussées.
D'autre part il n'est que juste de reconnaître que les calculs des lieutenants généraux furent aidés par Fétroitesse de vues de certaines communes. Le vote qu'on leur demandait était chose si oubliée depuis cent soixante dix ans et plus, qu'elles ne surent trop qu'en faire. Que pouvaient-elles réclamer? Quelque décharge d'impôt. Or, elles députaient ou espéraient députer à la viguerie, et c'est de là qu'elles attendaient leur salut. Envoyer d'autres députés à la sénéchaussée leur parut une superfétation. Ce serait coûteux et on ne sentait pas tout le profit immédiat qui découlerait de cette nouveauté. Il faudrait que le député allât d'abord à la sénéchaussée : d'où des
(jpières, 4 1/4 ; Grcolières, 3 4/5; La Napoule, 1 ; Le Tignet 3/4 :
Gourdon, 1 ; Coursegoules, 3 2/5 ; Vallette, 4/5; Etoux, 1 1/4; Opio,4;
Courmes, 2/3 ; Bezaudun, 1 ; les Aiglun, 23/40 ; EscragnoUes, 1 2/3 ;
Ferres, 3/4 ; Conségudes, 13/30 ; Caille, 3/5 ; Saint Aiiban, 1 3/5 ;
La Roque Esteron 2/5 ; Le Rou- Briançonnet, 1 1/3; Amiral, 1/5;
rat, 2/5 ; Caussols, 1 1/4 ; Dosfrai- Gars, 3/-> ; l^Ialvans, 1 3/4 ; Cler-
res, 10/16 ; La Gaudc, 4 ; Foiigas- mont, 6/20 ; Puget Saint Laurent,
sières, 1/5; La Roquette, 1 1/2; 1/8. (Arch. nat., 8=» 39). Pegomas, 1 1/0 ; Mandelieu, 3/5 ;
LA DÉLIBÉRATION DE SALON
frais de voyage et de séjour. Si le député était envoyé à l'assemblée générale des trois sénéchaussées, nouveau voyage et nouveaux frais de séjour. Beaucoup de petites communes obérées depuis un demi-siècle redoutent ces dépenses multipliées. Ainsi quand Salon a demandé le 5 février 1789 que, (c pour ce qui concerne le nombre des députés de chaque communauté, celles au dessous de 5 feux soient assez représentées parun député», elles s'empressent de prendre une délibération semblable. Le garde des sceaux, à qui elles s'adressent pour savoir si ces délibérations sont exécutoires, répond naturellement que les communes « sont absolument maîtresses de réduire autant qu'elles le jugeront convenable le nombre de leurs représentants )). Quelques unes le réduisent à ce point qu'elles ne sont plus représentées. C'est le cas d'Aubenas, d'Entrevennes, de Beraux, de Rousset, de Tourrettes, de Saint Lambert. Elles représentent pourtant 158 feux. Le lieutenant général de la sénéchaussée de Forcalquier a donné défaut contre elles, et tout a été dit.
La composition vicieuse de ces députations devait soulever des réclamations nombreuses. Les procèsverbaux des assemblées du tiers état des sénéchaussées en contiennent plus d'une. A l'assemblée de la sénéchaussée d'Aix (1), (( plusieurs communautés font entendre leurs plaintes » . Elles connaissent fort
(1) Arch. nat., B^ 9, 1. 6, p. 2.
bien pour l'avoir étudié de très près le règlement du 24 janvier, et surtout l'article 31 qui vise leur cas en particulier. Cet article attribue aux paroisses et communautés des campagnes deux députés par 200 feux et au-dessous et un par chaque centaine audessus. Un état annexé au règlement du 2 mars contient le nom des villes qui peuvent envoyer plus de quatre députés aux assemblées de sénéchaussées. Celles qui n'y figurent pas ne doivent pas dépasser ce chifTre. Pourquoi certaines ont-elles nommé 5 et 6 députés? Dans ce cas se trouvent Cucuron, 5, La Tour d'Aiguës, 5, Saint Marcel, 5. Lambesc même a été plus loin dans cette voie illégale. Furieuse de voir que le roi l'avait oubliée dans l'annexe du 2 mars, elle a nommé 8 députés. Ce dédain de toutes formes, cette violation flagrante et voulue des prescriptions royales, ont soulevé les plus vives colères. Audier Massillon qui préside l'assemblée a soin d'oublier ses pouvoirs. Il se garde bien de trancher la question tout seul. Il y va de son élection, car il est candidat et il ne veut à aucun prix se rendre coupable d'une maladresse qui pourrait la compromettre. Il laisse donc à l'assemblée le soin de décider, et l'assemblée prononce unanimement «que tous les députés nommés au-delà du nombre de 4 par des communautés autres que celles comprises dans l'état annexé pourront continuer de rester dans la présente assemblée à condition qu'ils n'auront que 4 voix et 4 suffrages, tant pour les délibérations que pour la nomination des députés d. La cote est des plus mal taillées en ce sens que l'assemblée ne prend pas un parti ferme et qu'elle ne prononce pas de quelle manière les 8 seront réduits à 4. Les députés illégalement élus vont siéger dans une
l'assemblée de draguignan 227
assemblée où ils n'ont aucun droit d'entrer. Lambesc alors proteste à sa façon et avec elle Riez, Pélisanne, La Ciotat et d'autres. Une mince communauté, qui ne compte que 30 ou 40 feux, est représentée par deux députés. On délibère que « les députés aux Etats généraux seront chargés de demander qu'à la prochaine convocation il soit établi une juste proportion entre les grandes communautés et les petites et de leur accorder à chacune une représentation proportionnelle à leur population et à leur contribution aux charges publiques ».
A Draguignan, le 27 mars, mêmes difficultés. (( Sur la réquisition de divers membres du tiers », Lombard de Taradeau, lieutenant général, qui voudrait bien fermer les yeux sur les supercheries, est pourtant forcé de les ouvrir (1). Les Arcs ont envoyé 6 députés, Fayence et Flayosc, 7. Moins conciliant d'abord que son collègued'Aix, Lombard de Taradeau se réserve à lui seul le soin de trancher le différend. Il ordonne que les députés des communautés susdites ^c se réduiront au nombre de 4 pour chacune desdites communautés et que les députés derniers inscrits, excédant ce nombre, videront l'assemblée ». Puis, mieux inspiré et ménager de ses électeurs, car il est candidat lui aussi, il ajoute une restriction : « si mieux ils n'aiment en y restant se concilier entre eux et combiner leurs voix qui seront réduites à 4 pour chaque communauté ». Les députés, trop heureux d'en être quittes à si bon compte, se hâtent de déclarer qu'ils resteront dans l'assemblée mais € en combinant leurs voix ». — Saint Saturnin, dans la sénéchaussée de Forcalquier, s'est adjugée
0) Arch. nat., B* 39.
6 députés. Mais elle a dû faire retour sur elle-même^ car 2 seulement des élus se présentent à l'assemblée du tiers le 1er avril. — Dans la sénéchaussée de Digne, les illégalités sont plus nombreuses. Là se trouvent plusieurs bourgs qui se disputent, parce que pauvres, les faveurs du pouvoir et craignent de subir la plus légère diminution : Seyne, Riez, Valensole . Seyne a élu 5 députés. Riez 6, Valensole 8. Puimoisson, qui est rangé parmi les paroisses, a essayé d'en faire entrer 5 dans l'assemblée, Puymichel 4 au lieu de 2, Mousteiret 3. Feissal, lieutenant général, ramène les trois premières à 4 et les autres au chiffre qu'elles ne doivent pas dépasser d'après leurs feux.
A Barcelonnette(l), deux députations se présentent le 31 mars, à l'assemblée générale de la vallée. Toutes deux se réclament des règlements. Le cas est bizarre. Caire fils, Jaubcrt, Martin, Arnaud, Imberty, Lyon, Maurin, Jaubert, Esmenjaud, Manuel, Dlî.erbez de la Tour ont été élus le dimanche 29 mars et très légalement par l'assemblée de la communauté^ formée des 4 quartiers de la ville de Barcclonnette. Or le préfet de la vallée a, par une ordonnance, permis une nouvelle assemblée des habitants de la ville proprement dite. Cette assemblée s'est tenue le 30. Mais l'ordonnance rendue par le préfet avait nettement déterminé son but. L'assemblée ne devait élire des députés que pour porter le cahier des. doléances de la ville à l'assemblée de la vallée. Ces députés qui sont 4, Antoine Caire du Verger, Antoine Magnaudy, Jean Dormeaud et Joseph Pascalis, tous « avocats en la cour», prétendent siéger. La question
(1) Arch. nat., B» 41, 1. 2. p. 2.
LE CAS DE BARCELONNETTE
qui se pose est celle-ci : les 4 députés, illégaux en somme, seront-ils admis à l'assemblée qui va députer pour rassemblée générale de la sénéchaussée de Forcalquier?
Dans les récriminations des uns, dans les prétentions des autres perce l'animosité qui sépare de tous temps les forains des habitants de la ville, ceux-ci se prétendant" les maîtres de ceux-là et voulant leur imposer leurs volontés. Les raisons fournies par les quatre avocats sont, il faut le reconnaître, des plus médiocres. Il est inexact, avancent ils, que les habitants de la ville aient concouru, dans le conseil de la communauté tenu le dimanche précédent, à la nomination des 12 députés élus par les 4 quartiers. Ils admettent seulement comme possible ^c que quelques-uns s'y soient trouvés 7)ar curiosité )). Mais cela ne saurait tirer à conséquence. En fait, la ville n'est pas représentée. Ils prient donc le préfet d'ordonner que « des 12 députés que la communauté de Barcelonnette s'est permis de nommer dans le conseil tenu dimanche dernier, il n'y en ait que 8 qui aient le droit de voter pour la nomination des députés à Forcalquier et que les autres seront tenus de se retirer pour laisser les suffrages libres )). Au lieu de suffrages, il faut lire évidemment places. Le préfet est fort gêné par la plainte des uns et la demande quasi reconventionnelle des autres. Il s'en tire comme les lieutenants généraux et adopte bravement leur jurisprudence. Il prononce que (.( sans tirer à conséquence pour les communautés foraines, les 12 députés de la communauté et les 4 de la ville seront provisoirement admis à voterpour l'assemblée de Forcalquier et que son ordonnance sera exécutée nonobstant tous appel et protestation >>. '
Ce préfet a voulu contenter tout le monde. Mais les forains ne se tiennent pas pour battus. L'ordonnance du préfet clôt les débats, il est vrai, et ils ne peuvent rien contre elle. Mais une protestation bien sentie fera plaisir à leurs mandants. Ils déclarent donc avec solennité qu'ils se soumettent... pour cette fois, mais que « s'il se présente à l'avenir une pareille disproportion entre les députés, ils se retireront sans prendre aucune part à ce qui pourrait être mis en délibération ». Que ne le font-ils tout de suite, comme ils le disent! Une retraite en masse et motivée ferait plus d'effet que la déclaration susdite, même appuyée par Dherbez de la Tour protestant au nom des 4 quartiers a qui forment 4 rôles d'impositions, composés de 6 paroisses et 6 succursales, et qui par l'arrangement ci-dessus se trouvent lésés ».
Une scène du même genre, mais qui a eu un autre dénouement s'est passée dans l'assemblée générale de la sénéchaussée d'Arles. Le 31 mars, cette assemblée est appelée à vider le différend qui s'est élevé à propos delà députation de Salon. Deux réunions d'électeurs avaient eu lieu, paraît-il, dans cette ville, le 25 et le 28 mars, et ces deux réunions avaient nommé chacune des députés qui se prétendaient les seuls légitimes et demandaient réciproquement leur exclusion. L'assemblée générale renvoya à prononcer à l'assemblée du tiers. L'affaire revientdonc le le'* avril devant les députés du tiers qui décident, après audition des mémoires, que les représentants élus le 28 (( seront seuls déclarés légitimes et admis exclusivement à ceux élus le 25 » (1).
(1) Arch. nat., B'' 14, 1. 8, p. 2. notaire, Teuque, bachelier es
Le procès verbal ajoute : (I Prêtent droits, Antoine Michel, ménager
serment (en qualité de députés et ,1. lî. Peyre... Défaut est donné
de Salon) David notaire, Piole contre Truchement ».
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Après ces protestations, quand on a eu bien fait observer à tous et coucher sur le verbal que l'admission inusitée et illégale de tel pseudo-député ne pouvait tirer à conséquence pour l'avenir, on procède au choix des électeurs pour les sénéchaussées chefs-lieux. A part Toulon, dont il sera parlé dans la suite, ce scrutin ne donne lieu qu'à des protestations isolées. Du moins n'en est-il fait que de rares mentions dans les procès-verbaux. Celle de Castellane mérite d'être retenue (1). Il y a là un lieutenant général qui répond au nom de Tassis du Poil. Orateur médiocre: ce Je n'ignore point, dit-il, que la brigue peut souffler à Vos oreilles le venin de la discorde... », il rêve l'union, ce qui est d'une bonne âme, mais il voudrait la faire voir sur son nom, car il est candidat. La sénéchaussée doit députer 12 électeurs à Draguignan et il voudrait bien être des douze. Le règlement semble devoir l'y aider, puisque, de par lui, l'élection de ces députés doit être faite à haute voix. On n'osera pas, pense-t-il, ne pas voter pour lui. Il a d'ailleurs son homme, le greffier, qui compte les suffrages. Le scrutin est ouvert. Les électeurs paraissent avoir eu une confiance tout à fait limitée dans la mémoire et la sûreté de main de ce greffier. Il y a plus de cent électeurs présents. Ils doivent nominer chacun 12 d'entre eux. Voilà un relevé de chiffres qui sera laborieux. Et Balthazar Lieutaud, maire de Castellane, propose (( de choisir trois personnes pour aider au greffier ». Le lieutenant général se hâte de repousser la motion (( comme faisant suspecter la probité du greffier et injurieuse à l'autorité royale qui l'a commis ». Le
{!) Arch. nat., B^ 39, 1. 2.
vote continue, mais les adversaires de Tassis ne désarment pas. Carbonel, notaire et député de Talloire, (( tient un registre à la main en présence de toute l'assemblée et recueille les ' différents suffrages )). Nul moyen de l'en empêcher. On recense les voix. Les 12 députés sont nommés (1) et l'infortuné du Poil n'y figure pas. Il faut que l'un d'eux, Joseph Collomp, décline l'honneur qu'on lui a fait pour que les électeurs consentent à le nommer à cette place. Piqué au vif, du Poil refuse. Il aura peut-être la douleur de voir Lieutaud occuper aux Etats généraux le siège qu'il avait rêvé pour lui.
Les élections dans les sénéchaussées qui députent directement ont été plus mouvementées. Marseille entre autres, étant la ville la plus populeuse, devait être aussi la plus remuante. Elle n'a pas failli à sa réputation.
La lutte électorale s'y est engagée tout de suite avec une âpreté particulière et a revêtu un caractère personnel des plus fâcheux. On a surtout donné l'assaut à l'influence du conseil municipal et de son maire, le marquis de Gaillard.
(1) Joseph Collomp; B. Lieutaud; d'Annot ; J. Ant. Robion, avocat.
Gras du Bourguet, avocat, député dép. d'Annot ; Henri Juglar, avo-
du Villars Brandis ; Jos. Marié, cat, dép. de Saint André ; J. Jos.
médecin, dép. de Saint Julien ; Sauvan, notaire, dép. de Méailles ;
J. B. Gras, avocat, dép. de Cas- J. Jos. Mandine, notaire, dép. de
tellane ; L. Fr. Meifred, dép. de Fugeret. Castellane ; Béroard, notaire, dép.
LES MUNICIPAUX DE MARSEILLE
Depuis le règlement de 1767, Marseille a, en effet, lin maire noble , avec lui 4 échevins et un assesseur. Sur les 41 conseillers qui assistent ou sont censés assister ce magistrat, 5 s'intitulent conseillers-nés (parmi eux 3 anciens échevins), 9 autres appartiennent à la noblesse, 3 à l'ordre des avocats, 9 sont négociants, 9 bourgeois et 6 marchands (1). Pour que le tiers, c'est à dire les négociants, bourgeois et inarchands pussent exercer dans le conseil l'influence que leur assurait leur nombre, il faudrait qu'ils fussent toujours d'accord sur les questions importantes. Or, ils ne peuvent pas s'entendre même sur les points les plus secondaires. Les négociants haïssent les marchands, qui le leur rendent bien, les avocats sont au plus mal avec les bourgeois, la noblesse domine le tout, non sans dédain. Tout ce monde ne s'entend que pour défendre ses insoutenables prérogatives.
On a vu que le règlement du 2 mars, confirmé par l'arrêt du conseil du 24, attribuait à la ville de Marseille 90 électeurs. Mais celui du 24 janvier.
(1) En outre des maire, échevins et assesseur dont il a été parlé plus haut, le conseil municipal de Marseille était ainsi composé en 1789.
Conseillers-nés : Jean Pierre d'Isnard, François Berrin, Claude lîlanchard, Joseph Mortuel, Joseph Davin, anciens échevins.
Nobles : le chev. de Cipières, de Rians, Girard du Demaine, le chev. de Montgrand, Surian de Bras, de Viguier, J. L. Roland, Antoine d'Anthoine.
Avocats : J. B. Cresp, Jos. Roustan, Lejourdan fils.
Négociants : J. Gabriel Merle, Estieu aîné, Jacques Brès, Gimon aîné, Couturier, Louis Gilly, Martin, Devoulx aîné, Justinien Greling.
Bourgeois .• Verdilhon Correard, Esprit Jullien, Antelmy, Dallet de Careffe, Constantin, Simeonis cadet, Espanet, C3'prien Laurens}'. Nie. Alph. Dagnan.
Marcliands : Poge aîné, d'Aiglun, Mersanne, J. Ant. Guigou, J. B. Deidier, Chaudon.
prescrivait la tenue d'assemblées différentes qui nommaient chacune un ou plusieurs députés, lesquels, se réunissant à leur tour, se réduisaient au chiffre de 90. Ainsi, les corporations d'arts et métiers choisissaient un député à raison de cent individus ou au dessous, présents; deux au dessus de cent, et ainsi de suite. Les corporations d'arts libéraux nommaient deux députés à raison de cent présents ou au dessous, quatre au dessus de cent, et ainsi de suite. Dans la même proportion que ces derniers les non corporés, bourgeois et autres, nommaient à leur tour. Il est aisé de voir que le roi s'était appliqué à diminuer le plus possible l'influence des corporations, tout en les appelant à faire partie du collège ; électoral.
Nous n'avons pas les procès-verbaux des élections des corporations. C'est une lacune des plus regrettables, car elle nous empêche de nous prononcer sur la validité du choix qu'elles firent. Mais par le verbal ■ des élections des non corporés nous pouvons apprécier à leur juste valeur les efforts désespérés des négo- ' ciants et les moyens sujets à caution qu'ils employé- . rent pour empêcher qu'il arrivât à l'assemblée de réduction des élus qui leur fussent défavorables.
On a vu, lors de leurs démêlés avec M. de Demandolx, que, réunis sous la présidence de M. Thulis, les négociants avaient élu 12 d'entre eux. Les non corporés avaient à choisir un nombre égal de représentants. C'étaient eux sans doute qui tenaient entre leurs mains la nomination des députés aux Étatj généraux. Les corporations étaient nombreuses, défiantes et désunies, grâce à leurs intérêts souveni opposés. La bourgeoisie en faisant un choix de 12 députés honorables pouvait attirer autour d'eux
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nombre de corporés et faire pencher la balance en leur faveur. Voici comment les négociants réussirent à déjouer cette manœuvre.
Parmi les non-corporés se trouvaient les gens de la campagne ou mieux du terroir de Marseille. Eux aussi avaient le droit de nommer des députés. Mais le règlement était formel à leur sujet. Les assemblées d'électeurs de campagne devaient avoir lieu par paroisses. Dans le cas où le règlement eût été obéi, on conçoit sans peine ce qui serait arrivé. Ces assemblées particulières eussent certainement compris plus de dix mille personnes ; à raison de 2 électeurs par 100 présents, c'étaient 200 électeurs. Ces 200 joints à ceux des corporations auraient enlevé le vote, malgré leur indiscipline. Mais les négociants étaient tranquilles ; les échevins travaillaient pour eux. Ne pouvant tourner le règlement, ils le violèrent et, au lieu de plusieurs réunions des non corporés, n'en firent qu'une. Elle avait été annoncée d'abord comme devant être tenue dans la salle de la Loge ; de cette manière on eût pu davantage peser sur les consciences. Mais la salle parut décidément trop insuffisante. On choisit l'église des RR. PP. Dominicains. Deux échevins en chaperon, Durand et Verdilhon, présidèrent cette assemblée le 20 mars à 8 heures du matin. La façon dont elle fut composée est outrageante au premier chef (1). Pour qu'elle se réclamât de quelque apparence légale, il eût fallu exiger de chacun qu'il fît la preuve de son identité, la vérifier sur le champ de manière sûre et qui ne permit aucune échappatoire frauduleuse. Les éche-^ vins font fermer les portes d'abord, puis ils déclarent
(1) Arch. nat., 3^50, 1. 4, p. 6.
que (( s'il y a dans l'assemblée quelqu'un qui ne réunisse pas les qualités exigées par l'article 27 du règlement du 24 janvier, il doit se retirer et ne peut demeurer sans contrevenir aux ordres de Sa Majesté » . Aucun inouton n'a garde de se reconnaître lépreux ; chacun au contraire témoigne par son silence qu'il se croit apte à la petite opération qui se prépare. Pourtant si les échevins avaient seulement entrouvert les 3^eux, ils se seraient vite convaincus qu'il y avait là dedans toute sorte de monde : des commis de négociants, des perruquiers, qui avaient déjà voté dans leurs corporations, voire des femmes « du plus bas peuple )). Les échevins ne veulent pas, sans doute par galanterie, qu'elles se retirent. On compte les assistants : le verbal en accuse 573, Demandolx dit 580; l'inconnu à qui nous devons ces détails oscille entre 7 et 800, ce qui donne une idée de l'exactitude avec laquelle on a fait ce dénombrement. Puis Durand annonce à l'assemblée qu'elle doit élire 12 députés. On vote. Sont élus : le chevalier Arnoux (de Valbarelle) 328 voix, Blanc Gilli 214, l'abbé Raynal 160, Manoly cadet, ancien échevin 138, J.-B. Albouis 109, Mourraille 103, Ferrari cadet 102, Joseph Gautier 98, Ferrari aîné 97, Ange Rambaud 92, Delabat 85, Verdilhon 84.
En regardant d'un peu prés ce scrutin, on ne peut manquer de reconnaître que la manœuvre des négociants a parfaitement réussi. On a voté par liste; les 573 présents désorientés n'ont retenu que 2 ou 3 noms, les premiers. Le reste a voté à l'aveuglette, s'il a voté. Comment expliquer autrement l'écartaussi considérable entre le premier élu et le second, entre le premier et le troisième? Le dernier n'obtient qu'un nombre de voix dérisoire. Les suppléants que
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y on a cru devoir nommer au cas où les élus n'accepteraient pas leur mandat, sont encore moins favorisés. Long de Roussier a 73 voix, Borel 72, Bagarry 69, Olive Yerdau 69, Perrin père 67 et J.-B. Daniel clôt le défilé avec 66.
A regarder la composition des 90 électeurs de la sénéchaussée, produit d'une réduction dont il ne nous est resté aucun verbal, on sent de suite à qui la députation aux Etats généraux va appartenir. Sur les 176 voix que comptaient les corporés avant la réduction, il en reste 55 : 121 ont été éliminées. Mais les 12 négociants nommés n'ont perdu aucun des leurs ; la réduction ne les a pas même effleurés. De plus, 5 des 12 non corporés élus le 20 mars votent manifestement avec eux. Les 17 vont faire la loi aux 55, parce que, parmi ces derniers, la plus grande partie dépend d'eux (1). On y compte en effet 5 capitaines marchands : Gourrin, Saurel aîné, Baptiste Boulouvard, Monier et Fabre ; 4 portefaix, Daumas, Rimbaud, Carvin et Rolland ; 2 courtiers. Long et Dalmas; 2 constructeurs, Nicolas et Mestre ; 2 cordonniers, Laugier et Facemas ; 2 fabricants de bas, Durand et Silvestre ; 2 faïenciers, Robert et Bonnefoi ; 2 chapeliers, Chabrery et Cameau père. Les corporations suivantes n'ont plus qu'un député chacune : celle des emballeurs, boulangers, miroitiers, tonneliers, chirurgiens, imprimeurs, tapissiers, forgerons, menuisiers, tanneurs, apothicaires, médecins, calfats, grainetiers, serruriers, couteliers, tailleurs, chaudronniers, caissiers, horlogers, marchands de bois, bonnetiers, fabricants d'indienne, cordiers à chanvre, orfèvres, papetiers, saleurs, tisserands,
(1) Arcli.nat.,Ba50, 1. 8, p. 3.
pâtissiers, pêcheurs, jardiniers, représentées par Touvesque, Comps, Angles, Granet, Bertrand, Brebion, Michel, Ricord, Jullien, Raymond fils aîné, Laroque, Achard, Madon, Martin, Barbarroux, Dubois, Mazollier, Azemar, Franc, Honoré Lieutaud, Antoine Caudier, Rozand, Jouquier, Priou, Pellissier, Jean-Baptiste Jean, Nicolas, Monnier, Constans, Sibilly et Croupin. Il convient d'y ajouter un maître es arts, Corriol ; un « des 5 arts de la soie », Peloux ; 2 notaires, Estubi et Castelanet ; 2 avocats^ Joseph Lavabre et Pierre Noël Villecrose ; un procureur, Emerigon. 4 marchands étaient perdus dans cette foule : Nodet, Chaudon, Rostan et Didier. Manoly cadet, un élu des non corporés, faisant défaut, je trouve un certain Raimbault, vitrier, qui le remplace. Il ne figure pas parmi les six députés suppléants que les non corporés avaient élus pour parer aux défaillances qui pouvaient se produire. Comment s'est il glissé parmi les 90 ? C'est ce que j'ignore. La classe si intéressante des ménagers et paysans du terroir qui faisaient vivre Marseille avait un représentant, Fabre Delagarde. Les négociants pouvaient se féliciter. « Sur les 90, il y avait 75 des leurs, ou tenant au commerce ». Comme ils étaient les plus nombreux, ils ne se gênèrent pas et se préparèrent à accaparer toute la députation.
1. — O qu'il faut entendre par Terres adjacentes. — Diversité des opinions à ce sujet : La Tour, Expilly, Saint Gésaire. — Marseille et Arles. — La préfecture de Barcelonnette. — Les Terres adjacentes sont situées surtout aux extrémités de la Provence.
IL— Sont-elles autonomes? — Comment elles payent les impôts. — Exemption qu'on leur accorde chaque année. — Taboureau veut y créer des octrois. — Opposition de l'intendant La Tour. — Pourquoi ? — Cas du comté de Sault. — L'abbé Terray veut lui faire payer des impôts. — Il échoue.
III. — Comment les Terres auraient voulu être convoquées. — Plan de Salon. — On nommerait les députés par feux. — Plan de Saint Tropez. — On aurait égard au chiffre de la population. — Moyen terme imaginé par Grignan.
IV. — Répartition des terres dans les sénéchaussées. — Protestation à Arles, le 30 mars. — Elles sont renouvelées le 1*^'' avril. — L'avocat Chayard de Mondragon. — Réponses de Reynaud de Tarascon et d'isnard d'Eyguières. — Ce que sont devenues les Terres en 1790.
240 LKS TERRES ADJACENTES
Il paraît difficile au premier abord de définir exactement ce qu'étaient les Terres adjacentes et d'en fixer le nombre. Le document qui devrait faire foi à cet égard est la nomenclature adressée par l'intendant La Tour au comité de constitution de l'Assemblée nationale le 3 avril 1790 (1). Il comprend Marseille, Arles, Salon, Richebois, les Baux, Notre Dame de la Mer, Aureille, Aurons, Saint Tropez, Entrevaux, Mas, Mondragon, le comté de Grignan, (2), le comté de Sault (3) et la vallée de Barcelonnette (4), ce qui ferait en tout quinze villes, bourgs ou territoires. Or, le même La Tour, en 1753, adressait au contrôleur général des finances un état différent du précédent. Il comprenait Marseille, Arles et Notre Dame de la Mer en moins. D'autres états des Terres adjacentes, varient encore sur ce chiffre. Expilly en compte jusqu'à 41, mais en faisant état de hameaux ou groupes de maisons sans importance (5). M. de Saint Césaire, étudiant en 1752
(1) Arch. nat., H. 1258. nautés, savoir : Barcelonnetto
(2) Le comté de Grignan com- avec P'aucon, Saint Pons, Uverprenait, outre la ville du même net, les Tuiles, Fours, les Agnciiom, les communautés et ha- liers;Allos; Saint Paul avec Tournieaux d'Allan, Salles, Réauville, noux, Maurin et Fouillouse; Jau- Chantemerle, Monségur et Colon- 2ier ; Revel; Méolans ; Meyronnes; zelle. Larche ; Le Lauzet ; Chatelard.
(3) Lecomté de Sault était com- (Arch. nat., H=i41).
posé de Sault, Monieux, Aurel, (5) Voir Dictionnaire géogra-
Saint Trinit. Expilly leur adjoint phique, historique et politique
Ferrassières. des Gaules et de la France, t. I\'
(4) La vallée de Barcelonnette (population de la France, deucomprenait en 1789 dix commu- xième partie).
QUE SONT EXACTEMENT LES TERRES
le moyen de faire entrer les Terres adjacentes aux Etats provinciaux, les réduit à treize.
La diversité de ces opinions peut s'expliquer, il me semble, de la manière suivante. Ceux qui les proféraient n'entendaient pas dans le même sens la définition des Terres adjacentes. Sous cette rubrique ils rangeaient des villes de 100,000 habitants et des hameaux de 45. Pour les uns était Terre adjacente tout ce qui n'envoyant pas de députés aux États de Provence ou à l'assemblée des vigueries, ne pouvait être regardé comme entrant dans la consistance du Pays. Pour d'autres, c'étaient les villes ou territoires tard venus à la couronne et qui avaient gardé, en dépit de leur annexion, une sorte d'autonomie administrative ou financière. La vérité c'est qu'on ne savait rien de précis à cet égard et que le gouvernement royal avait jugé bon de laisser sommeiller des questions aussi irritantes. Dans certains actes on
disait : Marseille, Arles et les Terres adjacentes ;
dans d'autres, les Terres adjacentes comme Marseille, Arles, et... (1). Ces deux villes étaient-elles
(1) « Les Terres adjacentes qui ro3^aume et à ceux de la prosont Arles, Marseille et quelques vince, si l'intérêt de la ville de autres lieux bien moins considé- Marseille n'était distinct et sé-
rables » Arch. nat., H. 1239, paré de celui qu'elles ont ou du
Mémoire sur la réunion des Terres moins si sa constitution était liée
adjacentes aux États de Provence, à celle de cette partie intéres-
par St-Césaire, Paris, 10 mai 1752. santé de la province.
Le 11 novembre 1788, les maire, Mais vous savez, messieurs, que
échevins et assesseur de Marseille Marseille n'est point comprise
écrivaient aux maire-consuls de sous cette dénomination, qu'elle
Salon : «... Ce serait avec plaisir est imposée à part et que son ad-
que nous concourrions au succès ministration n'est unie par aucun
des demandes que vous nous pro- lien politique à celle des Terres
posez de faire au gouvernement adjacentes... (Arch. municip. de
pour obtenir que les Terres adja- Marseille, lettres écrites du 16 mai
centes puissent envoyer des dé- 1788 au 11 février 1789, reg. 38,
pûtes aux États généraux du fol. 154 verso).
réellement adjacentes? Marseille se déclarait fièrement co-état, et Arles, se rappelant qu'elle fut capitale d'un royaume, regardait cette dénomination comme une espèce de déchéance. Barcelonnette demeurait préfecture. Elle n'avait consenti à sa réunion à la couronne en 1713 qu'à la condition de garder son administration particulière.
Marseille, Arles et Barcelonnette ne me paraissent pas devoir être comprises parmi les Terres adjacentes. Elles jouissent de privilèges qui leur constituent une vie propre. Marseille et son terroir se gouvernent eux-mêmes. Sans doute, au point de vue judiciaire, ils ressortissent d'une sénéchaussée; mais ils ne connaissent pas le régime des vigueries, s'imposent à leur fantaisie, ne logent pas des gens de guerre et ne reçoivent chez eux aucune troupe du roi. Le régime municipal d'Arles lui est aussi particulier : nul autre ne lui ressemble. Elle ne contribue pas aux charges de la province ; elle est imposée séparément par le roi. Elle députe bien, comme Marseille, aux Etats provinciaux, mais ses députés ne font qu'assister aux débats sans appuyer leur opinion de leur sufïVage. Barcelonnette est administrée par un préfet nommé par le gouvernement royal qui lui donne un brevet pour trois ans. Par respect pour ses prérogatives, on ne lui a même pas imposé une dénomination nouvelle. Au lieu de devenir sénéchaussée, elle est restée préfecture.
Quant aux vraies Terres adjacentes, elles sont séparées les unes des autres et situées presque toutes en bordure ou dans la périphérie de la province. Les unes, comme Grignan et Mondragon, confinent au Dauphiné ou au Languedoc; les autres, comme Saint-Tropez, touchent à la mer; d'autres, au Gomtat
l'autonomie des terres 243
Tenaissin, comme Sault et sa vallée ; d'autres encore, tel Entre vaux, servent de sentinelles à l'extrême frontière des Alpes. Aucune communication n'est possible entre elles. Elles ne peuvent inspirer d'ombrage à qui que ce soit: leur faiblesse, leur peu d'importance sont les meilleures garanties de leur autonomie.
Cette autonomie est surtout relative. Si elles restent séparées de la Provence, elles payent des impôts comme elles ; elles les payent à part, voilà toute la différence, à un receveur général établi uniquement pour cet effet. La procédure en usage est immuable. Tous les ans, le Conseil du roi fixe la somme à payer ; puis le roi envoie des lettres de commission à l'intendant et l'intendant, de concert avec le commandant en chef en Provence (1), répartit la somme entre les différentes communautés. L'ordonnance par lui rendue à cet effet l'est, en général, en novembre ou décembre. De 1750 à 1789, le chiffre de la somme à répartir a oscillé entre 70.000 et 73.499 livres.
Mais tel n'est pas l'état de la recette qu'encaisse le trésor royal. L'intendant a fixé la somme en -question : maintenant il va la réduire. Annuellement il propose au roi des décharges qui s'élèvent à peu
(Ij Quand le commandant en en 1762, 1765, 1776, 1777, 1783. chef est absent, La Tour rend (Arch. nat., H. 1258). seul l'ordonnance, par exemple
près à la moitié du chiffre d'abord demandé. Par exemple, Entrevâux a été taxé 3,273 livres 18 sols en 1753. Mais Entrevaux ne paye jamais que 910 livres. Les Baux de 10,906 1. 7 s. sont ramenés à 6,842 1. 15 s. Pour ce qui regarde Sault et sa vallée, l'écart est plus considérable. Des 8.0181. 17 s. portées à son compte, le trésor royal ne perçoit pas un denier. Que si on demande en vertu de quels droits ces terres situées en plein royaume voient leurs impositions ramenées à des ténuités dérisoires ou, mieux encore, simplement supprimées, l'intendant répondra (( que c'est en considération des pertes qu'elles ont essuyées pour différents événements qui se sont succédé » (1). Ces raisons un peu vagues exigent qu'on les serre de près. On trouve alors qu'Entrevaux a été affranchi par Lettres patentes des 31 juillet et 30 septembre 1542 a de toutes tailles, services, devoirs imposés et à imposer en considération de ce que les habitants s'étaient reconquis eux-mêmes sur l'empereur Charles V et avaient remis leur ville et château sous l'obéissance de François Jer y> (2) Les Terres qui n'ont dans leurs archives aucun titre pour légitimer ces faveurs perpétuelles arguent simplement de leur extrême pauvreté. Celles qui payent peu voudraient bien ne rien payer du tout ; elles trouvent un moyen terme qui sauve les apparences : ce sont les demandes d'indemnités pour cas fortuits. Le plus curieux, c'est que ces cas fortuits se renouvellent chaque année. Que Mondragon, par exemple, se désole en 1706 parce que le 30 juin « la pluie a fait grossir le Lez,.
(1^ Arch. nat., H. 1258. LeUre (2) Arch. nat., H. 1311 de La Tour, 18 fév. 1750.
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que la totalité des grains que l'on allait recueillir est sous les eaux, les arbres arrachés, les murailles renversées, les troupeaux submergés, les guérets emportés, les maisons démolies » (1), on compatit à la douleur de ses habitants et l'on comprend que le roi accorde à ces infortunés la remise de 16,000 1. d'impôts. Mais que penser de cette communauté qui, en 1779, se ressent encore de la peste de 1720 ? En 1779, Taboureau voulut mettre fin à ces lamentations gothiques et créer un octroi destiné au pa3^ement des indemnités. Mais La Tour s'y opposa et lui fît observer « que cet établissement était susceptible de difficultés en ce que les Terres adjacentes ne formaient point corps entre elles )) (2). Le projet échoua. A supposer que Taboureau eût dédaigné les remontrances de La Tour et passé outre, il aurait pu arriver que telle communauté qui n'aurait eu à réclamer de longtemps pour elle aucune indemnité, se serait vue imposée au profit de certaines autres et pour des sommes considérables. La seule vallée de Barcelonnette devenait une charge écrasante pour des territoires aussi pauvres qu'elle ; il était rare qu'il se passât une année où elle ne fût pas désolée par des incendies et des orages. Sa situation la prédestinait à toutes les catastrophes. En 1780, Necker essaye de revenir à la charge. Il prévient La Tour que son intention est de n'accorder aucune remise d'aucune sorte. La Tour se borne à lui répondre le 2 mars (3) que «si la réduction qui a été faite chaque année à ces communautés venait à cesser tout à fait, ce serait une surcharge
(1) Arch. nat., H. 1258. Placet de La Tour à Taboureau, Aix\ au roi signé par Reboul, maire. 20 janv. 1779.
(2) Arch. nat., H. 1258. LeUre (3) Arch. nat., H. 1258.
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que plusieurs auraient peine à supporter » (1). Si on cherche la raison de cette attitude singulière de l'intendant protégeant quand même les Terres adjacentes et réussissant quand même à sauver leurs prétendus droits, on la trouvera peut-être dans la tendresse intime que ressentait cet homme pour ces minces territoires qu'il gouvernait pour ainsi dire en maître et dont il se regardait comme le suzerain incontesté.
Le cas le plus curieux fut celui du comté de Sault. Jusqu'en 1770, cette ville, ainsi que les trois communautés de son ressort, Monieux, Aurel Ventouret et SaintTrinitavaientétédispensées de toutes charges(2). A cette époque, l'abbé Terray, cherchant les moyens de combler le déficit, voulut savoir (c les raisons sur
(1) Il serait inexact d'avancer que les terres adjacentes payaient peu ou pas d'impôt. « Par une bigarrure inconcevable , écrit Saint Césaire, le 10 mai 1752, dans tous les abonnements que fait la province autres que le don gratuit, tels que l'ont été dans le temps ceux du dixième, du cinquantième, le logement du commandant payé en argent, les Teres adjacentes y sont comprises et en payent le tiers, sans qu'elles soient consultées dans les abonnements à faire, ni qu'elles se mêlent de rien à cet égard ».
Arch. nat., H. 1239.
(2j L'exemption de toute taxe dont jouissait le comté de Sault était fondée sur un traité signé en 1291 par Charles II, comte de Provence, et Isnard d'Agout, souverain de Sault. Isnard se démit alors de sa souveraineté sous
la réserve expresse que ni le comte, ni ses successeurs ne pourraient faire dans le pays de Sault aucune levée de deniers, tailles, capitations et autres subsides. Le seigneur de Sault s'obligea seulement à fournir à ses frais cent hommes de pied au comte de Provence et à ses successeurs, dans le cas où ils voudraient former une armée générale dans le comté...
Depuis, cette exemption avait été reconnue et confirmée par plusieurs arrêts, dont le dernier, du 6 décembre 1761, rendu contradictoirement avec les procureurs du Pays de Provence. Le conseil du roi avait déchargé le comté de Sault de son contingent de la finance des offices municipaux rachetés à cette époque par la province. Arch. nat. H.
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lesquelles cette décharge était fondée (1) y). La Tour lui adressa le 23 avril les titres en vertu desquels le comté de Sault avait joui dans tous les temps de l'exemption de tous droits et impositions. Mais l'abbé n'eut aucun égard à ces titres. L'arrêt qu'il expédia à l'intendant fixait la quotité des sommes à payer par les quatre communautés. Celles-ci eurent recours à leur protecteur tout puissant, le duc de Villeroy, puis se pourvurent au Conseil d'État du roi qui leur donna satisfaction le 22 décembre 1772. Le comté de Sault était maintenu dans ses privilèges, les ecclésiastiques qui l'habitaient déclarés exempts des décimes (c pour raison des cures et bénéfices de ce comté » (2). Depuis ce moment, nul contrôleur général ne fut plus assez osé pour entamer la lutte contre Villeroy et le bienheureux comté retrouva sa quiétude presque séculaire.
lien fut violemment tiré en 1788, comme les autres Terres, par fannonce de la convocation des Etats généraux. D'abord toutes agitèrent la question de savoir de quelle façon on y procéderait. Quelquesunes rêvèrent même une grande ligue dont Marseille -et Arles prendraient l'initiative et qui, patronnée par ces puissantes voisines, aurait à cœur de sauvegarder l'intérêt des petites communes déshéritées. Il fallut
(1) Arch. nat., H. 1258. Lettre (2) Arch. nat., H. 1258. Lettre
de La Tour à Necker, Aix, 2 mars de La Tour à Necker, Aix, 2 mars 1780. 1780.
bien vite en rabattre. Marseille et Arles, par cela seul qu'elles étaient villes importantes, se verraient sûrement accorder des députations particulières et, en tout cas, refuseraient de lier leur fortune avec des hameaux sans consistance. Le plus simple était de compter sur soi. Les Terres ne voyaient pas de bon œil la convocation par sénéchaussées. Il y en avait parmi elles qui, au point de vue judiciaire, n'appartenaient à aucune sénéchaussée (1), qui avaient leurs juges particuliers, relevaient du parlement d'Aix et que la convocation ainsi pratiquée ne pouvait légalement toucher. La convocation par vigueries ne leur souriait pas davantage. Sans doute, les Terres adjacentes seraient très susceptibles de s'assembler par communautés. Mais il serait impossible aussi que chacune d'elles envoyât un ou des députés aux Etats généraux. En vain voudrait-on joindre leurs électeurs à ceux de la viguerie la plus rapprochée. Impossible encore, pour la raison toute simple qu'elles leur étaient étrangères. Un tel projet (2) paraissait aussi incohérent, à leurs yeux, qu'aurait pu l'être celui qui eût fait voter avec un bailliage du Dauphiné quelques communautés de Provence. Il semblait alors que le moyen le plus équitable pour concilier tous les privilèges était d'assembler les Terres et de leur accorder une députa tion particulière. Chacune d'elles, au moins des plus importantes, proposait son plan.
Salon, le 5 février, demande que le roi réunisse les treize communautés adjacentes (comment? elle oublie de l'indiquer) : elles nommeront un député
(1) Le comté de Sault, par (2) Arch. nat., B» 69.
exemple.
LE PLAN DE SALON ET DE SAINT TROPEZ
de trois en trois feux, ce qui ferait 32 députés, puisque l'arrêt du conseil du 9 décembre 1738 évalue les feux des terres adjacentes à 95 (1). — Saint Tropez a émis un vœu différent, le 16 février, lequel vœu est appuyé par un placet du 23. On nommerait la députation suivant le chiffre de sa population, non par feu ; et il y aurait deux députés, Fun pour suppléer l'autre en cas de maladie ou d'absence, ou bien tous deux auraient entrée alternative aux Etats généraux. Examinons les deux hypothèses.
Si le plan que propose Salon est adopté, Salon ayant 32 feux comptera 11 députés électeurs, les Baux 9, Mondragon 5, Saint Tropez 3, Grignan 3, Monségur et Réauville chacun 2. Les autres communautés n'en nommeront qu'un et ce sera encore une représentation exagérée attendu que leur affouagement n'atteint parfois qu'un seizième de feu. Mais il ne faut pas oublier que dans cet arrangement que certains méditent on procédera comme toujours par comparaison. Aux Etats de Provence, il n'entre pour l'ordinaire que 56 députés du tiers nommés par les vigueries. Or, le Pays compte environ 650 communautés affouagées 3,000 feux. Les 13 Terres adjacentes n'étant affouagées que 95 feux, il paraît de suite choquant de leur attribuer 36 députés. Si on jette les yeux au delà de l'horizon de Provence — comme le voudrait Grignan, — on constate que le Dauphiné n'a nommé qn'un député de cinq en cinq feux, Pierrelatte un, Montélimar deux. Si Grignan risque cette comparaison, c'est peut être moins par commisération pour ses deux voisines que par crainte de
(1) Arch. nat., B^ 69. Lettre de Laurent P'aure, député de Grignan, à Necker, 27 février 1789.
voir Salon l'emporter sur les autres Terres adjacentes et accaparer ainsi la députation définitive.
Il est vrai que cette question des charges, en admettant qu'on la prenne en sérieuse considération pour la répartition des députés électeurs, est encore bien délicate. Le comté de Grignan paye au seigneur, le comte du Muy ou l'abbé d'Ayguebelle, plus de 30,000 livres ; aux prieurs, plus de 10,000 livres pour dîmes, ce qui fait bon an mal an 40,000 livres de charges réelles et le montant de 40 feux au moins. La même communauté paye en outre à l'égHse ou à son seigneur : le huitième de ses fruits, vins et légumes ; les lods au sixième denier, même des legs de frère à frère ; les banalités des fours et moulins au vingtième. Monséguret Chantemerle supportent à peu près mêmes charges. Réauville paye les mêmes dîmes au douzième. Salles au douzième aussi, Colonzelle au quatorzième. La conclusion, c'est qu'il y aurait injustice à ordonner la députation comme le voudrait Salon, en ne considérant que les feux, parce que les communautés payent d'autres contril)utions qui ne sont pas les mêiTies pour tous.
Le plan que propose Saint Tropez présente aussi bien des inconvénients. Depuis le dernier alTouagement la population a diminué ici, mais elle s'est accrue là. Saint Tropez par exemple a été affouage six feux et un quart en 1738, Grignan sept feux et trois huitièmes. Or, la population était bien moins forte dans celui-ci que dans celui-là. Dans ces conditions, auquel entendre? Grignan offre son avis. Grignan voudrait un système différent qui offre le désavantage d'une complication inacceptable. On nommerait d'abord un député par communauté, ce qui ferait treize, chaque député étant censé rcpré-
LA REPRÉSENTATION DES TERRES
senter cinq feux, ce qui donnerait des représentants à soixante-cinq feux. Pour les trente autres feux, on nommerait de 6 à 11 députés au plus, suivant les règlements que ferait le roi et en proportion équitable dans chaque ville. Grignan oublie, dans ce projet fantaisiste, d'expliquer exactement ce qu'elle entend par proportion.
Quand s'ouvrent les assemblées des sénéchaussées,, voici comment les Terres adjacentes y sont réparties. Grignan est représentée à la sénéchaussée d'Arles ainsi que les communes qui gravitent autour d'elle : Salles, Réauville, Chantemerle, Monségur et Colonzelle. Mondragon, Salon, Les Baux, Aureille et Notre Dame de la Mer y sont venues séparément. Entre vaux, bon gré mal gré, a député à Castellane ; Saint Tropez à Draguignan. Le comté de Sault ne paraît représenté nulle part. Il est hors de doute qu'il n'a pas député.
Entrevaux et Saint Tropez se sont conduites en personnes sages et discrètes. Les procès-verbaux des assemblées ne relèvent à leur acquit aucun écart grave. C'est à Arles que les Terres adjacentes ont porté leurs efforts et exhalé le plus violemment leurs colères. Elles ne l'ont pas fait directement et par voie de motion, que le style de l'époque eût qualifiée d'incendiaire. Elles ont attendu que quelqu'un des nombreux mécontents de cette sénéchaussée modèle protestât contre la composition de l'assemblée et ont fait chorus avec lui .
A l'assemblée générale des trois ordres de la sénéchaussée, le 30 mars (1), la séance esta peine ouverte que (( le clergé du pays d'Arles croit devoir, par la bouche deM. de Bertrand, archidiacre et de M. d'Icard, théologal, faire des réserves pour la conservation du droit incontestable et imprescriptible dudit pays à une députation particulière » . Aussitôt « les députés de Mondragon, Grignon, Salon, Notre Dame de la Mer et des Baux ont adhéré ». Dans l'assemblée du tiers tenue le surlendemain, 1er avril, il est question .de procédera la rédaction du cahier et à l'élection des députés séparément ou conjointement avec les deux premiers ordres. Les Terres adjacentes a portent leur avis à la réunion ». On les croirait devenues raisonnables. Mais attendez la fin : « sans entendre, ajoutent-elles, porter par là atteinte à aucun de leurs droits et sous la réserve expresse d'avoir un représentant pris dans leurs députés pour toutes les opérations dans lesquelles le tiers état devra concourir ». Voilà qui est bien entendu. Les membres de l'assemblée en passeront par ces fourches d'un nouveau genre, sous peine de voir leur collègues leur fausser compagnie.
Jusqu'au dernier jour de la session électorale les Terres adjacentes persisteront dans cette attitude. Le 16 avril, à la séance du matin, dans l'assemblée du tiers de la sénéchaussée séparé cette fois de celui de la ville d'Arles, leurs députés, par l'organe de l'avocat Chayard de Mondragon déclarent que, Arles ayant eu satisfaction par le règlement du 4 avril, ils s'attendaient eux aussi à voir le ministère reconnaître leurs droits ; que ce ses grandes occupations » ont été
(1) Arch. nat., B» U, 1. 9, p. 2.
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vraisemblablement eaiise qu'il les a passés sous silenee. Il eut été pourtant bien simple de plaire à tous : il n'y avait qu'à leur accorder un député particulier et à le joindre à celui du tiers de la ville d'Arles, ce qui rétablissait l'équilibre de la députation conformément au règlement du 24 janvier.
Au lieu de s'en tenir à cette manifestation platonique et toute de principes, Chayard insista de façon déplacée. Si les Terres adjacentes s'étaient fait représenter à l'assemblée de la sénéchaussée, c'était avec la réserve « des droits qu'elles pouvaient avoir à une nouvelle forme de convocation et d'élection aux assemblées des Etats généraux qui suivraient celle de 1789 )). Elles joignaient leur fortune à la fortune de la ville d'Arles et entendaient être traitées comme elle.
Dans l'espèce, les deux questions étaient tout à
fait différentes. On comprend à la rigueur qu'Arles
ait sollicité une députation particulière. Ville et
terroir formaient un tout et pouvaient se réclamer
d'intérêts communs. Mais les Terres adjacentes
étaient séparées les unes des autres ; en dehors de
leur désir d'avoir un représentant qui leur appartînt,
je cherche vainement ce qui pourrait les unir et ne
vois entre elles que sujets de dissentiments. Grignan,
bourg situé au milieu des terres, Saint Tropez, ville
de marins et de pêcheurs, sont parfaitement étrangers
l'un à l'autre. Entrevaux perché sur un roc à la
frontière, dans un pays stérile et désolé, n'a rien de
commun avec Salon, qu'enrichit son commerce
d'huiles et sa situation d'étape entre Tarascon et
Aix. On sent combien tous ces débats sont factices.
Au fond aucun de ceux qui protestent ne sont sincères
et on se prend à regretter que ces infiniment petits
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n'aient pas cru devoir, dans ces jours de sacrifices ^ oublier leurs prétendus droits ou garder au moins un patriotique silence.
C'est ce qu'on leur fit entendre à deux reprises. Le 30 mars, Reynaud, député de Tarascon, dit d'un ton un peu dédaigneux « que les protestations de messieurs les députés des Terres adjacentes... ne sauraient regarder l'assemblée de la sénéchaussée ». Ils feignirent de ne pas comprendre la leçon, revinrent à la charge quelque quinze jours plus tard et parlèrent de leurs privilèges et franchises. Cette fois, il se trouva un brave homme , l'avocat Isnard , d'Eyguières, pour leur dire brutalement leur fait. Sans circonlocutions et sans phrases, il alla droit au but. Dans un moment où l'opinion publique venait de conquérir l'abolition pécuniaire des privilèges des deux premiers ordres (1), il trouvait étrange que certaines villes prétendissent conserver les leurs. Que ne les oubliaient-elles, pour être conséquentes avec les principes adoptés par l'ordre du tiers ! Que ne se rappelaient-elles qu'avant tout elles étaient françaises et qu'elles n'allaient plus faire avec les autres terres qu'une seule et même famille !
Ce langage honnête gagna les cœurs. Tous protestèrent avec Isnard contre l'égoïsme des députés des Terres adjacentes. Leur proposition fut repoussée à l'unanimité, et au lieu de rapporter leur triomphe, comme ils fescomptaient, le procès verbal ne nous transmet qu'un échec piteux qu'ils auraient pu s'épargner. Pas un d'eux, d'ailleurs, ne fut choivsi pour représenter la sénéchaussée aux Etats généraux.
fl) Arch. nat.. H- H. 1. S. p. 2.
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Ils demandaient encore leur réunion avec le terroir d'Arles. Lors de la division de la Provence en départements et districts, leur souhait ne fut pas davantage exaucé. Il est curieux de suivre les destinées des Terres adjacentes en 1790.
Salon forma un district particulier des Bouches du Rhône, qui devait partager l'alternat du chef-lieu avec les Martigues.
Notre Dame de la Mer devint chef-lieu de canton du district d'Arles.
Mondragon fut enclavée dans le département des Bouches du Rhône. Le comté de Grignan et son ressort, c'est à dire Salles, Chantemerle, Colonzelle, Monségur, Réauville, eurent ainsi qu'AUan la faculté d'opter pour les Bouches du Rhône ou la Drôme. Ils se décidèrent pour la Drôme.
Entrevaux fut incorporé dans les Basses Alpes en qualité de chef-lieu de canton du district de Castellane.
Le comté de Sault, c'est à dire Sault, Ventouret, Aurel, Saint Trinit et Monieux, forma le canton du même nom avec Verdolier, les Abeilles, Saint Jean de Durfort et Saint Cristol. 11 entra dans le district de Forcalquier et fit partie des Basses Alpes.
Enfin, Saint Tropez passa comme chef-lieu de canton dans le district de Fréjus, département du Var.
I. — Craintes manifestées par les commissaires du roi
— Elles se réalisent. — Imprudence des possédant fiefs. — Hiver rigoureux de 1788. — Misère et famine.
— A Toulon. — Emeute du 23 mars dirigée contre le maire, Lantier de Villeblanche. — Lettre d'Albert de Rioms à La Luzerne. — Déclaration de l'évêque et du sénéchal d'épée. — Te Deum. — A Marseille.
— Fuite du maire, M. de Gaillard, et de Tassesseur, Capus. — La maison de Rebuffel, rue Ventomagy, enfoncée et pillée. — Manœuvres des échevins, Durand et Thulis.
IL — A Aix, l'émeute est dirigée contre M. de La Fare.
— Ses protestations. — M. de Duranti CoUongue. — Dévouement de Gabriel. — Caraman arrive. — Il est assailli à coup de pierres. — Pillage des greniers publics. — Fuite de La Fare. — Intervention de Mirabeau. — Tout rentre dans l'ordre accoutumé.
III. — Mésaventure arrivée à l'évêque de Sisteron. — Dangers qu'il court à Manosque. — L'évêque de Riez.
— A Vians, à Roquevaire. — M. de Fortis à Soleilhas.
— M. de Puyloubier se réfugie à Aix. — Le président de Peinier. — A Salernes, Pertuis, La Seyne, Hyéres, les paysans s'attaquent aux moulins. — Brouilloni de Montferrat assassiné à Aups. — Brignoles, Saint Maximin. — L'émeute avorte à Arles. — Les membres du Parlement ne songent qu'à la vengeance. — Evénements de l'an II.
LES CAUSES DES ÉMEUTES
On conçoit facilement que dans quelque pays que ce puisse être, la mise en mouvement de l'organisme gouvernemental pour la consultation d'un peuple sur des réformes plus ou moins urgentes appelle de l'agitation et souvent même cause du désordre. Dans une région où les têtes s'échauffent pour le plus mince motif, du désordre on glisse bien vite à l'émeute. C'est ce qui arrive en Provence. Boisgelin, La Tour et Caraman n'avaient pas caché leurs craintes à la cour. On ne les écouta guère et il se trouva que leur prévoyance n'était que sagesse. Il faut ajouter que l'émeute trouva des encouragements inattendus dans la sottise des uns et les manœuvres criminelles des autres.
L'obstination des possédant fiefs à soutenir la constitution provençale n'avait pas tardé à porter ses fruits. Seuls avec quelques bourgeois et le haut clergé ils persistaient à défendre ce qui était indéfendable. Il était facile de soulever le peuple contre eux rien qu'avec ce prétexte qu'ils fournissaient imprudemment. Ils eurent le tort de mettre une arme nouvelle entre les mains de leurs adversaires en refusant d'obtempérer aux Lettres de convocation. La désobéissance aux ordres du roi était flagrante. Juste à ce moment s'ouvraient les assemblées préparatoires à l'élection des députés aux Etats généraux. « Les brouillons eurent beau jeu » et ne manquèrent pas de représenter les seigneurs a. comme des gens durs qui, par toute sorte de moyens, vou-
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laient s'opposer au bien que le roi voulait faire » (1). Les émeutes éclatèrent un peu partout dans les villes et les bourgs de Provence et elles eurent ce caractère exceptionnel de témoignage, d'amour pour la royauté qui proposait des réformes, de haine pour les seigneurs fieffés qui prétendaient les empêcher. Dans les villes populeuses comme Toulon, Aix et Marseille, il s'y joignit d'autres mobiles. L'hiver de 1788 à 1789 avait été rigoureux et long ; les vins, le blé avaient renchéri dans des proportions inquiétantes; le peuple des ports chômait. La disette se faisait sentir par contre coup dans les campagnes. Paysans et ouvriers souffrent de la faim. L'émeute générale qui va désoler le pays est causée aussi par la famine.
A Toulon, elle a été des plus terribles. Il y a dans la municipalité trois personnes peu sympathiques : Lantier de Villeblanclie, ex-maire, Mourchon, avocat et archivaire de la ville, et l'avocat Beaudin, son adjoint et survivancier. Ils déplaisent surtout à la populace, très dangereuse, car (celle est composée en grande partie de marins et d'ouvriers de l'arsenal : leurs femmes et leurs enfants y jouent un grand rôle... Ces gens qui n'ont que leur travail pour vivre, qui souffrent également et de la rigueur de la saison et de la cherté des denrées, qui ne sont pas payés de leur travail à temps ne se sont pas fait faute de se plaindre et de crier ». Ils y étaient excités par l'exemple ((des basses corporations qui... enflées de la faculté qui leur avait été accordée de concourir au choix des députés aux Etats généraux,
(1) Arch. nat., lî' (59. Lettre d'Albert de Uioms à la Lu/crne, Toulon, 29 mars 1789.
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s'emparèrent de l'administration municipale » (1) La bourgeoisie ignorante de ses intérêts précipita le mouvement. Elle détestait elle aussi l'administration de la ville car (c deux ou trois particuliers soutenus parles bureaux de l'intendance, gouvernaient despotiquement ». Se sentant impuissante par elle-même, peut-être aussi craignant quelque risque dans la bagarre, elle poussa le peuple, usant du même artifice qu'à Marseille et ailleurs. La maladresse de l'archivaire, de son survivancier et de l'ancien maire fit le reste. Au moment où les chefs des basses corporations (2) exigeaient et obtenaient du conseil général de la commune une diminution considérable des impositions locales, Lantier, Mourchon et Beaudin eurent le singulier courage (( de faire observer qu'on ne devait agiter cette diminution qu'après l'issue des Etats généraux; qu'il était notoire que le roi et TEtat avaient besoin d'un secours extraordinaire ; que ce secours ne pouvait leur venir que des provinces et celles-ci les retirer des municipalités, et que celles-ci diminuant leurs impositions locales ne pourraient plus fournir leur contingent, ce qui pourrait mettre en compromis les finances de
(1) Arch. nat., B-^ 69. Lettre <rAlbert de Rioms à La Luzerne, Toulon, 29 mars 1789.
(2) Le sénéchal d'épée de Toulon ignorait, comme beaucoup d'autres, en quoi consistait exactement une corporation, et il avait cru devoir assigner comme telles le corps des maîtres pilotes des vaisseaux du roi et celui des maîtres canonniers. Le premier «. répondit qu'étant subordonné à des chefs et sur le pied mili-
taire, il avait cru de son devoir d'en rendre compte à M. le commandant de la marine, qui n'avait pas cru que le corps fCit dans le cas de comparaître à l'assemblée comme corporation, mais bien comme les autres citoj'^ens. Celui des maîtres canonniers répondit que le même commandant leur avait observé qu'ils n'étaient pas au cas de comparaître à l'assemblée à laquelle ils étaient convoqués o. Arch. nat.. 8^81, 1.2, p. 7
l'Etat » (1). C'en fut assez. Le 23 mars au soir, la foule force les portes de l'hôtel-de-ville et en même temps commence à piller le palais épiscopal. Puis elle tourne sa fureur contre le sieur Mourchon, (( court à sa maison, la saccage du toit jusqu'aux caves, enfonce les tonneaux et répand près de cent milleroles de vin ». Le lendemain, 24, elle démolit l'édifice du piquet de la farine. Cette fois, les bourgeois prennent peur et viennent offrir ce de se mettre eux-mêmes à la tête des patrouilles de toutes les corporations ». Le plus bizarre dans tout ceci, c'est qu'il y a à Toulon près de cinq mille liommes de troupes de terre ou de marine qui auraient pu faire respecter l'ordre. Leurs cbefs n'osaient les faire avancer. Ils craignaient de n'en plus rester les maîtres et redoutaient pour elles le contact du peuple. (( N'est-il pas à craindre, écrivait d'Albert de Rioms à La Luzerne, qu'elles ne se lassent bientôt d'un rôle aussi humiliant, qu'elles ne se laissent gagner à cet esprit qui semble vouloir ramener les hommes à l'égalité? » L'égalité, c'est bien là que les émeutiers visent et ils vont bientôt parvenir à leur but. L'évêque de Toulon et le sénéchal d'épée ont fait placarder cet avis : ce M. l'Évêque de Toulon et M. le sénéchal d'épée, en leur qualité de présidents du clergé et de la noblesse, déclarent à l'assemblée du tiers-état que le premier objet qu'ils proposeront à la délibération de leurs ordres sera la contribution commune à toutes les charges de l'État et qu'ils s'y soumettent personnellement et d'avance ». (2) Cette
(1) Arch. nat., B* 81, 1. 6, p. 8.
Lettre de Mourchon datée de l'hôpital général de Toulon où
J'ai été, obligé de me réfugier avec ma famille, 23 avril 1789.
(2) Arch. nat., B» 81, 1. 0, p. i).
LES TROUBLES A MARSEILLE
concession tardive finit par calmer les esprits. Le 31 mars, un Te Deum est chanté pour célébrer l'ordre rétabli. Une procession suit la cérémonie. On y porte une bannière et les emblèmes qui y figurent sont significatifs : d'un côté, l'écusson royal et de l'autre une crosse, une épée, une bêche et une ancre. L'union est faite en apparence, sinon en réalité.
A Marseille, l'émeute dure plusieurs jours. Elle commence le 23 au matin par des attroupements dans les divers quartiers. Quand les meneurs se sont comptés, sur les 4 heures de l'après-midi, cinq cents hommes armés, qui de pistolets, qui de bâtons, s'attroupent devant la maison du régisseur des fermes et de là se portent sur l'hôtel de ville. Leurs huées et leurs menaces contraignent les échevins à se montrer et à promettre le pain à 2 sols la livre et la viande à 6 sols. Malgré ces promesses, l'attroupement ne cesse pas. Toutes les portes sont gardées et quand le maire et l'assesseur que l'on déteste paraissent pour gagner leurs demeures, ils sont investis, pressés par la foule et séparés de leurs collègues. M. de Gaillard ne parvient à se réfugier chez le commandant en chef, M. de Caraman, qu'après de longs détours ; M. Capus se sauve dans une maison ; on en brise portes et fenêtres : il ne peut échapper à la mort qu'en passant par le toit d'une maison voisine et à la faveur d'un déguisement (1). Pendant la nuit ils sortent de Marseille et vont chercher à Hyères un climat tempéré et une tranquillité relative, Toulon n'étant plus sûr depuis l'émeute de l'hôtel de ville et celle de la Seyne.
(1) Arch. nat., H. 1274. Lettre de Marseille à Necker, 25 mars des maire, échevins et assesseur 1789.
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C'est en vain que le 24 au matin les distributeurs du pain et de la viande se conforment au taux fixé par les échevins de la ville. A 9 heures, les attroupements recommencent. C'est à la maison du fermier RebufTel que la troupe s'attaque. Tout y est défoncé et pillé. De là elle court au quai de Riveneuve, menaçant les magasins de morues et de blé. Les quatre échevins, couverts de leurs chaperons, sans aucun garde, accompagnés des seuls conseillers de ville et de quelques députés du tiers qui ont bien voulu se joindre à eux, finissent par faire entendre raison aux plus furieux.
Tout ceci est le compte rendu quasi officiel puisqu'il émane des échevins àNecker. Il contient cette phrase significative : (( C'est un grand bonheur que dans une pareille circonstance il n'y ait eu aucun citoyen dans quelque classe que ce soit qui ait personnellement souffert T). Tout s'est donc borné à quelques carreaux cassés et à des portes endommagées. Rarement on vit une émeute aussi bénigne. Ce sont pourtant ces mêmes échevins qui, avec 32 autres, dépêchent au roi « un comparant portant que la ville est révoltée, quelesruisseauxcoulentdusang,... que la jeunesse effrénée ne respire que sang et carnage y> (l).Le promoteur de ce comparant est un certain Borelli des Carmes, qui a signé le premier. Parmi les autres, on sait que s'y trouvent Demandolx, lieutenant civil, Catelin, ancien lieutenant civil chassé, Lavabre, avocat, Villecrose, avocat, tous les Hugues, parents de M. de Caraman, dont le fils épousa la fîlle de Hugues l'aîné, le riche ; les
(1) Arch. nat., H. 1274. Lettre de Louët, de Marseille, à son pèrej à Paris, 15 mai 1789.
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prud'hommes aussi, sur le conseil de Lavabre. Aussitôt que ces délateurs à faux apprennent qu'on les soupçonne, ils partent pour Avignon.
Leur comparant était revenu de Versailles sous un pli ministériel à l'adresse des échevins. La foule l'apprend et veut connaître les noms de ceux qui l'ont faussement accusée. Les femmes du peuple assiègent l'hôtel de ville, un bâton d'une main, l'autre pleine de sable qu'elles puisent dans leur tablier pour jeter à la figure des échevins qui ont signé eux aussi. Et ces deux échevins accusés d'une aussi basse action, leurs noms sont prononcés par toute la foule : Durand et Thulis. Les officiers de la ^arde bourgeoise sont obligés de leur servir d'escorte pour gagner leur maison.
L'émeute d'Aix a ceci de particulier que c'est un grand seigneur, un possédant fief, qui en a été la cause, le héros et qui a failli en devenir la victime.
Le 25 mars, les bourgeois et citoyens de la ville non corporés se rendent à l'hôtel de ville pour y élire leurs députés à l'assemblée de la sénéchaussée. En attendant que l'assemblée se complétât, le premier consul, La Pare, se tenait sur la porte. Le peuple qui se pressait sur la place l'interpelle. On lui demande, comme partout, la diminution du prix du pain et la suppression du piquet. La Pare jette quelques écus. La foule a crû dans des proportions inquiétantes. Une femme, plus hardie que les autres,
lance quelques paroles malséantes. La Fare riposte qu'elle n'est faite que pour manger « la fiente de ses chevaux ».
Les huées s'élèvent devant cet outrage. M. de Duranti Collongue, second consul, voit le danger. Il presse son collègue de rentrer dans l'hôtel de ville. Au lieu d'écouter ses sages conseils, La Fare crie à quatre soldats de garde de (( faire un rempart devant lui ». Pendant ce temps la populace redouble ses huées et « fait les cornes ». La Fare j>erd la tête. Saisissant le fusil d'un soldat, il fait mine de tirer. M. de Duranti essaye vainement de lui arracher le fusil des mains. Des pierres volent autour des deux consuls qui rentrent enfin dans la maison commune. Mais l'émeute est déchaînée.
Ordre est donné de fermer les portes en toute hâte. La grêle de pierres continue. En un clin d'œil les vitres sont brisées. La fureur du peuple est au comble. Les plus enragés se glissent par des soupiraux à ras de terre, pénètrent dans les prisons de la police et là font effort pour enfoncer une porte qui donne sur le grand escalier. Les bourgeois électeurs calent cette porte avec des poutres. La Fare est à ce point dément qu'il veut mettre son chapeau et parler à la canaille qu'il vient d'insulter. Et de toutes parts elle hurlait : <( A mort le consul ! »
Un électeur, Gabriel, se dévoue. Il ouvre une fenêtre, découvre sa poitrine, fait signe qu'il veut parler. Sa mimique est comprise par quelques uns; il a toutes sortes de peines à se faire entendre. On lui crie : « La clef des greniers ! » — La Fare se résigne à signer un billet par lequel il ordonne au concierge des greniers d'abondance de livrer les clefs. Le billet va être jeté au peuple quand un élec-
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teiir, Perrin, montre au consul le danger de sa résolution. Le peuple qui crie sur la place c( n'est pas le vrai peuple assemblé pour le quart d'heure dans les églises du collège et du faubourg ». Ce sont des crocheteurs et des gens de peu qu'on apaise en leur accordant une légère diminution sur le prix du pain et de la viande. La Fare se laisse persuader. Le premier billet est déchiré et un second promet de faire droit aux exigences populaires.
Mais tout cela a pris du temps. La populace n'a plus de pierres ; elle attaque la grande porte de l'hôtel de ville à coups de hache. Parlementer de près avec elle, c'est risquer sa vie Les électeurs qui se sont dévoués pour la Fare, Gabriel, Faure, Perrin et Dubourg imaginent d'escalader la tour de l'horloge. De là ils pourront peut-être faire entendre aux assaillants que le premier consul a fait droit à leur requête. Mais, quand ils sontarrivésaudonjon,ilsne peuvent voir le peuple ni en être vus. Celui-ci, abandonnant l'attaque de face, s'est rangé du côté de la rue Saint Laurent pour éviter la troupe qui va donner.
Environ 80 soldats avec 2 officiers à pied étaient en effet accourus. C'était bien peu. Caraman commandait, à cheval et suivi de son fils, de son capitaine des gardes et d'un aide de camp. Quand la troupe arrive près de l'hôtel de ville, trois crocheteurs lancent des pierres sur le premier rang qui fait feu. Plusieurs personnes sont blessées mais, malgré le feu qui continue, les pierres pleuvent de toutes parts : la troupe lâche pied et se disperse.
La place libre est envahie à nouveau. Les électeurs juchés au haut de la tour de l'horloge jettent dans un mouchoir l'ordonnance de La Fare, qui porte
la diminution du pain et de la viande. II est probable qu'on se méprend sur leurs intentions pacifiques car des pierres forcent les électeurs à se retirer et à rentrer dans l'hôtel de ville.
Là le désarroi est au comble. On craint de voir la grande porte céder aux coups furieux qui la battent. Pour sauver leur vie, un certain nombre ne voit qu'un moyen : livrer La Fare à ceux qui le réclament. Perrin et Gabriel combattent cette lâcheté. Puis Gabriel, voyant que ses avis étaient dédaignés, prend un parti héroïque. Il fait entrebâiller la porte, se jette au milieu des révoltés, en embrasse plusieurs, parle aux autres. L'effusion produisit son effet. Les électeurs apeurés purent se glisser chacun leur tour hors de la maison commune. Pour La Fare, qui avait perdu sa belle assurance, Simon et Saurin vinrent à son secours. Il s'évada par une fenêtre de derrière. Heureusement pour lui, une pluie printanière le protégea. Son parasol le cachait en partie. Une femme qui l'aperçut cria : c'est lui ! c'est lui ! Mais son cri n'eut pas d'écho. La Fare en sûreté, on fit ouvrir les portes des greniers et en moins de trois heures tout le grain fut pillé.
Mirabeau était à Marseille quand il apprit ces attentats. Il est permis de supposer qu'il n'en ressentit pas un chagrin bien amer. Le héros de l'émeute, il ne pouvait l'oublier, -c'était le fieffé qui l'avait fait exclure des rangs de la noblesse. A cette heure, sa superbe était certes bien vengée. Le jeudi matin, 26, il vint àAix,eut une entrevue avec Caraman. Caraman, qui avait couru les plus sérieux dangers dans la bagarre et avait réellement montré grand courage, comprit que lui seul pouvait ramener Tordre et lui abandonna le soin de la police intérieuie de la ville.
LA MÉSAVENTUUE DE M. DE SUFFUEN 267
Les paysans s'offrirent à leur idole pour lui prêter main-forte. Il fit publier à son de trompe que les personnes qui avaient pris du blé au delà de ce qui était nécessaire à leur provision eussent à le reporter aux greniers publics, que nul ne serait recherché à cet effet. Trois jours durant, la milice bourgeoise ne fut occupée qu'à faire charrier les grains restitués.
Mais alors le branle est donné. A l'exemple de la populace des villes, le paysan se rue aux pires excès. L'évéque de Sisteron se trouvait depuis le 12 mars au château de Pierrevert, chez sa sœur. Il en part le 14 pour se rendre à Lurs et de là à l'assemblée de la sénéchaussée. Des bruits fâcheux circulaient sur son compte. On disait ouvertement ce qu'il favorisait le sieur Nicolas de Sisteron dans un amas considérable de grains » (1), un pacte de famine au petit pied. L'évêque arrive à Manosque au milieu des huées. Il visite l'hôpital, le séminaire et un couvent de religieux. Par malheur, c'était jour de marché. Les paysans du lieu ainsi que ceux des environs, qui chômaient à cause du mauvais temps, se rassemblent à la porte du couvent. Les maire-consuls, Issautier, Nicolay et Lautier, s'y transportent en hâte en compagnie du subdélégué. Juste, l'évêque en sortait. On lui jette d'abord a des pelotes de
(1) Arch. nat., H, 1274. Lctli-e du subdélégué de Manosque à La Tour, 14 mars 1789.
neige, puis des pelotes de terre ». Sa voiture se faisant attendre, il veut poursuivre sa route à pied. Vainement les consuls essayent de l'en dissuader. Les pelotes de neige continuent à pleuvoir sur lui, le subdélégué est atteint d'une pierre au visage et pense en perdre l'œil droit. Il est forcé de rentrer à Manosque i( tout tremblant et au désespoir de sentir M. l'évéque exposé à la fureur du peuple ». Cependant l'évéque parlementait.il demande au peuple ce qu'il lui a fait: ce Nous sommes pauvres, lui répond-on, vous êtes riche. Nous voulons tout votre bien ». Quelques-uns commencent à creuser sa fosse (1). Enfin sa voiture arrive. On l'y hisse tant bien que mal. Mais les rênes sont coupées et le véhicule roule vers Lurs au galop des chevaux épouvantés. Quand il arriva dans son château, l'évéque était dans un état pitoyable, avec plusieurs blessures à la tête et le corps tout meurtri.
A Riez, l'évéque est assailli dans son palais que l'on a entouré au préalable de fascines pour l'incendier. L'évéque se soumet, on veut bien lui permettre d'en venir à composition moyennant une promesse de 50,000 liv. (2). — L'archevêque d'Aix en a bien promis le double. — On voulait exiger qu'il brûlât ses archives. II a réussi à esquiver ce malheur. — A Yians, trois hommes crient sur la place publique, le jour du marché, le l^r avril : (( Peuple de Vians, seriez-vous assez lâche pour ne
(1) Il est à peine besoin de faire ne laccepter que sous toutes
remarquer que cette partie de la réserves.
relation a été écrite par le mar- (2) Arcli. nat., H. 1274. Lettre
quis de SuflVen Saint Tropez, de La Tour à Neckcr. Aix.
frère de l'évéque, et que la qualité 30 mars 1789. (lu correspondant nous oblige à
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j)as VOUS révolter comme Tont fait vos voisins (1) ? On réussit à en arrêter deux que Ton conduit aux ])risons d'Aix. — Le même jour deux autres vont à Hoquevaire. Ils demandent s'il y a un seigneur? on leur répond que non ; s'il y a quelques nobles ? on leur répond que oui et ils ripostent : Il faut tuer tous ces gens-là. — Deux autres encore (ils ne vont que par deux) crient : il faut faire aujourd'hui des vêpres de Sicile. — Voilà des paysans bien au courant de leur histoire ! — A Soleilhas, diocèse deSenez, le château, du seigneur, M. de Fortis, a failli être brûlé. —M. dePuyloubier en a été quitte à aussi bon compte. Ce seigneur était un homme prudent. Il fit armer ses chasseurs, ses valets et quelques habitants dont il était sûr, les rangea en bataille sur sa terrasse, si bien que les assaillants furent obligés de se retirer, en ajoutant d'ailleurs la promesse de revenir en plus grand nombre. M. de Puyloubier jugea plus sage de se réfugier à Aix.
Le 26 mars, l'effervescence continue. A Peinier, le seigneur, un octogénaire, le président de Peinier, est assiégé dans son château par cent cinquante paysans ; à leur tête marche un consul escorté d'un notaire. Ils forcent le seigneur à signer un acte en bonne et due forme par lequel il renonce à tous ses droits. A Salernes, fief du comte de Galliffet, maréchal de camp, les habitants forcent la maison de son homme d'affaires, lui enlèvent sept ou huit mille livres, arrachent le curé de son confessionnal, le contraignent à signer leurs doléances. Le curé doyen âgé de quatre-vingt-cinq ans, doit signer aussi.
(1) Arch. nat., H. 1274. LeUre de MM. de Noyers et de Mons, 8 avril 1789.
Puis ils conduisent de force leurs troupeaux dans les terres ensemencées de M. de Galliffet a en sorte qu'ils ont détruit par cet acte de méchanceté l'espérance de la récolte prochaine )>.A Pertuis, ils s'attaquent aux moulins où l'on moud les farines et emportent tout le blé qu'ils y trouvent. A la Seyne, un homme rassemble la populace au son du tambour. Des femmes vont chercher une bière et la portent devant la maison d'un bourgeois en lui criant qu'il lui faut se préparer à la mort. Le bourgeois se sauve par derrière; on envahit sa maison, on la pille, on brûle ses papiers. De là les émeu tiers courent au piquet de la farine et le détruisent. Il faut les troupes de M. Coincy pour les arrêter. A A Hyères, les paysans de Carqueiranne et de la Crau appellent des ouvriers étrangers : et tous ensemble démolissent le piquet, enfoncent les portes de l'hôtelde ville, déchirent les archives elles jettent par les fenêtres; la maison du notaire Giraud est dévastée; on y enlève jusqu'à la rampe de fer qui orne l'escalier. Le lieutenant général de la sénéchaussée réussit à grouper autour de lui la bourgeoisie, qui met fin au pillage. A Aups, même scène, avec cette aggravation que Brouilloni, seigneur de Montferrat, est assassiné. Le même sort attendait le premier consul. Heureusement pour lui qu'il a dû partir pour l'assemblée de h\ sénéchaussée d'Aix. A Brignoles réside le directeur de la régie des cuirs. Sa maison est forcée et on fait un feu de joie avec tous ses registres devant sa porte. Le couvent des religieuses a le même sort et de plusieurs maisons on enlève les grains qu'on y trouve. A Barjols, cin- ([uante à soixante hommes, paysans et vagabonds, chantent qu'ils sont les maîtres et qu'ils vont rendre
SAINT MAXIMIN, BKIGNOLES 271
la justice. Voici comment ils s'y prennent. D'abord ils mettent la main sur cinquante charges de blé qui appartiennent au chapitre ; les bénéficiers et chanoines doivent en donner quittance à leurs fermiers. Les dames religieuses du monastère de Sainte Ursule sont plus adroites. Pour prévenir le pillage, elles donnent 1800 livres, tout leur avoir. Par groupes de quinze à vingt, les émeutiers procèdent avec méthode. Les particuliers à qui il est dû des sommes importantes, ils les forcent « à les quittancer à leurs débiteurs ». On assommerait ceux qui feraient quelque difficulté. Celui-ci devra se désister d'une procédure criminelle, celui-là d'un décret qu'il a obtenu. « On a même forcé un père à donner son consentement au mariage de son fils :&. Ceci étant un délit d'un genre inconnu jusqu'alors, je ne le retiendrai pas à l'acquit de l'émeute. — A Saint Maximin, ils sont quatre cents qui réclament avec insolence le pain et la viande à bon marché. La journée du 26 est passée et l'émeute dure encore. Le 27 elle se rallume par endroits. Les officiers municipaux de Brignoles ont baissé le prix du pain à deux sols pour la première qualité, à un sol six deniers pour la seconde; ils ont jeté de l'argent à la foule. Ils croient qu'elle va se dissiper. Pas du tout. C'est aux propriétaires des moulins que les révoltés en ont. Ils leur font passer malgré eux un acte de vente de leurs moulins à la communauté moyennant 5000 livres par an et pendant dix ans, sans intérêts. Puis, pour témoigner leur joie de ce que satisfaction leur a enfin été accordée, ils ordonnent aux cordeliers de célébrer une messe en action de grâce. Tout cela ne prend fin qu'après que le premier consul, Feraud, homme très énergique, a fait mettre en prison quatre
des plus compromis. Le reste se sauve et la ville est enfin délivrée du cauchemar qui l'obsédait. — A Arles, les consuls réussissent à empêcher l'émeute par une contribution volontaire.
Quand les grondements du populaire se sont apaisés et que le combat a cessé faute de combattants, les gens en place qui se sont tapis au plus profond de leurs caves ou blottis au plus secret de leurs greniers, risquent la tête dehors. C'est le moment de l'enquête. Ils ne songent pas à remonter aux causes premières de l'émeute (1), ils ne pensent pas à pardonner à des excès peut-être excusables chez des gens qui mouraient de faim. Ils n'ont qu'une idée en tête : la vengeance. Ils en appellent au parlement et à ses suppôts. La potence arrive et le bourreau fonctionne.
(1) «... La rareté du hlé, la mauvaise police que l'on observe sur le commerce de cette denrée, les impositions accablantes qu'on met dans les villes sur les comestibles et notamment sur le pain et la viande, ont excité des mouvements dans divers cantons de la province. Mais ces mouvements malheureux ne sont que le cri du désespoir et de la faim, et ils n'auraient pas lieu, Monseigneur, si le système de l'égalité dans la contribution et dans la représentation était adopté, si le peuple ne payait quen proportion de ce qu'il a, si ses représentants surveillaient le produit de ses impositions, si leur substance, le fruit de leurs sueurs n'était plus envahi par des sangsues qui profitent du désordre et de la confusion, nous ne craignons pas même de le dire, du despotisme de l'administration actuelle pour le dévorer.
Trop aigrie par le régime barbare qui, dans une même famille, laisse les uns dans la mollesse, l'abondance et l'affranchissement de toutesles charges, et les autres dans les peines et les privations les plus cruelles, dans les persécutions et l'esclavage, la partie la plus pauvre, la plus infortunée et la plus grossière du peuple s'est permise dans quelques endroits des atrocités alarmantes contre Tordre et la tranquillité publique... C'est la misère de ce peuple infortuné, c'est la dureté, l'insensibilité, le despotisme des grands (jui ont fait des coupables... Mais il ne sont peut être coupables que parce qu'ils étaient trop malheureux ». Cette ad mi râble lettre serait à citer tout entière.
Elle est adressée à Necker et signée de Latil et Verdollin, Aix, 25 mars 1789. Arch. nat., 1^ 9, 1. 2, p. 16.
RÔLE DU PARLEMENT
J'ai raconté ailleurs les dessous de celte tragi-comédie où Parlement et Cour des Comptes jouèrent un rôle bouffon (1). La mésestime que le Provençal ressentait pour la magistrature devint bien vite de la haine. Il était imprudent de jouer ainsi avec le feu. Parmi les membres des tribunaux révolutionnaires et des commissions militaires qui firent tant de victimes en l'an II dans le midi provençal, il serait facile de nommer plus d'un juge que les parlementaires de 1789 avaient molesté et qui se vengea de l'affront subi en les envoyant à la guillotine (2).
(1) Voir : J. Viguier, La Revo- (2) Arcli. nat., BB. I. 76, dos-
lution en Provence, Paris, 1895, siers 2457 (Bournissac) et 2462 1 vol. in-S*^, p. 366. (Arlxuul Jonques).
CHAPITRE XII Les Élections
1. — Le clergé. — A Diaguignan : manci^uvres de i'évêque de Fréjus. — Sa lettre à Cavalier. — Son espérance est déçue. — Election de Mougins de Roquefort et de Gardiol. — A Forcalquier et Toulon, les curés l'emportent. — A Aix, rarchevèque préside. — Pression qu'il exerce sur les curés. — Il est élu. — Election de Cousin. — Attitude de M. de Belloy à Marseille. — Election de Dulau, archevêque d'Arles.
— La ville et la sénéchaussée. — Lettre de Dulau à Barentin. — Réponse.
If. — La noblesse. — L'esprit d'exclusivisme l'emporte à Toulon et à Forcalquier. — A Arles, absence de M. de Léautaud Donnine. — Il est remplacé par M. de Preigne. — Membres nouveaux qui comparaissent à l'assemblée. — Protestation contre leur admission.
— Tumulte. — MM. de Provancal et de Marin élus au bénéfice de l'âge.
III. — Le tiers état. — Elections calmes à Draguignan. — Incidents à Forcalquier. — Manomvres contre Digne et Barcelonnette. — Protestation de Caire, consul. — Elle est inutile. — Les électeurs de Barcelonnette refusent de voter pour l'élection des suppléants. — Les officiers municipaux de Digne se plaignent au roi.
— Leur supplique est écartée. — Impartialité des électeurs de Toulon. — Election illégale de Turc. — Il se démet de son mandat. — Incidents à Aix. — Servan est nommé. — Refus. — Pascalis élu. — Refus.
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— Klectioii (le Verdolliii. — Il refuse. — Pocliet est élu et accepte. — A Arles, violences. — Tarascon <;ontre Arles. — Servan élu n'accepte pas. — A Marseille, l'élection de Mirabeaa comme tiuatrième député est due aux menaces de la jeunesse citoyenne.
Au milieu de ces troubles, les assemblées de sénéchaussées chefs-lieux s'étaient réunies et, après les préliminaires obligés, elles avaient procédé aux élections définitives.
Les dignitaires de l'Eglise en pressentaient le résultat. Letir éviction presque générale lors de la tenue des premières assemblées ne devait guère leur laisser d'illusion.
Il est intéressant d'étudier leur dépit ou leurs mines. L'évêque de Fréjus n'a pas daigné se rendre à Draguignan ; il voudrait bien être élu, mais il redoute un échec. Alors il prend un biais, remet à Cavalier, prévôt de sa cathédrale, une lettre touchante, vague, qui n'annonce ni son désistement ni sa candidature. Il y proteste de « son entier dévouement au bonheur public et au soulagement du peuple... Animé par la charité dont Jésus-Christ nous a donné de si grands exemples » il veillera sans cesse (( à la paix ». A peine risque- t-il une allusion très voilée à la fin de son homélie : (( N'ayez dans vos résolutions d'autres objets que la religion
sainte .., la gloire de Dieu, l'amour pour le roi...)) (1). Il n'a pas osé ajouter : et ma candidature. C'eût été, d'ailleurs, peine perdue. Le prélat en fut pour son onction. Le prévôt de sa cathédrale ne se méprenait pas aussi grossièrement sur les intentions des curés. Lui au moins alla droit au but et brisa la glace. Il déclara nettement qu'il ne regardait pas comme libre a une élection où par la pluralité des suffrages qui lui étaient accordés, une classe de l'ordre ecclésiastique avait seule l'influence prépondérante qui aurait dû se balancer entre toutes les classes du même ordre )).3 membres du clergé sur 20 appuyèrent sa protestation. Les 22 autres, soutenus par le tiers état, voulurent avoir le dernier mot. La riposte leur était facile. « La représentation des curés, ministres plus essentiels à la religion et au peuple que ne le sont les chapitres et les décimateurs, est, dirent-ils, le résultat de la justice et de l'équité ; ils payent les impositions royales et locales, soit en leur qualité de bénéficiers, soit comme propriétaires. C'est donc outrager la loi et s'opposer aux intentions bienfaisantes du législateur que de contrarier le cours ordinaire des opérations qui sont si chères à son cœur paternel et si précieuses à l'Etat )) (2). Sans s'attarder davantage à cet incident, le lieutenant général. Lombard de Taradeau, fait nommer 3 scrutateurs : Honoré Vial, curé de Vence, Joseph Laurensy, curé de Castellane ; Jean Etienne
(1) Arch. nat., B^ 39. de la sénéchaussée de Castcl-
(2) CeUe contre -protestation lane ; Rainaud, curé d'Ampus, fut signée par : Mougins Roque- pour ceux de la sénéchaussée de fort, curé de Grasse, pour tous Draguignan. Les maires de Grasse, les curés de la sénéchaussée de Castellane et Draguignan y adhé- Grasse; Laurensy. pour les curés rèrent.
DRAGUIGNAN, lORCALQUIKH, TOULON
Mitre, curé de Comps, sont élus. On vote pour l'élection des députés aux États généraux. Antoine Boniface Mougins de Roquefort, premier curé de Grasse, et Alexandre Gardiol, curé de Callian, sont proclamés (1). Les chanoines du chapitre de Fréjus ne purent dissimuler leur dépit. Dans un mémoire imprimé et rendu puhlic (2), ils affirmèrent que cette double élection avait été arrêtée entre les curés dans une réunion secrète tenue par eux le 6 avril. Où était le mal? Les curés n'avaient eu qu'un tort : ébruiter leur réunion et donner ainsi sujet de plaintes à leurs pires ennemis.
L'élection de Forcalquier fut des plus tranquilles. Deux curés l'emportèrent encore : Jean Gaspard Gassendi, curé de Barras et Jean Michel Rolland, curé du Caire. On élut un suppléant: André Champsaud, curé de Digne.
A Toulon, même résultat : les curés intransigeants ont confisqué toute la députation. Ils portent leur choix sur Jean Joseph Rigouard, curé de la Farlède, Jean Joseph André Montjallard, curé de Barjols, élus chacun au premier tour. Joseph Emmanuel Dauphin, curé d'Entrecasteaux, est élu suppléant de Montjallard au troisième tour (3).
(1) « ... Le curé de Grasse jouit de l'estime et de la confiance de ses paroissiens et il le mérite par le zèle et les talents qu'il porte à l'exercice de son ministère.... Le curé de Callian est aussi un homme respectable. 11 écrit, diton, bien, mais il ne parle pas de même ». Arch. nat., B^ 39, lettre de Calvy, ex-maire de Cannes, datée du Canet, 8 mai 1789.
(2) Arch. nat., B^ 69.
(3) «... La joie universelle, la réunion la plus fraternelle et la plus touchante, la confiance la plus entière ont succédé à l'état de trouble et d'agitation... Nos opérations sont commencées depuis le !«■■ avril... Tout se passe avec décence, tranquillité et concorde. Hier au soir, à une représentation de Tancrède, à ce mot :
« Les citoyens sont frères », un cri universel d'applaudissements
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A vrai dire, il ne pouvait y avoir lutte dans les sénéchaussées que nous venons de nommer. Les curés ne craignaient plus la pression de leurs évêques, puisqu'ils les avaient impitoyablement écartés. Mais à Aix, à Arles, à Marseille, où ils entraient de plein droit à l'assemblée qui députait directement, les princes de l'Eglise allaient faire sentir leur férule et imposer leur choix.
A Aix, l'archevêque préside la chambre ecclésiastique. (( Il gêne les suffrages par sa présence » et se fait élire au premier tour. Fort heureusement, les curés se ressaisissent au second et nomment un des leurs, Charles Cousin, curé de Cucuron.
M. de Belloy,évêquc de Marseille, a tenu lui aussi, malgré ses quatre vingts ans, à présider le clergé de la sénéchaussée. Mais il se trouve dans une situation délicate. Non seulement les curés lui sont hostiles, mais certains chanoines même lui témoignent plus que de la froideur. C'en est assez pour que l'élection de ceux-ci soit assurée. L'abbé Barthélémy Joseph de Villeneuve Bargemon, chantre et comte de Saint-Victor, et le chanoine Henri Davin ont tous deux (( une très grande pluralité de suffrages». A dire vrai, il n'y a même pas eu de lutte.
L'élection la plus piquante, la plus fertile en incidents et en ruses ecclésiastiques est celle de la sénéchaussée d'Arles. Dulau , archevêque, préside l'assemblée du 8 avril. L' c( illustrissime et révérendissime » sait tirer parti de tout. La sénéchaussée est composée de trois parties : le pays d'Arles proprement dit, — Salon, Grignan, Mondragon et
partit de tous les coins de la Lettre de Granet à Barentin, salle. » Arch. nat., B^ 81, 1. G, p. 2. Toulon, 2 avril 1789.
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autres localités comprises dans les Terres adjacentes, — toute la viguerie de Tarascon. Le tour de force que réalise l'archevêque consiste à se faire croire indispensable aux divers membres du clergé qui représentent cette trinité ennemie. La fable de La Fontaine a dû être méditée par le rusé prélat. Aux curés du pays d'Arles il dit bien haut qu'ils peuvent compter sur lui. N'est-il pas leur chef direct et ne connaît-il pas en cette qualité tous les besoins de son cher troupeau? Nul plus que lui ne veillera sur les intérêts des Terres adjacentes; il est seigneur de Mondragon et de Salon. Enfin quelle noire calomnie le représente comme étranger à Tarascon et à sa viguerie? Il est seigneur du Grans et décimateur de Maillane. L'archevêque représente donc le modèle des candidats. Rat ou chauve-souris, il satisfait à toutes les exigences, et il avance lui-même avec une vanité inconsciente « qu'il a caractère et qualité pour défendre avec zèle les intérêts du clergé de tous les districts de sa sénéchaussée )) (1).
Il faut croire que dans l'énumération qu'il a faite de ses vertus, il a oublié une des plus nobles, celle de l'éloquence, car son troupeau en a été séduit : le voilà député. Je verrais plutôt dans ce vote une défaillance des curés qui, au dernier moment, n'ont pas osé faire échec à un prince de l'Eglise. L'élection avait eu lieu le 8. Le lendemain, le règlement du 4 avril était rendu public. Il détruisait tout l'ouvrage de la veille.
Le clergé de la sénéchaussée entière avait en effet participé au scrutin qui fît de Dulau un député,
(1) Arch, nat., B» 14, 1, 3, p. 16. Lettre de l'archevêque d'Arles à JS'ecker, Arles, 10 avril 1789.
celui d'Arles aussi y)ien que celui de Tarascon. Or, le clergé d'Arles, de par le règlement nouveau, allait voter une seconde fois et élire un nouveau député. Etait-ce bien équitable? Le point était d'autant plus embarrassant que le règlement restait muet (c sur la nomination qui aurait pu être faite dans l'assemblée générale » (1). A s'en tenir au droit strict, il semble qu'on eût dû annuler toutes les opérations. L'archevêque se réjouissait médiocrement de cette perspective. Il avouait tenir pour peu agréable (( d'être ballotté de nouveau », faisait remarquer que son élection était légale et régulière et que jamais un décret n'avait eu d'effet rétroactif. Les électeurs de la sénéchaussée d'Arles ne pouvaient être rendus responsables des caprices de la volonté royale. On allait les contraindre pour la seconde fois à un voyage coûteux, carx^ertains étaient venus de vingt lieues pour émettre leur vote. Dulau trouvait d'ailleurs un excellent remède à cette situation des plus fâcheuses (2). C'était de réunir sur sa tété la députation de la ville d'Arles à. la députation de la sénéchaussée. Mais, dans ce cas, le règlement que le roi avait accordé à la ville d'Arles devenait caduc en partie tout au moins pour ce qui regardait le clergé^ Le roi coupa court à toutes ces difficultés. Le 26 avril, il fit savoir à Dulau par Barentin (3) qu'il
(1) Arch. nat., B» 14, 1. 3, p. 16.
(2) «... Sans doute le plus expédient serait qu'en laissant subsister la nomination du rlergé de la sénéchaussée, le clergé de la ville d'Arles s'assemblât en particulier pour élire son représentant. Mais ce clergé a déjà influé dans le choix du député de la sénéchaussée.... Quelques person-
nes avaient pensé que les choses pourraient se concilier en réunissant sur ma tête la députation de la ville d'Arles à la députation générale de la sénéchaussée ».
Arch. nat., B» 14, 1. 3. p. 20.
Lettre de Dulau à \'illedeuil, Arles, 13 avril 1789.
(3) Arch. nat., B^ 14, 1. 3. p. 19.
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confirmait sou éleclion (c comme étant le résultat des suffrages des membres du clergé de toutes les parties de la sénéchaussée d'Arles ». Mais, pour que les dispositions récentes qu'il avait prises relativement à la ville eussent leur plein effet, il décida que, conformément à l'article 2 du règlement du 4 avril, le clergé de la ville et du territoire d'Arles s'assemblerait seul pour dresser son cahier de doléances et élire son député. La date n'en était pas expressément fixée ; le garde des sceaux disait : c( le plus tôt que faire se pourra ». Mais il consacrait l'illégalité de la présence dans cette assemblée des représentants du Comtat en ajoutant que ce les procurations dont il avait été fait usage lors de la première assemblée seraient admises sans difficulté dans la seconde ». Le plus curieux dans tout ceci, c'était en quelque sorte la validation de l'élection de l'archevêque faite par le roi, sanctionnée par lui de telle manière qu'il devenait impossible aux États généraux de l'attaquer sans attaquer par là même l'autorité du souverain.
Les élections de la noblesse renferment autant de surprises. Le 6 avril, quand les électeurs de Brignoles et d'Hyères se réunissent à ceux de Toulon, au lieu de 27 présents, ils ne sont plus que 25. L'élection est entre les mains des nobles de Toulon qui sont 14, un seul faisant défaut, Simony de Broutières. Pour le premier député, un scrutin est nul; le second désigne comme ayant le plus de voix MM. deLapoype
Vertrieux et de Gantés aîné. Au troisième tour, M. de Lapoype est élu. — Il faut autant de tours pour le second député. La lutte est circonscrite entre MM. de Vialis et de Milet. Au troisième tour, M. de Vialis l'emporte. Mais M. de Milet est nommé suppléant contre le chevalier de Bellon de Sainte Marguerite. Les trois élus appartiennent à la sénéchaussée de Toulon. Ni Brignoles ni Hyères ne seront donc représentées (1).
Même esprit d'exclusivisme à Forcalquier. Les nobles de cette sénéchaussée se sont entendus avec ceux de Sisteron. Le duc de Brancas est élu ; comme suppléant, on lui donne d'Eymar du Bignosc. Tous deux appartiennent à Forcalquier. Le second député est de Burle avec Berard de Saint Denis pour suppléant (2). Tous deux appartiennent à Sisteron. Rien ne paraît plus logique. Forcalquier* ayant emporté deux nominations, pourquoi Sisteron n'en aurait-il pas deux aussi ? La sénéchaussée de Digne est sacrifiée. Je ne parle pas de Barcelonnette. Son unique noble, Capizuchi de Bologne, ne comparaît pas.
Aucun incident dans Télection de Draguignan. Le procès verbal constate que les deux députés sont : Jean François, vicomte de Rafelis de Broves et Joseph, marquis de Villeneuve Bargemon. On leur
(1) Louis Armand, marquis de (2) Louis Paul, duc de Brancas.
Lapoype Vertrieux, chef d'esca- prince de Nizarre; Louis Joseph
dre ; Michel Joseph de Vialis, François d'Eymar du Bignosc,
maréchal des camps et armées du écuyer ; Charles François dk
roi, directeur général des fortifi- Burle, chevalier ; Pierre Jean
cations du Dauphiné et delaPro- Honoré de Berard de Saint Denis,
veiice ; Louis Marie Antoine Des- chevalier, ancien capitaine d'in-
touff DE Milet de Mureau, capi- fanterie. tainc au corps royal du génie.
AIX, MAIlSi:iLLK, ARLES
a donné comme suppléants : au premier, Jean Charles François d'Autane ; au second, Louis Jean Baptiste, comte de Leclerc de Lassigny (1). MM. de Villeneuve et de Leclerc appartenant à la sénéchaussée de Draguignan , M. d'Autane à celle de Castellane, Grasse seule n'est pas représentée aux États généraux.
A Aix, le 5 avril, 49 membres sont présents sur 58. Les trois scrutateurs sont : MM. de Saint Ferréol, de Tuffet et de Clapiers cadet. D'André de Bellevue est élu premier député; d'Albertas est élu second. Comme il est absent, M. de Clapiers cadet est choisi comme son suppléant (2).
A Marseille, sont élus : Louis Antoine de Cipières, ancien maire de la ville et André Louis Esprit de Sinety, chevalier.
L'élection de la noblesse dans la sénéchaussée d'Arles a été plus mouvementée. Le 16 avril, par suite du règlement du 4, les nobles ne sont plus que 18. M. de Léautaud Donnine qui avait présidé l'assemblée du 31 mars est absent. On l'envoie chercher par une députation composée de MM. de
(1) Ce nom de Leclerc de Lassigny a donné lieu à la plus singulière méprise de la part des K Archives Parlementaires ». Au tome XXIII, p. 50 et 51, dans la liste prétendue rectifiée des noms et qualités, on lit: 1" Lassigny (le Jnigné (le comte de], député (le la noblesse de la sénéchaussée de Draguignan ; 2" Léclair de La Signé (de), député suppléant de la noblesse de la sénéchaussée de Draguignan.
Avec quelques recherches et en y regardant de prés, on aurait pu
s'apercevoir que ces deux personnages se réduisent au même^ mais que le deuxième nom n'est que la mauvaise monnaie du premier.
(2) Antoine Balthazar Joseph d'ANDRÉ DE Bellevue, conseiller au Parlement d'Aix ; — Jean Baptiste Suzanne, marquis dAr,- HHUTAS, né à Paris, le 24 mai 1747, président à mortier au parlement d'Aix, mort à Gemenos (B. du Rh.) le 3 sepîembre 1829) ; — Louis .Joseph Félix de Clapiers cadet.
Cadillan, de Preigiie, de Fonchâteau, de Fogasse et de Raousset. On ne le trouve pas chez lui et la perplexité devient générale, quand on se rappelle fort à propos qu'il a dit « qu'il se démettait de la présidence, ne mettant plus d'intérêt personnel à suivre l'assemblée et s'en tenant à la reconnaissance du droit particulier de la ville » (1). M. de Preigne est élu président de l'ordre à sa place, M. de Guilhem Clermont Lodève, secrétaire.
Cette assemblée ne semble pas avoir été composée de façon irréprochable. Sur les 18, comparaissent pour la première fois : de Marin, qualifié garde du roi, de Barrême cadet et le chevalier de Chabert. Ils se déclarent majeurs, prêtent serment : les voilà admis. Par contre, l'admission de MM. de Vinsargues, d'Arquier, de Privât Fontanille, de Cournan Saint Roman fut très vivement combattue par M. de Marin. Ces messieurs en effet étaient domiciliés dans la ville d'Arles et la ville d'Arles venait d'obtenir une députation particulière. Pourquoi ne pas se joindre à ses représentants? Ces messieurs protestent à leur tour. Ils affirment qu'ils ont domicile ou propriétés dans les Terres adjacentes. Mais c'est justement sur ce point que porte la contestation. Sont-ils fieffés? Ils ne peuvent comparaître qu'en cette qualité ou comme procureurs fondés de possédant fiefs. Où sont ces procurations ? Sont-ils non possédant fiefs? Il faut alors qu'ils soient domiciliés dans la sénéchaussée, et ils ne le sont pas. M. de Marin pousse si loin son argumentation contre les nouveaux-venus qu'il va jusqu'à proposer « à messieurs de la viguerie de Tarascon qui ont droit évident
(1) Arch. nat., B=' 14, 1. 7, p. 15.
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<i'assister étant de la sénéchaussée d'Arles, de se retirer pour l'aire entre eux la nomination d'un député ».
Le tumulte s'accroît. Les uns, avec M. de Marin, en appellent au lieutenant général. Les autres ne veulent à aucun prix de son intervention. On finit par prononcer l'admission des contestés, mais on réserve les droits de la sénéchaussée « pour le présent et pour l'avenir ». Formule bizarre entre toutes : que venait-on parler de respect des droits pour le présent, puisqu'on y portait justement atteinte ?
L'acharnement des adversaires se comprend. M. de Marin était candidat. Il avait fait venir à l'assemblée ses trois amis, le garde du roi son homonyme, de Barréme et Chabert pour s'assurer une majorité. 11 croyait pouvoir compter sur elle, quand l'arrivée de quatre nouveaux membres avait renversé toutes ses espérances. L'événement prouva que ses craintes étaient fondées. On vote (c par billets déposés dans un vase d'argent recouvert d'un linge ». Un premier, un second tour, ne donnent pas de résultat. Les deux concurrents, de Provançal de Fonchateau et de Marin obtiennent le même nombre de voix. Au troisième tour, de Provançal est élu au bénéfice de 1 âge (1).
Est-ce pour dédommager M. de Marin que certains membres proposent de nommer un suppléant à l'élu ? Ses adversaires portent leurs suffrages sur M. de Guilhem Clermont Lodéve. Les voix se partagent encore. M. de Marin est élu enfin comme plus âgé. M. de Guilhem put heureusement pour lui se dédommager de son échec. Repoussé par la sénéchaussée il fut nommé par la ville.
(1) Conrad de Provança.l de Fonchateau ; — Joseph Bernard DE Marin, garde du roi,
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Les élections du tiers ont été partout, sauf dans une sénéchaussée, mouvementées et remplies d'incidents.
A Draguignan, c'est au milieu du plus grand calme que sont élus : Jacques Atlianase de Lombard^ seigneur deTaradeau, lieutenant général de la sénéchaussée, président de l'assemblée ; Jean Joseph Mougins, seigneur de Roquefort, maire, premier consul de la ville de Grasse, avocat en la cour : Jacques Verdollin, d'Annot, avocat et Barthélémy Sieyès La Beaume, de Fréjus, également avocat en la cour. Vu l'absence de Verdollin, on lui donne un suppléant dans la personne du maire de Castellane^ Balthazar Lieutaud, avocat (1).
La réunion des électeurs des sénéchaussées de
(1) «... A l'égard des dépiitésdu il est nourri des droits du ticis
tiers, le public paraît très con- relativement aux nouveaux prin-
tent du choix qui en a été fait, cipes de l'administration de la
M. de Taradeau a la réputation province, aj'ant assisté aux États
d'un homme juste, sage et très de 1787, 1788 et 1789. 11 y a mar-
instruil. M. SieNcs a, dit-on, de c[ué du zèle pour son ordre, ce
l'esprit et des connaissances, une cjui lui a attiré la confiance de
élocution facile, et ses sentiments ses concitoyens... M. \'erdolliii
patriotiques sont annoncés par est très renommé dans la province
l'équité qu'il a toujours niani- i)ourunexcellent administrateur,
festée dans lexercice des fonc- ('est un des députés des États
lions de la subdélégation dont il provinciaux qui se soit fait le
est pourvu. M. Mougins de Roque- plus d'honneur par son érudi-
fort est avocat postulant ; il est tion, son honnêteté et ses vertu.«v
maire de la villede(irasse depuis morales ». Arch. nat., B» 3Î).
3 ans, ayant été confirmé deux Lettre de Calvy, ex-maire de
fois. Il a les talents du l)nnTau ; ('annes, 8 mai 1781).
LES PLAINTES DE HAHCELONNETTE
Forcalquier, Digne et de Sistcroii et de la vallée de Barcelonnette dans la première de ces villes avait fait, bien avant le jour du vote, l'objet de critiques qui paraissaient fondées. Des députés de la sénéchaussée de Forcalquier, à la langue intempestive, avaient, paraît-il, dès l'apparition du règlement du 2 mars, fait pressentir ce qu'il n'était pas possible que la vallée de Barcelonnette pût avoir un député du tiers aux Etats généraux pris dans son sein ». Caire fils, consul de Barcelonnette, en écrivit à Barentin, le 23 mars (1). Il lui demandait de donner des ordres au sénéchal de Forcalquier pour qu'une injustice aussi criante ne fût pas commise. Il faisait ressortir ce qui était vrai après tout: que les intérêts de la vallée étaient diamétralement opposés à ceux de la Provence, qu'elle différait d'elle par ses lois, sa constitution, son régime. Il en appelait à la loyauté de Louis XVI revenant dans son règlement du 2 mars sur cette assurance déjà donnée par lui que (( son intention était qu'il se trouvât aux États généraux aucuns des plus notables personnages de chaque province, bailliage et sénéchaussée ». Comment les dix grandes communautés de la vallée resteraient-elles sans représentant ? Les objurgations de Caire furent inutiles. Barentin lui répondit le 6 avril, ce Sa Majesté avait reconnu que cette exception (que sollicitait Caire) exciterait des réclamations fondées en ce qu'il ne serait pas juste que la chance du scrutin ne fût pas partagée proportionnellement suivant l'influence que devaient avoir les députés de chaque sénéchaussée et qui avait été déterminée d'après sa population (2) ». Nous avons montré
(1) Arch. nat., B» 41, 1. 4, p. 3. (2) Arch. nat., B» 41, 1. 4, p. 4.
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ailleurs ce qu'il convient de penser de cette assertion erronée. Puisque le roi faisait fléchir à la même époque en faveur d'Arles les règlements précédemment formulés, on ne voit pas très bien pour quelle raison il n'accordait pas un traitement aussi favorable à la vallée de Barcelonnette. La réponse de Barentin n'était donc qu'une échappatoire. Commentpouvait-il parler des chances du scrutin? Il n'y en avait aucune à courir. Forcalquier et Sisteron avaient des intérêts communs, Digne en avait d'autres ainsi que Barcelonnette. Les députations acccfl'dées à ces sénéchaussées respectives tranchaient à l'avance le différend. Forcalquier et Sisteron réunies avaient 30 députés ; Digne et Barcelonnette 24 seulement, à à la condition que leur entente fût parfaite et qu'il n'y eût de leur part aucune défaillance. Avant même d'affronter le scrutin, les électeurs de Digne et de la vallée étaient battus.
Par une décision inqualifiable et que le bon goût eût dû leur épargner, Forcalquier et Sisteron désignèrent comme scrutateurs trois députés des arrondissements ennemis : Fodon, de Digne, Ripert de Valensole et Pascalis d'Allos. Les députés de Barcelonnette ne se laissèrent pas duper par ces apparences, et, avant l'ouverture du vote définitif, « ils requirent messieurs les électeurs des autres sénéchaussées de consentir, et où besoin serait, M. le lieutenant général d'ordonner par un préalable et avant qu'il fût procédé au scrutin, à ce que l'un des 4 députés que la présente assemblée devait nommer fût pris parmi les membres de la vallée » (1). Ils ajoutaient qu'en cas de refus ou de silence, qui serait pris par
(1) Arch. nat., B» 41, 1. 3. p. 3.
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eux comme un refus, ils protestaient et ne donneraient leur suffrage que pour obéir au roi.
Forcalquier et Sisteron ne pouvaient accepter cette mise en demeure. Digne s'unit à elles. Ce fut une faute. Cette avance mal dissimulée était inutile. Le lieutenant général Béraud prononça « le procureur du roi ouï, que son ordonnance serait exécutée ^k Il fallut se résigner, toutes les voies légales de protestation ayant été épuisées.
Avec une habileté indéniable, les coalisés manœuvrèrent de façon à mettre en apparence le bon droit de leur côté. Au premier tour, Benoît Salvator, du lieu des Mées, sénéchaussée de Digne, est élu. Digne ne pouvait plus arguer d'une malveillance préconçue de la part des deux autres sénéchaussées puisqu'elles avaient choisi un des siens. Mais cette démonstration n'était que menteuse et on le savait bien. Salvator n'accepterait pas la députation. « Il exprima sa reconnaissance et sa sensibilité envers tous messieurs les électeurs, leur témoigna combien il était flatté et honoré d'une marque de confiance aussi décidée et combien encore il serait jaloux de donner à la patrie de nouvelles preuves du zèle dont il avait été animé dans tous les temps pour la cause publique. Mais en même temps il leur exposait que son âge, sa santé ne lui permettaient aucunement d'accepter une commission qui exigeait tout à la fois du travail et les soins les plus assidus ; qu'il ne pouvait se dissimuler que la nouvelle carrière qu'on lui présentait était au-dessus de ses forces ; qu'il avait le plus grand regret de ne pouvoir répondre aux vœux de l'assemblée ; qu'il la priait de vouloir bien agréer ses remercîments les plus sincères et de procéder à l'élection d'un autre premiei* député ».
Les apparences étaient d'ores et déjà sauvegardées. Mais la comédie devait durer encore. Un avocat de Sisteron, Reguis, en fut le metteur en scène et le principal acteur. Il rappela les services rendus par Salvator à la province aux Etats de 1787 et à ceux de la présente année. Les acclamations persistantes paraissaient vouloir forcer l'acceptation de l'élu. Il déclina le mandat une deuxième fois.
Alors on consomma l'iniquité. Sur 4 députés à élire, 3 sont élus au premier tour, par 30 voix, tandis que leurs concurrents en obtiennent 24. Ce sont : Joseph Latil, avocat et premier consul de Sisteron, Pierre Balthazard Bouche, avocat de Forcalquier, assesseur du lieutenant général Béraud, comme avocat plus ancien et faisant fonction de procureur du roi en vacances. Le troisième est Etienne Solliers, avocat aussi, du lieu de Saignon, sénéchaussée de Forcalquier. 11 faut un deuxième tour pour le quatrième député. Mais, en fm de compte, c'est encore un avocat, Jean Antoine Mévolhon, de Sisteron, qui l'emporte.
Quand il s'agit de nommer deux suppléants, les trois scrutateurs refusent obstinément de prendre part au vote. Les représentants delà sénéchaussée de Digne suivent leur exemple, à l'exception de Benoît Salvator (des Mées), Henri Bourret (de Riez), Jean- Baptiste Arnaud (de Puimoisson), Joseph Antoine Rougon (de Seyne), Joseph Antoine Tiran (de Seyne) et Francis Michel (de Barréme). Les électeurs de la vallée de Barcelonnette se retirent. Devant le parti pris de leurs adversaires, c'était encore la meilleure attitude. Que si l'on cherche le motif de cette jalousie de Sisteron et de Forcalquier contre Digne et la vallée, on le trouvera, comme» toujours, dans une
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question d'intérêts. Louis XVI avait décidé le 1^' mai 1788 que Digne deviendrait le siège d'un grand bailliage, Barcelonnette avait donné son vœu pour cet établissement. Une pareille faveur accordée à une ville rivale souleva les colères de celles qui se considéraient comme lésées dans leurs droits et elles n'hésitèrentpas à priver les représentants de sa sénécbaussée d'un siège de député auquel ils pouvaient prétendre.
Les officiers municipaux de Digne s'en plaignirent <iu roi et lui demandèrent de convoquer à nouveau les 18 électeurs du tiers état de leur sénéchaussée pour qu'ils pussent nommer un député. Les 4 déjà nommés à Forcalquier le 15 avril se réduiraient à 3, à 2, si Barcelonnette obtenait aussi qu'on récoutât(l). Villedeuil leur répondit par une fin de non-recevoir. a Les commissaires du conseil du roi chargés de tout ce qui concerne la convocation des États généraux avaient décidé que les choix ayant dû être parfaitement libres n'étaient susceptibles d'aucune critique... Il fallait de plus convenir que le principal intérêt des sénéchaussées consistait à ce que les cahiers renfermassent bien fidèlement tout ce qu'elles avaient à demander » (2). La théorie du ministre n'allait à rien moins qu'à supprimer le mandat de député.
L'âpreté de Forcalquier et de Sisteron paraît encore plus odieuse si on lui oppose l'impartialité des électeurs de la sénéchaussée de Toulon. S'ils l'eussent voulu, Hyères ni Brignoles n'avaient aucun député.
(1) « ... Parmi ces députés il en C'est le fils de M. Bouche ». Arch.
«st un qui est encore fils de fa- nat., B» 41, 1. 6, p. 7.
mille et qui n'est point compris (2) Arch. nat., B» 41, 1. 6, p. 13. «dans le rôle des impositions.
Leur nombre (30 contre 24) leur assurait les 4 sièges attribués aux trois sénéchaussées par le règlement du 2 mars. Ils dédaignèrent cette victoire facile. Le 6 avril, ils élurent Pierre Joseph Meifrund, bourgeois, Charles Féraud avocat et François Thomas Jaume, bourgeois. Le premier appartenait à la sénéchaussée de Toulon, le second à celle de Brignoles, le troisième à celle d'Hyères. Le lieutenant général Granel venait de renvoyer l'élection du dernier député au lendemain (c attendu Theure tarde », lorsque les cris du peuple attroupé devant la salle de l'assemblée le forcèrent à déclarer élu sans scrutin, Antoine Turc, ancien juge royal (1). Les électeurs voulurent continuer le vote, qui se termina par la nomination, comme suppléants, de Gabriel Joseph Xavier Ricard, avocat de Saint Maximin, et de Honoré Granet, bourgeois de Toulon. Mais, la nuit portant conseil. Turc donna sa démission le lendemain. Ricard devenait ainsi député de droit.
A Aix, le scrutin s'ouvrit le 6 avril, à trois heures. Les scrutateurs désignés par leurs collègues étaient Jaubert de Fontvive, avocat et député de Lambesc. Thomas Philibert, avocat et député de Saint Julien le Montagnier, le futur commissaire des communes de Provence, et Louis Clapier, député de Grambois. Au premier tour, Gabriel Honoré de Riquetti, comte de Mirabeau, est élu à la très grande pluralité premier député aux États généraux ; Charles François
{1) « Les assemblées particu- et gêné les opérations. M. Turc, ïières et générales s'y sont tenues dont la nomination avait clé au milieu de la sédition et du tu- forcée et illégale, s'est rendu jusmulte. Elles ont été nécessaire- tice en écrivant une lettre de dément irrégulières et imparfaites. mission ». Arcli. nat., B=» 81. La crainte et le spectacle des lettre de Granet, lient, gén., Ton-^ émeutes populaires ont précipité Ion, 9 avril 1780.
LE REFUS DE SERVAN
Bouche, avocat, est élu second député. Le lendemain, 7 avril, à 8 heures du matin, le lieutenant général civil de la sénéchaussée, Bruno Philibert Audier Massillon, venait d'être élu troisième député, quand un huissier annonça Mirabeau. Mirabeau venait informer ses commettants qu'élu à la fois dans les deux sénéchaussées d'Aix et de Marseille, il optait pour la première « en exécution de l'article 48 du règlement du 2 i janvier )) (1).
Les trois premiers députés avaient été nommés le plus facilement du monde. Chacun d'eux était désigné pour la distinction dont on les honorait. Sa querelle retentissante avec les possédant fiefs, son expulsion mouvementée, son adhésion à la cause du tiers, avaient fait de Mirabeau un personnage trop considérable pour qu'on fût surpris par son élection. On récompensait en Bouche, non l'orateur médiocre et pesant, mais son dévouement à toute épreuve à sa ville et à la sénéchaussée. Audier Massillon recevait lui aussi le prix de son inépuisable complaisance envers le tiers depuis l'ouverture des opérations électorales. Mais la quatrième élection réservait des surprises. Le 7 avril, à trois heures du soir, M. Servan, ancien avocat général au Parlement de Grenoble, avait été élu, mais au deuxième tour seulement et à la simple pluralité. Comme il résidait à Arles, l'assemblée décida qu'on lui dépécherait un courrier.
Le lendemain, 8, le courrier rapportait la réponse de Servan. La voici tout entière dans sa simplicité et sa noblesse :
(( Messieurs, il ne me sera jamais possible de vous exprimer la sensible reconnaissance dont je suis
(1) Arch. nat., B" 9, 1. 6, p. 2.
pénétré pour lechoix dont vous venez de m'honorer. Loin de vous, à peine connu par quelques efforts pour la cause du peuple, je ne méritais point un tel honneur et, si je ne chérissais que la gloire, votre suffrage m'en aurait comhlé. Mais je suis passionné pour le hien public et voilà ce qui m'oblige de renoncer à la commission sublime que vous daignez m'ofï'rir. Mes faibles organes dévorés par une âme ardente commencent à succomber, et depuis un mois la fièvre ne m'abandonne guère. Que serais-je aux Etats généraux? J'y traînerais un homme languissant, et bientôt la passion de servir la cause qui depuis six mois fait l'unique occupation de ma vie et le plus cher intérêt de mon cœur me conduirait au tombeau. Enfin, messieurs, je prévois trop que je vous serais inutile et cela seul me décide.
Je vous avoue que je m'étais cru plus de philosophie. Mais la nouvelle de votre choix a troublé mon âme tout entière et mon refus la déchire. Du moins. Messieurs, il me restera votre lettre et je la conserverai comme la preuve de la plus glorieuse époque de ma carrière. Je la lirai souvent et ce ne sera jamais sans verser des larmes de reconnaissance et de regret >>. Arles, le 8 avril 1789 (1).
Le scrutin fut rouvert pour pourvoir au remplacement de Servan. Pascalis fut élu à une très grande pliu'alité. On songea à donner un suppléant à Bouche : A^erdollin, d'Annot, fut désigné. L'assemblée envoya
{!) Michel Servan, dont il est au rétablissement de la royauté,
question ici, émigra en 17t/0. Re- Il est actuellement domicilié à
tiré en Suisse, il 3' resta jusqu'en Nîmes où il paraît diriger l'esprit
germinal an V. Une note de po- des royalistes. Barbier fils, Saint
lice que j'ai sous les yeux dit : Hemy, 9 floréal an VI ». Arch.
* Il est rentré pour coopérer dép. des B.-du-Hh., L.
REFUS DE PASCALIS KT DE VERDOLLIN
4 députés pour informer les deux élus du choix qu'elle venait de faire en leurs personnes. Pascalis demanda 24 heures pour réfléchir. Quant à Verdollin, il fut introuvable.
Le 9 avril, à huit heures du matin, les électeurs sont de nouveau réunis. Une double déconvenue les attend. Pascalis refusait son mandat par la lettre suivante :
(( Messieurs, votre choix me flatte et m'honore et si j'avais pu prévoir que vous comblassiez la mesure de vos bontés jusques à prendre la peine de venir chez moi, j'aurais regardé comme un devoir cher à mon cœur de vous recevoir et de vous témoigner ma reconnaissance.
Je quitte à peine un assessorat que vous savez avoir été extrêmement orageux et difficile. La multiplicité et l'importance des affaires ont tellement altéré ma santé qu'asservi au régime le plus austère, il ne m'est permis de m'occuper d'aucun autre soin.
Votre indulgence aggravera mes excuses et mes remerciements ; mon zèle pour une nation dont vous défendez les droits avec tant d'énergie n'en sera ni moins sincère ni moins actif )). Aix, 9 avril.
A peine le président venait-il de donner lecture de cette lettre qu'on annonce Verdollin. Placé près du bureau, il dit en substance « qu'il vient d'apprendre qu'il a été nommé par le tiers état de Draguignan et quelque flatté qu'il soit de la marque de confiance dont le tiers état de cette sénéchaussée l'a honoré, il est obligé d'opter pour la nomination qui a été .faite dans sa patrie, antérieurement à celle de cette sénéchaussée ».
Il faut donc recommencer une fois encore à voter. iFrançois Joseph de Pocliet, avocat, est élu au
premier tour. On craint que M. de Pochet refuse à son tour, (( certains le pressant de refuser la députation, sous prétexte qu'il n'a été élu qu'après que plusieurs autres ont refusé cette place >). Heureusement M. de Pochet accepte. Enfin on nomme deux suppléants qui acceptent aussi : François Auguste Verdet, avocat, et Thomas Philibert, avocat encore. En somme, sur six députés ou suppléants, la sénéchaussée d'Aix comptait quatre avocats. Le monde judiciaire était suffisamment représenté.
L'élection du tiers état de la sénéchaussée d'Arles devait être aussi mouvementée, mais pour d'autres motifs. Le 9 avril, au soir, l'assemblée de la sénéchaussée, y compris les électeurs de la ville, allait procéder au vote quand maître Coillet, notaire royal, se présente et sollicite l'entrée. Il remet au président de la part des consuls gouverneurs, deux lettres de Necker. Lecture en est faite sur le champ. Elles donnent à pressentir qu'un nouveau règlement va être expédié par lequel les droits de la ville seront rétablis et sauvegardés. Aussitôt Pellissier, de Saint Remy, demande « que les messieurs d'Arles et de son territoire aient la bonté de se retirer pour laisser à l'assemblée la liberté de procéder à l'élection de ses députés » (1). Cette mise en demeure discourtoise est une preuve nouvelle de l'hostilité qui anime la sénéchaussée contre son chef-lieu. Il faut que Durand de Maillane fasse observer à Pellissier que la lettre de Necker, pour claire qu'elle soit, ne peut suffire pour faire prendre à l'assemblée une aussi grave décision. Le tiers est réuni en vertu d'un règlement royal; il ne peut, sans se rendre coupable
fli Arc-h. nat., H=' 14. 1. 8. p. 2.
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d'abus de pouvoir, rien proposer ni délibérer qui lui soit contraire. Une ordonnance du roi est nécessaire pour le lui permettre. Le plus simple serait de suspendre (c toutes opérations relatives à l'assemblée de la sénécliaussée jusqu'à l'arrivée et à la connaissance légale de l'arrêt du conseil annoncé par lettre de Necker ».
Les députés d'Arles répondirent. Leur situation était des plus embarrassantes. Ils firent remarquer, avec beaucoup d'à-propos, que le retard qui allait survenir pour le vote ne leur pouvait être absolument imputable puisque, sans les questions peut-être oiseuses élevées dans les précédentes séances, l'assemblée aurait vraisemblablement terminé toutes ses opérations. On leur intimait en quelque sorte l'ordre de vider l'assemblée. N'était-ce pas blessant pour leur dignité et au fond peu logique? On leur annonçait un arrêt du conseil ; ils désiraient s'y soumettre, mais encore convenait-il qu'ils en connussent les dispositions ?
Alors c'est une confusion inexprimable. Successivement Tarascon, Mondragon, les Baux, Salon, Eyguières, Grignan, Grans, Saint Remy, Fontvieille protestent et s'invectivent par l'organe de leurs députés. Deux camps bien tranchés se sont formés. L'un réclame l'expulsion immédiate des députés d'Arles ; l'autre voudrait qu'on attendît. Les uns paraissent tout craindre d'un renvoi de l'assemblée. Du moment que le roi accorde une députation au tiers état d'Arles, c'est qu'il va peut-être la retirer au reste de la sénéchaussée. En s'ajournant dès à présent, on laisse le champ libre à toutes les tentatives, tandis que si on faisait au préalable l'élection, elle serait difficile à briser. Chayard, de Mon-
dragon, aussi inquiet que les Tarasconnais représentés par Reynaud, consent qu'on proroge rassemblée, mais à la condition qu'aucun de ses membres ne s'absentera de la ville. David de Salon fait remarquer que, soit que l'on veuille exécuter les Lettres du 24 janvier ou celles du 2 mars, soit que l'on suive purement et simplement les dispositifs de la lettre adressée par Necker, il ne peut être prononcé de renvoi, aucun de ces textes différents ne l'ordonnant, (( mais y étant dit au contraire que les opérations seront faites de suite et sans interruption ». Mercurin, député de Saint Remy , proteste contre les protestations et supplie a monsieur le président de vouloir bien faire procéder sans délai à l'objet pour lequel l'assemblée est ici présente ». Courlet,deGrans,fait observer que certains membres (( peuvent avoir des affaires en suspens ». Enfin le vœu de l'assemblée est pris, et le lieutenant général y faisant droit renvoie la séance suivante au mercredi 15 avril.
Ce même jour, les députés de la ville d'Arles reparaissent à l'assemblée de la sénéchaussée. Mais par la bouche de Besson, avocat du roi, ils expriment qu'ils veulent (( se conformer à l'arrêt du règlement du 4 courant qui accorde à ladite ville une dépulation particulière ». Leur présence n'est qu'un témoignage de déférence vis à vis des membres dont ils vont se séparer. Ils prient le président d'ordonner que le cahier de leurs doléances leur soit réintégré de suite. II est fait droit à leur prière et ils se retirent.
Mais ce n'était pas assez que les représentants de la ville détestée fussent éloignés de l'assemblée de la sénéchaussée. Il fallait que tous ceux qui y touchaient de plus ou moins près subissent le même sort. Reynaud de Tarascon demanda en conséquence
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l'expulsion des députés de Foiitvieille, ^^ Fontvieille étant réputé faubourg et banlieue, ne formant pas communauté et n'ayant pas un rôle d'imposition particulier, au désir de l'article 24 du règlement du 24 janvier )). En vain, le député Lenice proteste. L'assemblée adopte la motion de Reynaud. Les députés de Fontvieille, chassés de la sénéchaussée, le seraient aussi probablement de l'assemblée de la ville. Le lieutenant général comprit dans quelle situation difficile allait les placer le vote qui venait d'être émis si on lui donnait suite. Il ordonna a qu'ils voteraient provisoirement avec la sénéchaussée sans préjudice du droit d'aucuns ». Le provisoire venait encore de trancher un débat.
Enfin, le 16 avril, la sénéchaussée procéda au vote définitif. Au premier tour, Servan était nommé par 76 voix. Pellissier, de Saint Remy, réunit 78 voix : il est présent, il accepte. Séance tenante, on donne pour suppléant à Servan , Durand de Maillane , avocat, député de Saint Remy, à l'unanimité moins trois voix.
Le 17 avril, une nouvelle lettre de Servan était remise au lieutenant général. Il y disait : (( Messieurs, votre choix vient encore me combler d'honneurs et de regrets et je me vois pour la seconde fois réduit à l'épreuve la plus douloureuse et la plus difficile de ma vie : celle de refuser un honneur qui devrait faire l'objet de la passion même des gens de bien.
Jamais, Messieurs, je n'ai si cruellement senti le malheur de ma faiblesse et de ma déplorable santé que dans un moment où je voudrais vous sacrifier ma vie même pour justifier votre estime. Mais que pourraient tous mes efforts? J'y succomberais sans vous servir et le désir même de vous être utile mq
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condamne à céder malgré moi une place qu'un homme malade ne peut jamais bien remplir et qu'il aurait l'injustice de ravir à un autre ». Roussan, le 17 avril 1789. — Par suite du refus de Servan, Durand de Maillane devenait le deuxième député de la sénéchaussée d'Arles.
Le vote du tiers état de la sénéchaussée de Marseille ne pouvait causer aucune surprise. Les réclamations du commerce, l'ordonnance^^du 24 mars rendue pour y satisfaire, la composition des 90 électeurs, faisaient présager le résultat. Le vote préliminaire pour le choix des scrutateurs devait ouvrir les yeux aux plus aveuglés. Des trois élus, l'un est Delabat, négociant; le second, Peloux, appartient aux cinq arts de la soie ; le troisième est Granet aîné.
Le scrutin pour l'élection des députés est ouvert le 4 avril à 4 heures du soir dans la salle capitulaire du couvent des Carmes déchaussés. Pour le premier député, il faut trois tours : au premier, pas de résultat; au second, d'après le règlement, Michel Roussier et Louis Lejeans l'aîné restent seuls sur les rangs; au troisième, Roussier l'emporte.
On passe au vote pour l'élection du deuxième député. Trois tours sont encore nécessaires. Au deuxième, Lejeans vient en concurrence avec André Liquier. Finalement, Lejeans est élu. — Pour le troisième siège, la lutte est aussi acharnée. Au second tour, Mirabeau met Delabat en ballottage . Au troisième, le scrutin est favorable àpelabat.
Sur trois élus, trois étaient négociants. Le quatrième allait aussi appartenir au commerce. Mais Mirabeau avait recueilli nombre de voix à chaque scrutin. Au moment où le vote commençait pour l'élection du dernier député, il était plus de minuit. La jeunes.sc
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citoyenne qui gardait la ville <( introduit et sème dans le lieu des séances... des billets menaçants si on élisait quelqu'un que leurs cœurs n'auraient pas porté » (1). Alors Mirabeau est élu. Mais comme il est absent, on procède à un nouveau vote pour élire son suppléant. Liquier obtient 69 voix.
La conséquence de ces scrutins multipliés, c'est le triomphe des négociants. Leur intransigeance, leur refus obstiné d'accorder seulement un siège à ceux qui ne partagent pas leurs passions, justifient les appréhensions de M. de Demandolx et son ordonnance du 18 mars. M. de Forbin Gardanne en tire nettement la morale. « Il en résulte que la classe des cultivateurs, la totalité des corporations, celle des bourgeois et autres citoyens non commerçants dont la réunion comporte au moins la moitié des habitants du ressort de ma sénéchaussée demeurent sans représentants, puisqu'il est naturel de supposer que le vœu des commerçants est toujours en faveur du commerce » (2). Ces classes sacrifiées espéraient sans doute que Mirabeau les représenterait. Leur espoir
(1) «... Vous distinguerez sans Mirabeau, qui avait été le comtloute (dans la liste des députés pétiteur au troisième scrutin de du tiers de Marseille) M. le comte la deuxième et quatrième élection, de Mirabeau devenu l'idole du n'était pns nommé. Il était près peuple et surtout celle de la jeu- de minuit et la salle ainsi que le nesse, à la garde de laquelle la couvent des PP. Carmes, dans sûreté de la ville et celle de nos lequel se tenaient les assemblées personnes est uniquement com- des 3 ordres, étaient investis de mise depuis nos troubles. Son cette jeunesse dont les désirs et choix est dû à une sorte de mou- les menaces éclataient fort hauvement factieux qui a intimidé tement ». Arch. nat., B» 50, 1. 5, la plupart des éle teurs qui ont p. 5. Lettre de Demandolx à Vilcru qu'il n'y aurait pas sûreté à ledeuil, Marseille, 5 avril 1789. ïeur sortie de l'assemblée si M. de (2) Arch. nat., B» 50, 1. 3, p. 8.
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est déçu quand Mirabeau opte pour Aix. Liquier le remplace. — Ainsi, l'ordonnance royale du 24 mars permettait aux négociants de compter au moins sur deux députés : les négociants jugèrent que ce nombre était dérisoire et ils accaparèrent les quatre sièges.
CHAPITRE XIII L'élection de la ville d'Arles
I. — Encore le règlement du 4 avril. — Assemblée du 23. — Protestations de M. de Vaquiéres. — Mauvaise foi de M. de Barras. — Les 12 électeurs nobles sont nommés.
II. — L'article V du règlement du 4 avril est violé. — Le tiers état à Arles. — Les chefs de famille et les corporations mêlés aux bourgeois et aux gros mar chands. — Assemblée du 13. — Tinellis et Bonnemant. — Elections de Monsieur, frère du roi, de Quinson et de Bonnemant. — Départ de Bonnemant pour Paris.
IIL — Elections des députés nobles et du tiers, le 6 mai. — Guilhem Clermont Lodève, André Michel, élus. — Siffren Boulouvard, suppléant. — Son incertitude. — M. de Quinson s'agite. — Boulouvard accepte la députation.
IV. — Le clergé. — Assemblée du 19 mai. — François Pazery de Thorame préside. — L'abbé Boyer élu.
L ELECTION DE LA VILLE D ARLES
L'élection d'Arles-ville mérite une place à part dans l'histoire des élections provençales de 1789. Elle ne ressemble à aucune autre par la procédure doublement bizarre qu'on y suivit ; elle ressemble à fort peu par son résultat.
On se rappelle que le règlement du 4 avril accordait à la ville d'Arles une députation distincte de celle de la sénéchaussée. Tout en paraissant donner satisfaction à tout le monde, il ne contentait que le premier ordre; les deux autres s'estimèrent sacrifiés. La noblesse se montrait indignée. D'abord elle murmurait contre la présidence d'un consul, encore que ce consul fût un des siens. Mais surtout elle se croyait humiliée d'être obligée de confondre ses votes avec ceux de la bourgeoisie et reprochait au roi de ne pas lui avoir permis l'accès direct du scrutin, puisqu'elle aussi était soumise au suffrage à deux degrés (1).
(1) «... La noblesse eût gagné peut-être à la présidence du grand sénéchal qui est nécessairement censé un homme de nom et qui doit avoir de la capacité, ayant charge de Sa Majesté, au lieu que nos consuls étant annuels, les convocations ultérieures pour les États généraux peuvent se rencontrer en telle année où le sort et une manière de tour de rôle auront donné pour premier consul le personnage le plus dénué de tes qualités.
D'autre part, le règlement particulier relatif au pays d'Arles, favorable à la bourgeoisie, extrêmement favorable aux corporations, honorable pour les agriculteurs, donne atteinte seulement à la prérogative que le roi a bien voulu reconnaître chez les gentilshommes de F'rance, de pouvoir voter par eux-mêmes, de coopérer aux cahiers dinstructructions, de griefs, de doléances et de concourir à l'élection des députés de leur ordre. Obligés de
Pourtant, le 23 avril, les gentilshommes s'assemblent à riiôtel de ville pour nommer les 12 électeurs qui leur sont accordés. Nous ignorons les noms de ceux qui comparurent. Ce que nous savons, c'est que la réunion fut des plus violentes. M. de Vaquières s'y distingua par l'âpreté avec laquelle il attaqua le règlement du 4 avril. Il en releva les erreurs, déclara « ses bases peu raisonnées y>, prouva que, contrairement à ses assertions (c qu'il n'y avait dans le territoire (( d'Arles aucune terre noble », il en existait cinq à sa connaissance: Trinquetaille, Fontvieille, qui dépend de l'abbaye de Montmajour, Saint Martin de Crau, dont les chanoines de l'église d'Arles sont seigneurs, Joyeusegarde, au marquis de Brégançon et Vaquières (1). Il lit toucher du doigt aux nobles,
se réduire ici à 12 électeurs comme les corporations et les agrégations des derniers sujets de Sa Majesté, il faut encore qu'ils concourent avec 24 voix du tiers état pour l'élection tant du député de la noblesse que de celui du tiers.
Heureusement les intérêts des deux ordres sont les mêmes dans ce moment. Ils le seront toujours, il faut Tespérer. Mais s'il s'élevait quelque brouillerie sur le sujet le plus simple, par exemple, si la pauvre noblesse demandait la conservation de l'école militaire ou de rétablissement de Saint Cyr et si le tiers état votait le retranchement de ces dépenses comme n'étant pas d'utilité particulière à un des ordres, il est clair que les 12 voix delà noblesse seraient opprimées ici par les 24 du tiers et que, choisissant parmi eux le plus habile, ils pourraient nommer pour le dé-
puté de la noblesse le plus faible ou le plus incapable de nous ».
Arch. nat., B'* 14, 1. 7, p. 14. Lettre de Guilhem Clermont Lodêve à Necker, Arles, 23 avril 1789.
(1) «... Il est dit dans le règlement pour le pays d'Arles que ce paj^s ne renferme point de terres nobles.
Il aurait été à souhaiter que l'on se fût adressé à quelqu'un d'instruit de la constitution de ce pays. Cette expression est plus qu'inexacte. 11 paraît qu'on en doit conclure qu'il ne comprend donc que des rotures. Mais : 1^' il y existe quelques fiefs de l'église d'Arles, lesquels sont traités en Provence avec autant de distinction que les fiefs qui relèvent nûment du roi ; 2" nos biens ou nos vastes propriétés sont des alleux de nature. Nous 3'^ avons non seulement l'usage, mais le droit de chasse. Nous ne reconnaissons aucun seigneur féodal.
Nous ne sommes soumis à aucun
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ses amis, le sans façon avec lequel ils étaient traités. a Vous êtes lésés, messieurs, leur dit-il ; vous avez conservé partout ailleurs le droit de voter individuellement pour nommer votre député... Qui ne voit que les 12 électeurs nobles seront absolument commandés par les 24 autres ? » (l)On usa de la mauvaise foi la plus insigne pour empêcher ces protestations défigurer au procès-verbal. M. de Vaquières reprocha au premier consul, M. de Barras, son manque de parole, se rendit chez un notaire qui notifia sa sommation au magistrat récalcitrant, puis se retira dans ses terres.
M. de Barras n'avait cure de la mauvaise humeur de M. de Vaquières. Il fit procéder au vote, et les 12 électeurs nobles furent nommés. Je ne crois pas qu'ils aient tous concouru à l'élection définitive. Le procès verbal ne rapporte que les noms de Barras Lançac, de Léautaud Donnine, de Latour, de Perrin, de Grille, de Guilliem, de Lincel, de Chiavari fils et de Cays. Encore faut-il de ces neuf noms éliminer celui de M. de Barras qui présida l'assemblée en qualité de consul-gouverneur de la ville. En somme, 8 nobles seulement comparurent, et, sur ces 8, trois sont probablement des possédant fiefs : MM. de Latour, de Grille et de Lincel.
des devoirs que doit servir le fief, et, selon rancien brocard, l'alleu est plus noble que la duché. Je dis l'alleu et non le franc alleu, parce que nos pères n'eurent jamais besoin d'affrancbissemcnt.
Le mot de franc serait ici un pléonasme et la distinction récente de quelques Jurisconsultes de franc alleu noble et franc alleu roturier nest point appli-
cable à notre pa3\s... Les rotures sont taillables d'office et haut en bas, à volonté, au moins dans les 4 cas impériaux, royaux, etc...
Notre pays est pays d'état, pays d'abonnement et non de tailles, paj's essentiellement exempt de tailles aux termes de nos libres conventions ». Arch. nat.. H» 14, 1. 7, p. 14. (1) Arcb. nat., lî' 14, 1. .*}. p. 24.
l'article V DU RÈGLEMENT DU 4 AVRIL
Il nous manque le procès- verbal de la nomination des six électeurs par les anoblis, ceux qui jouissaient de la noblesse personnelle, les avocats et les médecins. Il nous manque aussi celui de la nomination des 18 électeurs par les bourgeois. Nous savons seulement que les 6 premiers furent élus par 33 personnes «t les 18 autres par 33 également. En faisant l'addition des nobles, anoblis et bourgeois qui envoyèrent leurs députés à l'assemblée mixte de la ville, on trouve 90 citoyens réduits à trente-six. Encore certains votes peuvent-ils être considérés comme illégaux (1).
Ils l'étaient, en effet, puisque l'article V du règlement du 4 avril avait été violé. La réunion prescrite par lui des bourgeois et des députés des artisans -avait bien eu lieu, mais en donnant des résultats différents de ceux que les gens en place attendaient. Voici comment.
Tandis qu'ailleurs le principe du doublement du
(1) « ... Les douze électeurs de la nolilesse ont été choisis par des votants qui n'avaient pas le droit de les élire, puisque 3 d'entre eux avaient déjà siégé individuellement soit à Nîmes, soit à la sénéchaussée d'Arles, et, par le règlement, nul n'a le droit de voter personnellement et sous le même titre à deux assemblées différentes. Un d'eux (M. de Guilhem ) a concouru au choix des
électeurs de la noblesse d'Arles n'étant pas du pays, n'y possédant pas un pouce de terrain et n'3^ étant pas même domicilié, ce qui est encore contre le règlement.
En deux mots, 24 nobles ont nommés 12 électeurs. 33 anoblis, avocats ou médecins en ont nommé 18 ». Arch. nat., B» 14, 1. 7, p. 6. Lettre de labbé de Quinson, à Necker, Arles, 8 mai 1789.
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tiers avait été appliqué, à Arles-ville le tiers ne devait élire qu'un député contre deux de la noblesse et du clergé. Encore ce député ne représenterait-il qu'une mince partie du troisième ordre. « Par tiers, le peuple d'Arles se croit en droit d'entendre tout ce qui n'est pas privilégié », écrivait Quinson à Necker. Comment alors distinguer le privilégié de celui qui ne Tétait pas? Tous les biens du pays d'Arles étant nobles, toutes les impositions ont dû être payées au moyen de la rêve, comme à Marseille, c'est à dire sur la farine et les autres comestibles, sans distinction de personnes. Ce n'est donc ni par les biens ni par les exemptions de taxe qu'on peut connaître ceux qui constituent le vrai tiers état. La distinction réelle, la seule constitutionnelle est celle qui porte sur l'administration de la cité, c'est à dire sur ceux qui ont le privilège de siéger au conseil municipal et ceux qui en sont exclus, donc sur les familles que Quinson appelle municipales, intéressées à faire porter les impôts sur tout ce qui se consomme et les familles que le règlement de 1740 exclut de l'hôtel de ville (1). Sous ce rapport il est facile de distinguer
(1) Le règlement royal du 30 septembre 1740 avait réorganisé le conseil municipal d'Arles. 11 devait être à l'avenir composé de 144 membres divisés en 2 fractions d'égale importance numérique : 38 nobles, 24 anoblis, avocats et médecins, d'une part : — de l'autre, 57 bourgeois, notaires et procureurs, 5 chirurgiens, 5 apothicaires, 5 marchands boutiquiers. Il y avait 4 consuls :
deux devaient être choisis dans la première fraction, deux dans la seconde.
Ce règlement était peu à peu tombé en désuétude. Les artisans^ réclamaient l'entrée dans ce conseil : les maîtres serruriers, maréchaux à forge, sonnailliers, arquebusiers, sous le titre de Saint Éloi (délib. du 15 fév. 1789^ :
les maîtres menuisiers, sous le titre de Saint Joseph (délib. du 18 fév.) ; les maîtres maçons et plâtriers, sous le titre de l'Ascension (délib. du 21 fév.) ; les maîtres tonneliers, clayers, charrons et autres (délib. du 21 fév.k y Nous voulons, disaient ccux-d-
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le vrai tiers état du tiers état d'occasion. Les vingt corporations d'Arles, qui comptent 18,000 citoyens, payent la plus grosse part des impôts sans avoir le droit de surveiller leur assiette et d'en contrôler la répartition. Elles ont tous les droits pour être représentées aux États généraux.
Mais le règlement du 4 avril, indulgent pour les doléances intéressées des municipaux, a mêlé les chefs de famille et les corporations aux bourgeois et aux gros marchands et ne leur a accordé à tous que 18 électeurs sur les 36 qui doivent composer l'assemblée de la ville et du terroir.
Les corporations qui se voyaient sacrifiées une fois de plus murmurèrent. L'élection du député était remise par le règlement aux mains de leurs pires ennemis : les protestations se firent entendre. (( La ville est menacée d'un incendie général, » écrit le subdélégué Tinellis à Barentin. Brusquement la situation menace de s'aggraver. Les marins viennent de débarquer. Dans l'assemblée tenue le lundi de Pâques, ISavril, et qu'un possédant fief, le marquis de Barras Lançac, premier consul, a commis l'imprudence de présider en se recommandant du corps municipal, les marins le forcent « à une capitulation dure par des menaces odieuses et à une suppression de toute espèce d'imposition » (1). Le résultat de cette assemblée épouvante le subdélégué. Que va-til arriver quand les marins se joindront pour nommer les électeurs aux corporations surexcitées ?
participer à l'administration où (1) Arch. nat., B* 14, 1. 4, p. 9
se déterminent la forme et la na- Lettre de Tinellis, subdélégué, tare de la perception des impo- Arles, l'»^ mai 1789. sitions ». (Arch. nat,, B» 15, 1. 5, p. 3 et 4).
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L'article 5 du règlement du 4 avril ordonne cette réunion. Tinellis se rappelle à propos qu'un avocat, Guillaume Bonnemant, jouit d'une grande influence auprès des corporations et que lui seul peut les calmer. Il le fait venir, lui demande ce d'unir ses soins aux siens pour détourner l'orage )\ lui fait entrevoir la satisfaction de l'intendant s'il lui rend ce signalé service. (( Une démarche aussi sage, aussi utile, le réhabilitera dans l'opinion publique )>. Entendez par là l'opinion de M. de La Tour. Bonnemant qui est retors et rêve la dépu talion feint d'entrer dans les vues du subdélégué et lui promet ses bons offices.
Le 28 avril, jour fixé pour l'assemblée préliminaire dans laquelle bourgeois et corporés doivent élire 18 électeurs, 37 bourgeois et 137 députés des corporations sont réunis. L'écrasante majorité dont ces derniers disposent porte à croire que, malgré les défections possibles, les 18 nominations vont leur appartenir. Le marquis de Barras eut l'audace de leur proposer de se contenter du tiers. La leçon que lui avaient infligée les marins quinze jours auparavant ne lui suffisait pas. Aussitôt l'assemblée formée, les artisans lisent des mémoires ; le dernier de ces mémoires signé par tous, propose de nommer par acclamation Monsieur, frère du roi. On nomme donc Monsieur, et en cas de refus, l'abbé de Quinson, prévôt de l'église d'Arles, avec Bonnemant pour suppléant. Ainsi l'assemblée préliminaire a outrepassé son pouvoir. Au lieu de nommer des électeurs, elle a nommé des députés (1).
(1) «... On a proposé (aux arti- comme porte le règlement, les sans) de se contenter de 6 élcc- 18 eussent pu être de leur choix, teurs, tandis qu'à la pluralité. Us se sont crus autorisés à se-
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Le but poursuivi par les corporations dans celte affaire est simple. Elles ont voulu protester autrement que d'une manière platonique contre un règlement qui ne leur accordait aucune satisfaction, puisqu'il noyait leurs 18 électeurs dans une assemblée subséquente où il était plus que probable que leurs efforts demeureraient inutiles et leurs voix vaines. Elles se sont écartées de la forme prescrite : (( C'était en faveur du nom auguste qu'elles avaient choisi... la hardiesse de leur démarche en prouvait la nécessité >>. Pourquoi y joignent-elles le prévôt de l'église d'Arles?' Parce que M. de Quinson, en habile homme, ou très réellement touché des misères du peuple, n'a pas craint de faire éclater ses sentiments. Il a osé penser et dire a que les privilèges pécuniaires n'étaient que de longues usurpations, que le clergé n'était pas un ordre, mais une grande corporation qui devait être fondue dans l'état, qui la protégeait comme les autres ». Des paroles aussi hasardées tombées de la bouche et de la plume d'un homme d'église ont fait une profonde impression sur le populaire. Quinson avait déjà parlé en public à l'assemblée des 3 ordres de la sénéchaussée, le 19 mars précédent, « sur le droit imprescriptible du pays et état d'Arles de
carter de la forme prescrite en faveur du nom auguste qu'ils avaient choisi. Ils voulaient un protecteur dont ils ont grand besoin. La hardiesse de leur démarche prouve sa nécessité. Si vous avez daigné, monseigneur, accueillir favorablement ma dernière lettre du 24 avril pour leur accorder un député de plus, vous aurez rendu heureux près de ^ingt mille habitants qui n'ont de
confiance qu'en vous. Ils craignent les /jiH/7ic/pa//s/cs intéressés à maintenirle régime actuel d'une administration dont ils se plaignent. Si leur députation n'est pas admise, vous les réduirez au désespoir. Leur conduite hier a été extrêmement ferme, mais toujours tranquille et mesurée ».
Arch. nat., B^ 14, 1, 4, p. 3. Lettre de Quinson à Necker, Arles, 29 avril 1789.
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députer directement aux Etats Généraux » (1). « Ces principes énoncés avec force et soutenus avec la chaleur que donne l'amour pour la vérité lui ont concilié les suffrages d'un petit nombre de gens éclairés et lui ont attiré la haine de tous ceux qui profitaient des abus ». Le peuple l'a acclamé et en a fait un député.
L'élection de Bonnemant reste le type de l'élection pour ainsi dire subtilisée. On a vu avec quelle apparence de bonne grâce il avait promis ses offices au subdélégué Tinellis pour calmer les corporations. Cette bonne grâce cachait son jeu. Tinellis, comme il l'avait promis, avisa l'intendant du rôle qu'avait joué l'avocat, et l'intendant, dans une réponse, rendit justice à son zèle. Bonnemant n'eut rien de plus pressé que de la publier. Elle dut servir puissamment à son élection. Les corporations cherchaient de tous côtés des protecteurs. Un homme à qui l'intendant rendait un aussi éclatant témoignage devenait précieux. Bonnemant fut nommé.
Il espérait bien que Monsieur n'accepterait pas plus que M. de Quinson le mandat illégal dont les artisans venaient de les honorer. Pour lui, Bonnemant, il n'avait pas les mêmes scrupules. Mais pour que cette élection eût chance d'être agréée aux Etats généraux, il fallait que ceux qui l'avaient faite se tinssent sur leurs gardes en refusant de prendre part à tout vote nouveau qui eût fait infailliblement annuler le premier. Il fallait de plus un procèsverbal authentique de l'élection signé parles consuls gouverneurs. Bonnemant eut assez d'empire sur les
(1) Arch. nat., B-^ 14, 1, 7, p. 8. Lettre de Quinson à Necker, Arles, 8 mai 1789.
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corporations pour mener à bonne fin ces deux manœuvres. Aussitôt après les trois nominations illégales dont il vient d'être parlé, M. de Barras ordonna qu'il fût procédé à l'élection des 18 électeurs prescrite par le règlement du 4 avril. 33 bourgeois étaient présents. Les députés des corporations refusèrent de se joindre à eux et demandèrent copie dûment collationnée du procès-verbal des élections qu'ils venaient de faire, en déclarant qu'ils ne sortiraient pas de l'Hôtel de Ville jusqu'à ce qu'on leur eût donné satisfaction. A 6 heures et demie du soir, les 18 électeurs étaient nommés, mais les artisans refusaient de sortir. A dix heures et demie ils étaient encore là. Il fallut leur céder. De guerre lasse, le procès-verbal fut (c fini, signé et remis ))(1). Alors ils s'en allèrent. La séance durait depuis 8 heures du matin.
A son issue, les artisans décidèrent que Bonnemant partirait de suite pour Versailles afin de remettre le procès-verbal aux ministres, et qu'il serait accompagné par Tun d'entre eux. a Ils mettent tant d'importance, écrit Quinson à Necker, à obtenir la légitimité de leur élection qu'ils n'ont pas craint de se gêner pour les frais d'un voyage aussi coûteux » (2). Le départ devait avoir lieu le 29. Bonnemant
(1) Arch. nat., B« 14, 1. 4, p. 1.
Lettre des consuls gouverneurs à Villedeuil, Arles, 29 avril 1789.
(2) Necker répondit le 19 mai à l'abbé de Quinson : «... Si les corporations qui vous avaient nommé et qui ont fait venir ici leurs représentants se croient fondées à soutenir leur nomination contre le député du tiers que la municipalité d'Arles vient d'envoyer,
cette discussion passera sous les 3'eux des États généraux lors de la vérification des pouvoirs de ce député ; mais quelle que soit la décision qui interviendra sur ce point, il ne faut pas croire que les soins que vous vous êtes donnés soient perdus. Les réflexions que vous avez suggérées sur les intérêts de ces corporations et qui vous ont mérité un témoi-
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sentit qu'en même temps que le procès-verbal il devait se munir d'un autre viatique. La lettre de l'intendant, dont il avait usé, lui parut le plus efficace des truchements auprès de Necker. Tinellis l'avait confiée à un abbé de ses oncles. Le matois trouva moyen de la lui subtiliser. Par un billet il lui demanda de vouloir bien la lui confier en dépôt et pour quelques minutes. Quand il la tint, il partit. L'abbé Bonnemant comprit, mais un peu tard, qu'il avait été joué par son neveu. Il lui dépécha un exprès à Tarascon avec une lettre qui est à citer tout entière : (( Ce n'était donc pas sans raison, lui disait-il, que vos accointances avec nos corporations m'alarmaient. Je prévoyais dans vos manœuvres une déraison et une ardeur dont la suite serait la ruine totale de votre famille et l'indignation publique ramassée sur votre tête. Vous voilà parti, et avant cette démarche des plus inconsidérées, des plus illégales, vous venez surprendre à ma bonhomie une lettre qui ne m'avait été confiée que pour me rassurer moi-même et fermer la bouche à ceux qui condamneraient vos manœuvres passées. Vous m'emportez cette lettre une minute après m'avoir protesté que
vous alliez me la rendre Pesez mûrement ce que
vous allez lire. Demain vendredi, il part des lettres ^ adressées à M. Necker, à M. de Villedeuil, à M. l'intendant et à M. l'archevêque. Soyez plus persuadé de cette assertion que de la réussite de votre préten- J due députation. Si vous êtes capable de penser, faites attention que, n'ayant pu réussir à faire écouter^
gnage de leur confiance seront intérêts de votre ville i^. Arch.^ certainement prises en considé- nat.. B" 14, 1. 7, p. 7. ration lorsque Ton traitera les
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les prétentions des corporations, vous leur serez aussi odieux que vous l'êtes déjà au reste de la ville. J'ose vous annoncer beaucoup de tracasseries, de procès, etc.. peut-être cherche-t-on déjà des moyens de vous faire regarder comme un brouillon, un séditieux, etc. Venons au fait et quel est le vrai but de ma lettre? le voici : remettez au porteur la lettre que vous m'avez enlevée ce matin. Si à son retour il ne la rend pas, attendez-vous d'être prévenu par les lettres qui seront infailliblement envoyées et vous y serez dépeint comme vous le méritez et attendez de ma part ce que peut une âme honnête attaquée si indignement ». L'oncle à l'âme honnête en fut pour ses frais de menaces et d'indignation. Son neveu avait 48 heures d'avance sur les lettres annoncées. L'avance lui suffisait. Il serait à Versailles peu après l'ouverture des Etats généraux ; il intéresserait Necker au sort des artisans qu'il représentait, obtiendrait peut-être qu'on le validât. L'exprès dépêché à Tarascon revint chez l'oncle les mains vides.
L'assemblée des 36 pour l'élection définitive de leurs députés aux Etats Généraux eut lieu les 30 avril et jours suivants. Les discussions qui avaient accompagné la nomination des électeurs ne pouvaient manquer d'y avoir leur contre coup. Les gentilshommes du pays d'Arles dirent à nouveau qu'ils étaient les seuls dans le royaume qui ne fussent pas comparus en personne et individuellement à une
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assemblée de sénéchaussée, les seuls encore auxquels on eût imposé la règle de confondre leurs suffrages avec ceux du troisième ordre pour la nomination d'un député. Ils protestèrent encore contre cette double prescription. A l'instant anoblis, avocats et médecins protestèrent aussi et demandèrent qu'il leur fût accordé un député. Le tiers ne pouvait rester silencieux. Deux de ses membres, Estrangin et Bonasse répliquèrent aussitôt qu'il convenait c( que non seulement la classe des bourgeois, mais que tous les citoyens qui formaient le tiers état d'Arles, fussent représentés à l'avenir par deux députés pour égaliser en nombre ceux du cleigé et de la noblesse » (1). L'ordre du jour fut opposé par M. de Barras à tous ces quémandeurs.
Le vote eut lieu le6 mai. M. de GuilhemClermont Lodêve, qui avait été déjà candidat malheureux dans la sénéchaussée d'Arles (2), et qui s'était fait battre
(1) Arch. nat., B^ 14, 1. 4, p. 8. sénéchal étaient dans le cas de
(2) «... J'ai eu depuis le 30 de continuer leur assistance aux asmars, jour de notre comparution semblées de la sénéchaussée, j'ai devant le lieutenant du grand se- été réduit à n'avoir plus que la néchal jusqu'au 10 avril (que la moitié des suffrages. Me trouvant plupart de nous se sont séparés moins âgé que mon compétiteur, de la noblesse du ressort se con- je n'ai point été élu député. Il tentant de ce que Sa Majesté ac- faut dire que je n'ai point fait les corde à la ville et au pays d'Arles) démarches nécessaires pour rela presque totalité des voix. tenir mes amis et que légalité de
J'avais encore la majorité le voix sur un très petit nombre a 15.... Le jeudi, 16, à neuf heures été obtenue au moyen de 4 sufdu soir, s'est faite enfin l'élec- frages, dont 3 venant de gens qui tion, et, par la retraite de mes n'avaient pas la noblesse acquise amis et de plusieurs gentilshom- et transmissible et le 4*^ d'un mimes qui ont leurs propriétés dans neur, arrivés tout exprès au moles Terres adjacentes et hors du ment de l'élection, sans avoir pays d'Arles ou qui n'aj'ant que suivi aucune des opérations de le simple domicile et sans nul l'assemblée.
intérêt aux privilèges du pays J'auraispu,j'auraisdù peut-être
d'Arles et comme justiciables du attaquer cette élection vicieuse.
MICHEL, ÉLU DÉPUTÉ, REFUSE
comme suppléant par M. de Marin, eut cette fois plus de chance. Son élection le dédommagea de tout le mouvement qu'il s'était donné. Avec lui fut élu André Michel, bourgeois. Mais Michel se trouvant alors à Paris, aux termes du règlement il lui fallait un suppléant. Un négociant, Pierre Siffren Boulouvard, fut choisi.
Michel, informé de son élection, l'accepte tout d'abord. Mais la lecture du procès-verbal éveilla ses scrupules. Sa députation était irrégulière, « puisque le peuple avait été empêché d'y concourir ». Il chercha un prétexte honnête pour la décliner et saisit celui d'une indisposition. Sa retraite laissait le champ libre à Boulouvard.
S'il faut en croire M. de Quinson, qui ne s'agitait peut-être autant que pour se donner de l'importance (1), Boulouvard hésita lui-même fort longtemps. Sa santé était excellente, mais « il n'avait pas plus de courage que Michel et il refusa aussi de partir ». Quelle mesure allait-on prendre devant cette double démission? Une convocation nouvelle des électeurs
Je n'ai pas daigné le faire. J'ai comme on s'est permis de vous
empêché de mes amis et des vieil- l'écrire, je serais parti dès le
lards qui m'honorent de leur premier instant. Tranquille sur
estime de le faire, ne croyant pas • le témoignage de confiance que
qu'il me convînt de quereller une m'a mérité mon zèle et mon atta-
députation que la brigue m'en- chement pour la cause des oppri-
levait et de n'obtenir qu'en infir- mes, je me suis reposé sur la
mant 3 ou 4 voix une distinction justice de leurs droits et votre
qui m'a été d'abord librement, consentement seul pourra me
volontairement et presque gêné- décider à vous aller présenter
ralement offerte », Arch. nat.. moi-même notre respect et nos
B» 14, 1. 7, p. 14. LettredeGuilhem hommages». Arch. nat., B* 14,
-à Necker, 23 avril 1789. 1. 4, p. 23. Lettre de l'abbé de
(1) «... Si j'avais été affamé de Quinson à Necker, Arles, 27 mai
députation, si j'avais eu l'orgueil- 1789. leuse ambition de jouer un rôle
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s'imposait. Mais, les élections se faisant sous 16 même régime, les débats fâcheux des précédentes assemblées allaient se renouveler, n. La chaleur du premier moment commençait à diminuer et les têtes sulfureuses à se refroidir » : on ranimait la première, on réchauffait les autres. (( La réclamation toujours subsistante du peuple de la ville et de la campagne injustement exclus du concours à l'élection rendait incertaine la marche de l'administration ; une nouvelle assemblée ferait encore fermenter les esprits, que la moindre étincelle pouvait enflammer ». Fort heureusement que Boulouvard se ravisa (1). Ce fut peut-être sur le conseil de M. de Guilhem. Tous deux étaient un peu parents : celui-ci était le beaufrère, celui-là l'oncle d'un homme qui tout récemment venait (( de donner son bilan et de passer en pays étranger » (2) par crainte sans doute de couver-^ salions trop intimes avec les gens de loi. Les électeurs qui avaient voté ensemble avaient aussi une députation homogène. On pouvait dire que le pays d'Arles était représenté en famille.
Dans une lettre du 8 mai adressée aux ministres, les consuls gouverneurs annonçaient la double élection. « Nous espérons, ajoutaient-ils, que vous daignerez approuver le choix de ces trois sujets (Guilhem, Michel et Boulouvard) qui méritent à tous égards l'estime de leurs concitoyens )). L'approbation pouvait faire doute puisque l'élection était irrégulière, presque autant que la précédente (3). Le choix de Bonnemant et autres était radicalement nul. Ce
(1) Pierre Siffren Boulouvard, Lettre de Quinson à Necker, fut exécuté à Marseille en Tan II. 8 mai 1789.
(2) Arch. nat., B» 14, 1. 7, p. (>. (3) « La nombreuse et très inté-
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ne fut pas l'avis de Necker. Pour lui les Etats généraux avaient seuls le droit de prononcer. Quand vint ce moment, nulle voix ne s'éleva dans l'Assemblée Nationale pour protester et Bonnemant fut validé. L'abbé de Quinson dut regretter amèrement son excessive réserve. Elle lui coûtait un siège de député, objet, quoi qu'il pût prétendre, de ses rêves et de son ambition.
Une quinzaine de jours après l'élection de Guilhem et de Boulouvard, le clergé de la ville et du pays d'Arles se réunissait pour faire choix d'un député. Pierre François Pazery de Thorame, chanoine sacristain en dignité du chapitre métropolitain, un des vicaires généraux de l'archevêque, avait été délégué par lui pour le représenter et présider l'assemblée (1).
Nous ne pouvons nous prononcer sur sa composition, le procès-verbal qui nous en est parvenu étant des plus obscurs. On y lit ceci : Présents, les députés du chapitre de l'église métropolitaine d'Arles,
du corps des bénéficiers de la même église,
messieurs les recteurs des principales chapelles fondées dans différentes églises de la ville... Mais combien y avait-il de députés, combien de recteurs
ressante portion des ménagers, leurs députés se sont retirés après
paysans, corporations, n'y a l'acclamation ». Arch. nat.,B 14,
contribué ni par elle-même ni I. 7, p. 6.
par ses représentants, puisque (1) Arch. nat., B» 14, I. 4, p. 21.
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et quelles étaient ces chapelles? Du reste aucune trace de discussion. Peut-être n'y en eut-il pas. Une seule ligne très courte et très sèche nous apprend que « Tabbé Royer, conseiller d'Etat, est nommé à la pluralité » (1).
(1) Henri Joseph Royer, conseiller d'état ordinaire. Voici sa déclaration en exécution du décret du 5 février 1790 :
« Les bénéfices dont je suis titulaire consistent :
l" dans l'abbaye de Notre Dame de la Noé, diocèse d'Evreux, dont j'ai été pourvu le 25 mars 1781 ;
2o dans le prieuré de Saint Etienne de Tourves, diocèse d'Aix, dépendant de l'abbaye de Saint Victor de Marseille, dont tout le revenu est en dîmes ». (Arch. nat., D XIX, 40. 1. 623).
Accusé a de s'être déclaré l'cunemi du peuple en tentant d'ouvrir la maison d'arrêt du Luxembourg et d'anéantirpar le meurtre et l'assassinat des représentants du peuple et notamment des membres du comité de Salut Public et de Sûreté Générale, le gouvernement républicain, et de maintenir la monarchie >», il fut condamné à mort le 18 messidor an II et exécuté le lendemain à la barrière de Vincenncs. Arch. nat., W, 409, reg. 941.
II. — Les députés suppléants. — L'article 48 du règlement
du 2'i janvier. — Elections illégales de Milet de Mureau, d'Autane, de Leclerc de Lassigny, de Champsaud, de Berard de Saint Denis, d'Eymar du Bignosc, de Raffin, de Teissier, de Marin. — On ne nomme pas de suppléant à l'abbé Royer qui devait en avoir un.
— A Marseille, Castelanet et Peloux sont élus dans une assemblée particulière. — Complicité de M. de Forbin Gardanne.
III. — Mort de Liquier, le 13 juin 1789. — Castelanet le
rem[)lace. — Michel Roussier « demande sa démission ». — Elle est acceptée. — Peloux va siégera la Constituante. — MM. de Cipieres, Davin, de Villeneuve Bargemon (Barth. Jos.), Delabat, veulent démission-^ ner. — Lettre de Lejeansaux officiers municipaux de Marseille. — Ceux-ci convoquent les assemblées primaires. — Elections de Bausset, Chompré, Blanc Gilli, Martin fils d'André, Le Blanc de Servane père, Millot. — Millot se retire. — Bremond Julien est élu.
— L'Assemblée Nationale refuse de reconnaître les nouveaux députés.
IV. — Liste des députés de Provence aux Etats généraux
o22 LA RÉDUCTION ET LES DÉPUTÉS SUPPLÉANTS
Il serait excessif de prétendre relever les irrégularités que commirent les agents royaux de toutes sortes et les particuliers eux-mêmes dans l'exécution des divers règlements dont nous avons parlé, qu'il s'agisse de la comparution de ceux-ci dans les assemblées préliminaires et de sénéchaussées ou de l'interprétation vicieuse donnée par ceux-là aux ordres venus de Versailles. Nous en avons signalé quelques unes dans le cours de ce récit ; nous avouons en toute franchise que certaines nous paraissent invraisemblables ou ne peuvent s'expliquer que par un dédain absolu des prescriptions officielles : celles qui regardent la réduction et les suppléants sont de ce nombre.
Il est nécessaire pour comprendre le sens et la portée de ce mot de réduction que nous rappelions brièvement quelques dispositions des règlements du 24 janvier et du 2 mars relatives au choix des députés aux États généraux. Le premier de ces règlements n'avait pas prétendu limiter ce choix aux seuls électeurs comparaissant aux assemblées de sénéchaussées ou de bailliages; les électeurs pouvaient donc élire qui ils voulaient, absent ou présent, de manière indistincte. Le règlement du 2 mars n'ayant rien spécifié de particulier à cet égard pour Aix et Marseille, il était loisible à ces deux sénéchaussées députant directement de porter leur choix sur qui elles l'entendraient. Mais il n'en était pas de même
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pour les autres sénéchaussées qui jouaient le rôle de de cliefs-lieux d'arrondissement comme Forcalquier, Draguignan et Toulon. A celles-là, l'article 6 du règlement du 2 mars prescrivait de manière impérative la réduction.
Cet article était ainsi conçu : « Dans chacune des dites villes, les députés réunis procéderont, par voie de réduction et de scrutin, à l'élection de huit députés y>. Ou ces mots n'ont pas de sens ou ils signifient que les électeurs comparaissant à l'assemblée du chef-lieu doivent choisir parmi les seuls présents les députés qu'ils enverrontàVersailles. La réduction ne peut être opérée d'autre manière. Voyons si cet ordre a été suivi ou si clergé, noblesse et tiers état n'ont pas agi indifféremment au gré de leurs fantaisies et fait bon marché des prescriptions réglementaires.
A Draguignan, le clergé s'y est conformé avec scrupule, puisque ses deux élus, Mougins de Roquefort et Gardiol sont électeurs, l'un de la sénéchaussée de Grasse, l'autre de la sénéchaussée de Draguignan et que tous les deux comparaissent en personne.
A Forcalquier, même régularité. Les deux députés Gassendi et Rolland, et le suppléant Champsaud, comparaissent devant les électeurs.
AToulon, première illégalité. Le deuxième député, Jean Joseph André Montjallard, a comparu le 30 mars à l'assemblée des trois ordres de la sénéchaussée de Brignoles en qualité de curé de Barjols, et comme procureur fondé des religieuses ursulines delà même ville. Les électeurs du clergé de cette sénéchaussée ont nommé leurs neuf électeurs députés pour l'as- -semblée de Toulon et ont ainsi, comme on le disait
à cette époque, consommé leurs droits. Montjallard ne fait pas partie des neuf. La réduction n'a pu être pratiquée à son endroit. Les curés ont violé le règlement. L'élection de Montjallard doit être considérée comme nulle.
Passons à la noblesse.
Dans l'assemblée de Draguignan, chef lieu d'arrondissement, elle a élu deux députés et deux suppléants. Des deux députés aucun n'est électeur. Bien mieux, le premier élu, Jean François vicomte de Rafelis Broves, colonel à la suite du régiment de la marine, lieutenant pour le roi d'Aigues-Mortes, chevalier de Saint Louis, n'a comparu que par procureur à l'assemblée de la sénéchaussée de Draguignan, le 27 mars. Le deuxième, Joseph de Villeneuve Bargemon fils, seigneur de Saint Auban, n'a comparu dans aucune sénéchaussée ni en personne ni par procuration. La réduction n'ayant pu se faire au moins à regard de Villeneuve, son élection est nulle. Par contre celles de leur suppléants, Jean Charles François d'Autane et Louis Jean Baptiste de Leclerc de Lassigny, sont régulières. j
A Forcalquier, le député, Louis Paul, duc de Brancas, est électeur représenté par un procureur, Jean Paul Abdon de Tende. Mais la noblesse de la sénéchaussée de Forcalquier a voulu le considérer comme absent puisqu'elle lui a nommé un suppléant dans la personne d'Eymar du Bignosc. Charles François de Burle élu est présent et électeur, de même que son suppléant, Pierre Jean Honoré de Berard de Saint Denis.
A Toulon, chef lieu d'arrondissement, se présente un cas particulier. Les élus, Louis Armand de Lapoype Vertrieux et Michel Joseph de Vialis, le
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suppléant Louis Marie Antoine Destouff de Milet de Mureau font partie tous trois des quinze électeurs de la sénéchaussée de Toulon choisis le 31 mars pour représenter la noblesse à l'assemblée des 3 sénéchaussées du 6 avril. Mais s'ils ont été élus par réduction, il n'en reste pas moins à l'acquit de l'assemblée qu'elle a voulu violer le règlement. En effet, ce même jour du 6 avril, avant de procéder à la triple élection, l'assemblée a décidé à la majorité « qu'il était libre à messieurs les électeurs de proposer pour député aux États généraux un gentilhomme d'une des trois sénéchaussées qui ne ferait pas nombre dans celui de 27 électeurs présents » (1). Peut-être fau t-il sa voir gré à cette assemblée de n'avoir proposé qu'une violation du règlement, tandis qu'elle aurait pu s'en rendre coupable de trois.
Le tiers état n'a pas voulu sans doute être en reste avec ses aînés et dans les trois chefs lieux d'arrondissement, il a commis lui aussi des illégalités.
Le premier député de Toulon chef-lieu n'a pas été soumis à la réduction. Pierre Joseph Meifrund, bourgeois, ne fait pas partie de la députation des trente que la ville et la sénéchaussée ont envoyée, pas plus que le suppléant Honoré Granet qui doit son mandat à un abus de pouvoir. Je ne parle pas du juge Antoine Turc, dont l'élection constituait une double illégalité, d'abord parce que son nom ne
(1) Ce parti-pris de violation tiqué ailleurs) un suppléant à la du règlement apparaît dès le dé- députation. Ce suppléant entrebut de la réunion de la noblesse tiendra une correspondance avec de Toulon, Brignoles et Hyères, les députés et la transmettra à le 6 avril. « Il a été décidé que, des commissaires nommés dans pour prévenir tous les évène- chaque sénéchaussée... » Arch. ments possibles, il serait prudent nat., B» 81, 1. 5, p. 9. de nommer (ainsi qu'on l'a pra-
figure sur aucune des listes des électeurs des trois sénéchaussées, puis parce qu'il fut élu sans scrutin. L'assemblée de Draguignan chef-lieu a fait bon marché des règlements. Elle ne s'est pas bornée à élire Jacques VerdoUin (d'Annot), qui ne figure pas sur la liste des députés électeurs de la sénéchaussée de Castellane, mais elle a encore choisi le lieutenant général civil de la sénéchaussée de Draguignan, Jacques Athanase de Lombard Taradeau, qui ne figure sur aucune.
La nomination des députés suppléants cause des illégalités plus nombreuses que la réduction. Pourtant un article du règlement du 24 janvier, le 48^, lui était consacré. Il disait: (c ... S'il arrive que le choix du bailliage tombe sur une personne absente, il sera sur le champ procédé, dans la môme forme, à l'élection d'un suppléant pour remplacer ledit député absent, si, à raison de l'option ou de quelque autre empêchement, il ne pouvait point accepter la députation ». Il semble donc que cet article 48 ne pût donner prise à aucune équivoque.
Il est évident à priori qu'il ne peut y avoir lieu à nomination de suppléants dans les sénéchaussées chefs-lieux comme Toulon, Draguignan et Forçai- j| quier. Les députés ne devant y être nommés que par " réduction, donc devant être présents, toute élection de suppléant sera illégale. Sont illégales les élections de Milet de Mureau, de Granet, — d'Autane, de
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Lederc de Lassigny, de Champsaud, de Berard de Saint Denis et d'Eymar du Bignosc, de Raffin et de Tcissier.
Dans les sénéchaussées qui députent directement, la nomination des suppléants a causé aussi des illégalités. A Arles-sénéchaussée, M. de Marin ne peut pas suppléer M. de Provançal présent et qui accepte la députation. Il est pourtant élu. A Arles ville, l'abbé Royer est absent quand on l'élit. Le clergé oublie de lui nommer un suppléant, ce qui est le cas.
A Aix, l'élection de Philibert est aussi illégale.
A Marseille, la double élection de Castelanet et de Peloux en qualité de suppléants est fondée sur la mauvaise sauté des députés. Ce cas n'a pas été prévu par l'article 48. Mais, ce qui est pkis étonnant, c'est que le sénéchal d'épée, M. de Forbin Gardanne, a acquiescé à cette élection (1) et qu'il paraît même la favoriser par son intervention auprès de Villedeuil.
(1) « Une indisposition de quelques jours m'a empêché de vous instruire au gré de mes désirs de rélection qui s'est faite en cette ville de 2 députés suppléants pour le tiers état, ainsi qu'il en a été élu même par les trois ordres dans un grand nombre de bailliages du royaume. Quoique mes pouvoirs parussent être expirés du jour de la clôture des assemblées où ont été élus les députés pour les Etats généraux, jai cru ne pouvoir pas me refuser de faire droit à la requête qui m'a été présentée par les 90 représentants du tiers à l'effet de les autoriser à s'assembler pour procéder à l'élection de ces députés suppléants, dont l'un est M. Cas-
telanet, notaire roj'al, et l'autre, M. Peloux, marchand de soie. J'ai vu de la raison et de la justice dans cette demande essentieUement fondée. sur la santé débile des 4 députés du tiers aux Etats généraux... C'est sur l'assurance que m'ont donnée les 90 électeurs qu'ils n'avaient pas pu s'occuper de cette élection subséquente dans la séance où fut faite celle de leurs députés pour les Etats généraux, vu qu'elle n'avait été terminée qu'à 3 heures après minuit, que je me suis prêté à leur juste désir... » Arcli. nat., B* 50, 1. 3, p. 7. Lettre de Forbin Gardanne à Villedeuil, Marseille, 21 avril 1789.
Au surplus, révènement donna raison à la prudence des électeurs de Marseille. Les suppléants avaient suivi les députés à Versailles. Roussier, Lejeans et Delabat y arrivèrent le 22 avril, Peloux et Castelanet le 1^^ mai. Une indisposition avait retardé le départ de Liquier. Liquier assiste, quoique malade à la séance royale du 5 mai ; encore est-il obligé de la quitter pendant sa tenue. Il meurt le 13 juin et est inhumé à Versailles le 14. Or, le roi avait, par le règlement du 3 mai précédent, sanctionné les nominations des suppléants, bien que faites contrairement au règlement du 21 janvier et décidé qu'ils ne seraient admis comme députés qu'en cas de décès du député titulaire. En conséquence, Castelanet remplaça Liquier.
Six semaines après, Michel Roussier écrivit aux officiers municipaux de Marseille (1). « La goutte ne cessait de le tourmenter. Il avait eu quatre accès )>. Il les priait de vouloir bien agréer sa démission. Les instances de ses collègues firent quelque temps fléchir sa volonté ; mais ses douleurs devenant de plus en plus intolérables, il fit auprès de l'Assemblée Nationale les démarches nécessaires pour qu'il fût considéré comme démissionnaire. L'Assemblée lui (c accorda sa démission )) ; et le 9 septembre, il quit-
(1) Arch. munie, de Marseille, 1789 au 19janv. 1790, reg. 9, fol. Lettres reçues de Paris du l^Tnai 33 recto.
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tait Versailles. Le deuxième suppléant, Peloux, fut appelé à le remplacer. En quatre mois, deux députés du tiers état de Marseille avaient disparu.
Roussier fit école. Le 7 avril 1790, M. de Gipieres, député de la noblesse de la sénéchaussée de Marseille, manifestait son désir de se retirer (1). On l'accusait d'être « l'ennemi de sa patrie » et il était sensible à cette injure. De plus sa santé était depuis longtemps précaire ; il voulait quitter Paris et changer d'air. Il priait les officiers municipaux de sa ville natale de a vouloir bien faire nommer quelqu'un pour venir occuper son poste ».
Le 20 avril, le chanoine Davin, député du clergé de la même sénéchaussée, suppliait aussi qu'on le remplaçât. Il était plus que septuagénaire, malade, infirme (2). Le lendemain, son collègue, M. de Villeneuve Bargemon, envoyait une lettre analogue aux officiers municipaux de Marseille (3).
C'était donc trois députés à remplacer aussi vite que possible, quatre même, puisque vers cette époque, Delabat lui aussi avait demandé sa démission à l'Assemblée Nationale. Les officiers municipaux de Marseille en référèrent de suite à leurs députés et Lejeans leur répondit qu'ils avaient le droit de nommer de nouveaux représentants (4). Ils convoquèrent donc les assemblées primaires « dans la
(1) Arch. munie, de Marseille.
Lettres reçues de Paris, reg. 10, fol. 6 verso.
(2) Ut supra, fol. 15 verso,
(3) Ut supra, fol. 21 verso.
(4) « La délibération prise hier dans l'assemblée porte sur la continuation de cette législature par les mêmes députés jusqu'à ce que
les travaux de cette section soient terminés... Cette disposition, à mon avis, ne change rien à la faculté de nommer des suppléants...
L'assemblée même n'a pas voulu exclure cette nomination qui était portée dans le projet du décret et qui n'a pas été adoptée ».
Ut supra, fol. 21 recto.
semaine qui précéda le 15 mai » (1). Mais au lieu de quatre députés, ils en firent nommer six, probablement les deux derniers en qualité de suppléants. Les intrigants qui depuis un an visaient ce but l'avaientatteint cette fois. Bausset, Chompré, (2) Blanc Gilli (3), officiers municipaux, Martin fils d'André, Le Blanc de Servane père, l'ancien détenu de la justice prévôtale (4), et Millot furent proclamés. Mais Millot ayant demandé sa démission, Bremond Julien, substitut du procureur de la commune, le remplaça (5). Chompré partit sur le champ pour prendre possession de son siège.
La municipalité de Marseille n'avait pas cru le moins du monde faire acte d'illégalité ; « elle n'avait eu en vue que de concourir à la prorogation de la législature actuelle si digne à tous égards de notre
(1) Arch. municip. de Marseille, LeUre des officiers municip. à MM. les députés de Marseille à l'Assemblée nationale, 15 mai 1790, reg. 39, fol. 166 et 167.
(2) Chompré (Etienne Martin), né à Paris vers 1740, végétait à Marseille en 1789 en qualité de chancelier du consulat de Rome.
Emprisonné au fort Saint-Jean par le grand prévôt, Bournissac, le soir du 15 décembre 1789, il en sortit lors de l'amnistie votée en février 1790 par TAssemblée Nationale, sur la proposition de Mirabeau. Entre temps, il était devenu officier municipal de Marseille. En Tan II, nous le retrouvons greffier du tribunal révolutionnaire de Marseille. Il fut plus tard consul de France à Malaga vers l'an VII. puis greffier en chef du tribunal de l'"*' instance à Versailles. 11 mourut à Paris,
rue Saint Hj'acinthe Saint-Michel, 21, division des Thermes, onzième mairie, le 19 janvier 1811, à trois heures. Il avait épousé Thérèse Claire Laurent. — Un des témoins de son acte de décès est son frère Nicolas Maurice, âgé de 60 ans en 1811, conseiller au conseil impérial des prises, rue Serpente.
16, division du Théâtre Français.
(3) Blanc Gilli (Mathieu), élu le 3 septembre 1791, soir, par 323 voix sur 579 votants au troisième tour de scrutin, huitième député des B. du Hh. à la Législative.
(4) Électeur du canton des Baux. Élu le 10 septembre 1791, soir, haut juré par le départ, des B. du Rh.,par 319 voix sur 558.
(5) Né le 25 février 1759 dans la paroisse de Saint-Ferréol. (Voir Arch. municip. de Marseille).
MARSEILLE SE SOUMET
respect et de notre reconnaissance » (1). Cette fois l'Assemblée Nationale fut mécontente du sans façon avec lequel elle procédait. Le 26 mai, « dans un bureau particulier, la demande de M. Delabat fut rejetée » (2) et le comité de Constitution désapprouva à l'unanimité la nomination des suppléants de Marseille. Le même jour l'Assemblée statua qu'il n'y avait lieu à délibérer. Bausset et Blanc Gilli avaient fait quelques démarches pour soutenir leur élection et les droits de leurs commettants. Ils durent se soumettre. Seul Chompré insista de façon inconvenante et ses collègues de l'hôtel de ville durent lui écrire à plusieurs reprises de venir reprendre ses fonctions municipales. En fait, (( c'était une nomination nulle et jugée telle. Il n'y avait pas à y revenir. Les officiers municipaux de Marseille protestèrent de leur soumission aux décrets de l'Assemblée ce sauf le droit des élus si des suppléants venaient à être demandés par l'Assemblée elle-même ».
(1) « .... Le grand nombre de députés de Marseille qui demandaient leur démission par raison de santé a paru nécessiter cette nomination de suppléants ; mais si l'assemblée désapprouve toutes élections dans le moment actuel, la ville de Marseille n'aura d'autres regrets que celui de n'avoir pas mieux connu ses intentions, et, pénétrée de respect pour l'assemblée, elle regardera cette nomination comme non avenue, sauf
le droit des élus si des suppléants venaient à être demandés par l'assemblée elle-même... » Arch.
munie, de Marseille, reg. 39, fol. 187 et 188. Lettre des off.
munie, à Messieurs les députés de Marseille, reg. 10, fol. 45 recto.
Lettre de Davin, 27 mai 1790.
(2) Arch. munie, de Marseille, reg. 10, fol. 46 verso. Lettre de Bremond Julien et de Lcroi d'Ambleville, 28 mai 1790.
Liste des Députés de Provence
AUX Etats Généraux ET A l'Assemblée Nationale Constituante
L — DÉPUTATION DISSIDENTE DES NOBLES POSSÉDANT FIEFS (Sans attribution de sénéchaussée)
Élections du 12 mars, soir
Premier scratiii, premier tour. Élus:
DE Bourbon Condé (Louis Henri Joseph), prince du sang.
DE Janson (Michel Palamède de Forb[n, maniuis), gouverneur de Grasse et d'Antibes, colonel du régiment d'infanterie d'Anjou.
DE ViNTiMiLLE (Charles François Gaspard Fidèle), des comtes de Marseille, maréchal de camp (1), chevalier des ordres du roi, conseiller d'État d'épée, chevalier d'honneur de Madame la comtesse d'Artois, seigneur de Figaniéres, Vidauban et autres lieux. 'Non acceptant.
DE Sabran (Jules César, marquis), des comtes de Forcalquier etd'Arian, chevalier, seigneur de Beaudinar, Monblanc, coseigneur de Pontevés, Sainte Catherine, La Roquette et Villevieille.
(1) A diverses reprises, nous La qualification exacte est : mare-
avons employé, au lieu du terme chai des camps es armées du roi.
abréviatifde maréchal de camp, Les brevets des mtréchaux de
celui en usage dans les actes offi- camp indiquent que le roi nomme
ciels de maréchal des camps et « maréchal de camp en ses ar-
armées du roi. Cette expression mées ». C'est par corruption que
que Ion relève, sous cette forme l'expression maréchal des camps
précise, dans tous les actes de la et armées a prévalu. (Voir A.
convocation en 1789 est incorrecte. Brctte, op. cit.. t. II, p. 473).
DE Sade (Jean Baptiste Joseph David, comte), lieutenant général dans le pays de haute et basse Bresse, Bugey, Valromey et Gex, chevalier, seigneur d'Eyguiéres.
DE Mazenod (Antoine-Charles), chevalier, conseiller du roi en tous ses conseils, président en la Cour des Comptes, aides et finances d'Aix, coseigneur de Saint Laurens.
Élections du 13 mars, matin
Premier scrutin, premier tour. Elus :
o'Arbaud DE JouQUES (André EIzéar), président à mortier au parlement de Provence, seigneur de Jouques, Cornillon, etc..
d'Arlatan de Lauris (Jean Louis Martin), chevalier, président à mortier au parlement de Provence, seigneur de Lauris, La Roche et Le Puget.
Deuxième scrutin, premier tour. Elu :
DE Grimaldi (Charles André Benoît François-Xavier, marquis), chevalier, seigneur de Régusse, etc. (1).
IL — SÉNÉCHAUSSÉES QUI DÉPUTENT DIRECTEMENT
A. — Sénéchaussée d'Aix
Clergé
Élections du 6 avril
Premier scrutin, premier tour. — de Boisgelin de Cucé (Jean de Dieu Raymond), archevêque d'Aix, élu premier député. Présent.
Deuxième scrutin, premier tour. — Cousin (Charles), coprieur et curé de Cucuron, élu deuxième député. Présent.
(1) « M. le comte de Vintimille de Grimaldi ». (Lettre de Caras'ctant excusé sur sa santé, il a man du 14 mars 1789). été remplacé par M. le marquis
Noblesse
Élections du 5 avril
Premier scrutin, premier toui'. — d'André de Bellevlk (Antoine Balthazard Josepli), conseiller au Parlement d'Aix, élu premier député. Présent.
Deuxième scrutin, premier toui". — d'Albertas (Jean-Baptiste Suzanne), premier président en la Cour des Comptes d'Aix, élu deuxième député. Absent.
Troisième scrutin, premier tour. — de Clapiers Collonguks (Louis Joseph Félix, ciievalier), élu député suppléant de M. d'Albertas (1).
Tiers Etat
Élections du 6 avril, soir
Piemier scrutin, premier tour. — de Riquetti de Mirabeat (Gabriel Honoré, comte], élu premier député. Présent (2).
Deuxième scrutin, premier tour. — Bouche (Charles François , avocat, élu deuxième député. Absent.
Élection du 7 avril, matin
Troisième scrutin, premier tour. — Audier Massillon (Bruno Philibert), lieutenant général civil de la sénéchaussée d'Aix, élu troisième député. Présent.
(1) Le chevalierde Clapiersavait nom dune baronnie de sa famille : été élu tout d'abord « suppléant sous-lieutenant sans appointcpour l'absence de M. le président ments dans Berri-Cavalerie, le d'Albertas » ; c'est sur le refus de 20 avril 1768 ; passe à la légion celui-ci qu'il devint député titu- de Lorraine le 13 mars 1769 ; a laire. fait la campagne de la Corse en
(2) Voici le ciirnc«Zi//7i militaire 1770 ; pourvu d'une commissirn de Mirabeau, d'après M. Brette. de capitaine attaché au corps des Né le 6 mars 1741), volontaire dragons, le 23 janvier 1771. (Voir dans le régiment de Berri-Cava- la Révolution française, 14 seplerie, le 19 juillet 1767, où il sert tembre 1895).
sous le nom de Pierre lîuflière,
Élection du 7 avril, soir
Quatrième scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Servan (Joseph Michel Antoine), ancien avocat général au Parlement de Grenoble, élu quatrième député. Absent. Non acceptant.
Élections du 8 avril, soir
Cinquième scrutin, premier tour. — Pascalis (Jean Joseph Pierre), avocat au Parlement d'Aix, ancien consul d'Aix et procureur du Pays, élu quatrième député en remplacement de Servan. Absent. Non acceptant.
Sixième scrutin, premier tour. — Verdollin (Jacques), avocat au Parlement d'Aix, élu député suppléant de Bouche. Absent. Non acceptant.
Élections du 9 avril
Septième scrutin, premier tour. — de Pochet (François Joseph), avocat au Parlement d'Aix, élu quatrième député, en remplacement de Pascalis. Présent.
Huitième scrutin, premier tour. — Verdet (François Auguste), avocat au Parlement, élu premier député suppléant, en remplacement de Verdollin.
Neuvième scrutin, premier tour. — Philibert (Thomas) de Saint Julien le Montagnier, avocat au Parlement d'Aix, élu deuxième député suppléant. Election illégale.
' B. — Sénéchaussée d'Arles
Clergé
Élection du 8 avril, matin
Premier scrutin, premier tour. — Dulau (Jean Marie), archevêque d'Arles, élu député. Présent.
Noblesse
Élections du 16 avril
Premier scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Pas de résultat.
Troisième tour, —de Provançal deFonchateau (Conrad, marquis), élu député au bénéfice d'âge. Présent.
Deuxième scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Pas de résultat.
Troisième tour. — de Marin (Joseph Bernard ?] garde du roi, élu député suppléant au bénéfice d'âge. Présent. Election illégale.
Tiers État Élections du 16 avril, matin
Premier scrutin, premier tour. — Servan (Joseph Michel Antoine), ancien avocat général au Parlement de Grenoble, élu premier député. Absent. Non acceptant.
Deuxième scrutin, premier tour. — Pellissier (André), docteur en médecine à Saint Remy, élu deuxième député. Présent (1).
Troisième scrutin, premier tour. — Durand de Maillane (Pierre Toussaint), avocat, élu député suppléant de Servan. Présent (2).
(1) Décédé à Saint Remy, le 18 (2) Devint députe titulaire à lu
mai 1791, il ne fut pas remplacé. suite du refus de Servan.
C. — Ville et pays d'Arles
Clergé
Élection du 19 mai
Premier scrutin, premier tour. — Royer (l'abbé Honoré Joseph), conseiller d'Etat, élu député. Absent (i).
En violation du règlement, le clergé ne nomma pas de suppléant à l'abbé Royer.
Noblesse
Élection du 6 mai
Premier scrutin, premier tour. — de Guilhem Clermont Lodêve, (Charles François, marquis) conseiller de la noblesse du Comtat, élu député. Présent.
Tiers État
Élections du 6 mai
Premier scrutin, premier tour. — Michel (André), élu député. Absent. Non acceptant.
Deuxièmje scrutin, premier tour. — Boulouvard (Pierre SifTren), négociant, élu député suppléant. Présent (2).
Élections du 28 avril
Les artisans d'Arles élirent par acclamation :
Monsieur, frère du roi.
de Quinson (l'abbé) (en cas de refus de Monsieur). BoNNEMANT (Guillaume), avocat, député suppléant. Ces trois élections sont illégales.
(1) Les lettres du roi établissant décédé » portent la date du 19
l'abbé Royer « conseiller ecclé- avril 1789. (Arch. nat., Qi, 128), •iastique en notre Conseil d'Etat (2) Devint député titulaire par
privé direction et finances, en le refus de Michel, place de Tabbc de Radonvilliers,
D. — Sénéchaussée de Marseille
Clergé
Elections du 4 avril, soir
Premier scrutin, i)roniiei' tour. — de Villeneuve Bargemon (Barthélémy Joseph), chantre, chanoine et comte de l'abbaye de Saint Victor, élu premier député. Présent.
Deuxième scrutin, premier tour. — Davin (Henri), chanoine du chapitre de Saint Martin, élu deuxième député. Présent.
Noblesse
Élections du 4 avril
Premier scrutin, premier tour. — de Cipieres (Louis Antoine, marquis), chevalier de Saint Louis, ancien commandant des gardes du pavillon de la marine à Toulon, élu premier député. Présent (1).
Deuxième scrutin, premier tour. — de Sinety (de Puylon) (André Louis Esprit, comte), ancien page du roi, ancien major du régiment Royal-Navarre-Cavalerie, chevalier de Saint Louis, élu deuxième député. Présent (2).
(1) Pierre Bruno de Cipieres, du régiment Dauphin-Cavalerie
mariéen 1723 à Madeleine de Rue, a laissé de cette alliance : 1" Jean Baptiste Bruno de Cipieres, prêtre; 2° Louis Antoine, officier de vaisseau au département de Toulon ; 3» Jean Bruno, aussi officier de vaisseau.
(2) Voici les détails concernant de Sinet}', que l'on peut relever au contrôle du régiment Royal- Navarre-Cavaleric : « Page du roi en la Grande Ecurie, le 8 mai 1755; lieutenant réformé à la suite
le 29 août 1758 ; cornette le 11 mars 1759 ; rang de capitaine le 19 mai 1761 ; sous-aide-major le l*"^ mars 1763 ; passé à une compagnie le 9 juillet 1769 ; major de ce régiment-ci le 2 mars 1772 ; chevalier de Saint Louis du 2 juin 1777. Notes. 1772. Plein d'intelligence, de zèle, de modestie et de talents ; très instruit . 1776 :
Homme de condition, très pen riche ». (Arcli. de la guerre).
Tiers Etat
Élections du 4 avril, soir
Premier scrutin, premier toui*. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Pas de résultat.
Troisième tour. — Roussier (Michel], négociant, élu premier député. Présent (1).
Deuxième scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Pas de résultat.
Troisième tour. — Lejeans aîné (Louis), négociant, élu deuxième député. Présent.
Troisième scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Pas de résultat.
Troisième tour. — Delabat (Jacques Arnaud), négociant, élu troisième député. Présent.
Quatrième scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Pas de résultat.
Troisième tour. — de Riquetti de Mirabeau (Gabriel Honoré, comte], élu quatrième député. Absent. Non acceptant.
Cinquième scrutin, premier tour. — Liquier (André), négociant, élu député suppléant par 69 voix. Présent.
Elections du (?) avril
Premier scrutin, premier tour. — Gastelanet (Antoine), notaire royal, élu premier député suppléant. Présent. Election illégale (2).
(1) Roussier, démissionnaire le geait en réalité en son lieu et
5 septembre 1789, fut remplacé place depuis un an.
officiellement par Peloux, le 7 (2) Il remplaça, le 20 juin 1789,
septembre 1790. Mais Peloux sié- Liquier décédé le 13.
Deuxième scrutin, premier tour. — Peloux (Pierre], marchand de soie, élu deuxième député suppléant. Présent. Election illégale (1).
Élections de mai 1790, à Marseille
DE Bausset Roquefort (Emmanuel François Paul Gabriel Hilaire), vicaire général d'Apt, chanoine, comte de Saint Victor.
Chompré (Etienne Martin), maître és-arts, chancelier du consulat de Rome, officier municipal.
Blanc Gilli (Mathieu), officier municipal.
Martin fils d'ANDRÉ (Etienne), négociant à Marseille.
Le Blanc de Servane (Jean-Baptiste), seigneur des Baux, conseiller au Parlement de Provence.
MiLLOT (Jean Louis?). Non acceptant.
Bremond Julien (Antoine), avocat, substitut du procureur de la commune de Marseille.
E. — Sénéchaussée de Draguignan
(Avec Grasse et Castellane)
Clergé
Elections du 7 avril
Premier scrutin, premier tour. — Mougins de Roquefort (Antoine Boniface), premier curé de Grasse, élu premier député. Présent.
Deuxième scrutin, premier tour. — Garoiol (Alexandre), curé de Callian, élu deuxième député. Présent.
(1) C'est lui qui, en qualité de gent le plus actif de la contreprésident du comité général des révolution fédéraliste en mai^ 32 sections de Marseille, fut l'a- juin, juillet et août 1793.
Noblesse
Élections du (?) avril
Premier scrutin, premier tour. — de Rafelis Broyés [Jean François, vicomte), colonel d'infanterie, ancien lieutenant pour le roi d'Aiguesmortes, chevalier de Saint Louis, élu premier député. Absent. Election illégale (1).
Deuxième scrutin, premier tour. — de Villeneuve Bargemon fils (Joseph, marquis], seigneur de Saint Auban, élu deuxième député. Absent. Election illégale.
Troisième scrutin, premier tour. — d'Autane (Jean Charles François), seigneur d'Allons et des Sausses, élu député suppléant de M. de Rafelis Brèves. Présent.
Quatrième scrutin, premier tour. — de Le Clerc de Lassigny de JuiGNÉ (Louis Jean Baptiste, comte), élu député suppléant de Villeneuve Bargemon fils. Présent (2).
Tiers État
Élections du (?) avril
Premier scrutin, premier tour. — de Lombard Taradeau (Jacques Athanase], lieutenant général de la sénéchaussée de Draguignan. Présent. Election illégale.
Deuxième scrutin, premier tour. — Mougins de Roquefort (Jean Joseph), maire, premier consul de Grasse, élu deuxième député. Présent.
Troisième scrutin, premier tour. — Sieyès la Beaume (Barthélémy), avocat en la cour, subdélégué de l'intendant, élu troisième député. Présent.
(1) Issu d'une famille originaire laissa un fils: Joseph Barthélémy,
de Lucques et qui vint s'établir à né à Anduze, en 1753. (Voir Saint
Draguignan vers l'an 1400, il Allais : Nobiliaire universel, t. 9,
mourut le lOaoût 1792, en défen- p. 479).
dant les Tuileries. De son mariage (2) Devint député titulaire par
avec Elisabeth de Mourgues, il le refus de Villeneuve Bargemon.
Quatrième scrutin, premier tour. — Verdollin (Jacques), avocat en la cour, élu quatrième député. Absent. Election illégale.
Cinquième scrutin, premier tour. — Lieutaud (Balthazar), avocat en la cour, maire, premier consul de Castellane, élu député suppléant. Présent.
F. — Sénéchaussée de Forcalquier
(Avec Digne, Sisteron et Barcelonnette)
Clergé
Élections du 15 avril
Premier scrutin, premier tour. — Gassendi (Jean Gaspard), curé de Barras, élu premier député. Présent.
Deuxième scrutin, premier tour. — Rolland (Jean Michel), curé du Caire, élu deuxiémtf député. Présent.
Troisième scrutin, premier tour. — Champsaud (André), curé de Digne, élu député suppléant. Présent. Election illégale.
Noblesse
Élections du 15 avril
Premier scrutin, premier tour. — de Brancas (Louis Paul, duc) élu premier député, représenté par procureur. Non acceptant.
Deuxième scrutin, premier tour. — de Burle (Jean Charles François), lieutenant général de la sénéchaussée de Sisteron, élu deuxième député. Présent.
Troisième scrutin, premier tour. — d'Eymar du Bignosc (Ange Marie), chevalier, élu député suppléant du duc de Brancas. Absent. Election illégale (1).
(1) Devint députe titulaire par le refus de Brancas.
Qualriéme scrutin, premier tour. — de Berard de Saint Denis (Pierre Jean Honoré), chevalier, élu député suppléant. Présent. Election illégale.
Tiers État Élections du 15 avril
Premier scrutin, premier tour. — Salvator (Benoît), avocat des Mées, élu premier député. Présent. Non acceptant.
Deuxième scrutin, premier tour. — Latil (Joseph), avocat, élu premier député. Présent.
Troisième scrutin, premier tour. — Bouche (Pierre François Balthazard), avocat, élu deuxième député. Présent.
Quatrième scrutin, premier tour. — Solliers (Etienne), avocat, de Saignon, élu troisième député. Présent.
Cinquième scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Mévolhon (Jean Antoine Pierre), avocat à Sisteron, élu quatrième député. Présent.
Sixième scrutin, premier tour. — Raffin (Jean de), ancien officier de cavalerie, élu député suppléant. Présent. Election illégale.
Septième scrutin, premier tour. — Teipsier [Claude), avocat à Sisteron, élu député suppléant. Présent. Election illégale.
G. — Sénéchaussée de Toulon
(avec Brignoles et Hyères)
Clergé Elections du 6 avril
Premier scrutin^ premier tour. — Uigouard (Jean Joseph), curé de La Farléde, élu premier député. Présent.
Deuxième scrutin, premier tour. — Montjallard (Jean Joseph André), curé de Barjols, élu deuxième député. Absent. Election illégale (1).
Troisième scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — pas de résultat.
Troisième tour. — Dauphin (Joseph Emmanuel)^ curé d'Ëntrecasteaux, élu député, suppléante
Noblesse
Elections du 6 avril
Premier scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Pas de résultat.
Troisième tour. — de Lapoype Vertrieux (Louis Armand, marquis), chef d'escadre retiré des armées navales, élu premier député. Présent (2).
Deuxième scrutin, premier tour. — Pas de résultat.
Deuxième tour. — Pas de résultat.
Troisième tour: de Vialis (Michel Joseph), maréchal de camp, directeur des fortifica^ tions du Dauphiné et de la Provence, élu deuxième député. Présent.
Troisième scrutin, premier tour. — Destouff de Miletde Mureau (Louis Marie Antoine), capitaine du génie, élu député suppléant. Présent. Election illégale.
(1) Désespéré, dit-on, d'avoir (2) Démissionnaire le 14 avril
prêté serment à la constitution, 1790, il fut remplacé par Milet de il se jeta parla fenêtre de l'hôtel Mureau, le 15 avril 1790. qu'il habitait, rue Neuve Saint Marc, 8, le 20 août 1791.
LES DÉPUTÉS DE PROVENCE tJ45
Tiers Etat
Elections du 6 avril
Premier scrutin, premier tour. — Meifrund (Pierre Joseph), bourgeois de Toulon, élu premier député. Absent. Election illégale.
Deuxième scrutin, premier tour. — Feraud (Charles), avocat à Brignoles, élu deuxième député. Présent.
Ti'oisième scrutin, premier tour. — Jaume (François Thomas) bourgeois d'Hyères, élu troisième député. Présent.
Turc (Antoine), ancien juge royal, élu sans scrutin quatrième député. Absent. Election illégale.
<)uatrième scrutin, premier tour. — Ricard [de Sealt] (Gabriel Joseph Xavier), avocat à Saint Maximin, élu premier député suppléant. Présent.
Cinquième scrutin, premier tour. — Granet (Honoré), bourgeois de Toulon, élu deuxième député suppléant. Présent.
En résumé, sur 91 élections faites en Provence pour les États généraux en 1789 et l'Assemblée Nationale Constituante en 1790, 36 furent illégales, nulles de plein droit ou entachées d'un vice qui les rendait annulables.
Les élections des nobles dissidents furent considérées comme non avenues. Il n'en fut même pas question à l'Assemblée Nationale.
La seule élection de l'abbé Royer fut contestée, puis validée.
Cinq députés titulaires : Rafelis Brèves, Lombard Taradeau, Verdollin, Montjallard , Meifrund ; cinq députés suppléants : Bonnemant, Castelanet, Peloux, d'Eymar du Bignosc, Milet de Mureau, siégèrent aux États généraux ou à l'Assemblée Nationale, sans y avoir droit.
Les 6 députés de Marseille, élus en mai 1790, ne furent pas admis.
DES DÉPUTÉS AYANT SIÉGÉ
André de Bellevue (d'). — N. Aix.
AuDiER Massillon. — T. Aix.
BOISGELIN DE CucÉ ((le). — C. Ai\.
BONNEMANT. — T. Arlos-viUe.
Bouche. — T. Aix.
Bouche. — T. Forcalquier.
BouLOUVARD. — T. Arles-sénéchaussée.
Burle (de). — N. Forcalquier.
Castelanet. — T. Marseille.
CiPiERES (de). — N. Marseille.
Clapiers Collongues (de). — N. Aix.
Cousin. — C. Aix.
Davin. — C. Marseille.
Delabat. — T. Marseille.
DuLAU. - C. Arles-sénéchaussée.
Durand de Maillane. — T. Arles-sénéchaussée. 1]
Eymar du Bignosc (d'). — N. Forcalquier.
Feraud. — T. Toulon.
Gardiol. — C. Draguignan.
Gassendi. — C. Forcalquier.
GuiLHEM Clermont LoDÈVE (dc). — N. Arles-ville.
Jaume. — T. Toulon.
Lapoype Vertrieux (de). ■— N. Toulon.
Latil. — T Forcalquier.
Leclerc de Lassigny DE Juigné (dc). — N. Draguignan.
Lejeans. — T. Marseille.
LiQUiER. — T. Marseille.
Lombard de Taradeau. — T. Draguignan.
Meifrund. — T. Toulon.
Mevolhon. — T. Forcalquier.
MiLET de Mureau. — N. Toulon.
Mirabeau (de). — T. Aix.
MONT.IALLARD. — C. ToulOll.
MouGiNS DE Roquefort. — C. Draguignau.
MouGiNS DE Roquefort. — T. Draguignau.
Peloux. — T. Marseille.
Pellissier. — T. Arles-sénéchaussée.
PocHET (de). — T. Aix.
Provançal DE FONCHATEAU (de). — N. Arles-sénéchaussée.
Rafelis Broves (de). — N. Draguignan.
Ricard. — T. Toulon.
RiGouARD. — c. Toulon.
Rolland. — G. Forcalquier.
RoussiER. — T. Marseille. '
RoYER. — C. Arles-ville.
SiEYÈs LA REAUME. — T. Draguignau.
SiNETY (de). — N. Marseille.
SoLLiERS. — T. Forcalquier.
Verdollin. — T. Draguignan.
ViALis (de). — N. Toulon.
Villeneuve Bargemon (de). — G. Marseille.
LISTE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE
DES DÉPUTÉS n'ayant PAS SIÉGÉ
Albertas (d'). — N. Aix.
Arbaud Jouques (d'). — N. P. F.
Arlatan I.auris (d'). — N. P. F.
Autane [d'). — N. Draguignan.
Bausset Roquefort (de). — Supp. Marseille.
Berard de Saint Denis (de). — N. Forcalquier.
Blanc de Servane (Le). —Supp. Marseille.
Blanc Gilli. — Supp. Marseille.
Bourbon-Gondé (de). — N. P. F.
Brancas (de). — N. Forcalquier.
Bremond Julien. — Supp. Marseille.
Champsaud. — G. Forcalquier.
Chompré. — Supp. Marseille,
Dauphin. — C. Toulon.
Granet. — T. Toulon.
Grimaldi (de). — N. P. F.
Janson (Forbin de). — N. P. F.
LiEUTAUD. — T. Draguignan.
Marin (de). — N. Aiies-sénéchaussée.
Martin, fils d'André. — Supp. Marseille.
Mazenod (de). — N. P. F.
Michel. — T. Arles-ville.
MiLLOT. — Supp. Marseille.
Monsieur, frère du roi. — T. Arles-ville.
Pascalis. — T. Aix.
Philibert. — T. Aix.
QuiNSON (de). — T. Arles-ville.
Raffin. — T. Forcalquier.
Sabran (de). — N. P. F.
Sade (de). — N. P. F.
Salvator. — T. Forcalquier.
Servan. — T. Arles-sénéchaussée et Aix.
Teissier. — T. Forcalquier.
Turc. — T. Toulon.
Verdet. —T. Aix.
Villeneuve-Bargemon (de). — N. Draguignan
VlNTIMILLE (de). — N. P. F.
Député démissionnaire et remplacé.
RoussiER (Michel), député du tiers de la sénéchaussée de Marseille, démissionnaire le 5 septembre 1789 et remplacé par Peloux, le 7 septembre 1790.
Député démissionnaire et non remplacé.
DE CiPiERES (Louis Antoine), député de la noblesse de la sénéchaussée de Marseille, démissionnaire le 3 février 1791.
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Di'putc décédé cl remplacé.
JjQi 1ER (André), déimté du tiers de la sénéchaussée de Marseille, décédé le 13 juin 1780, et remplacé par Castelanet, le 20 juin 1789.
Députés décédés cl non remplacés.
DE Mirabeau (Gabricîl Honoré), député du tiers de la sénéchaussée d'Aix, décédé le 2 avril 1791.
l'ELLissiER (André), député du tiers de la sénéchaussée d'Arles, décédé le 18 mai 1791.
MoNTJALLARD (Jean Joseph André;, député du clergé de la sénéchaussée chef-lieu de Toulon, décédé le 20 août 1791.
II. — Valeur relative des cahiei's officiels. — Les prési
dents des ordres ont pesé sur les comparants. — Mécanisme de la rédaction des cahiers. — Les commissaires rédacteurs. — Aix, Forcalquier. — L'abbé de Lamanon. -- L'abbé de lîausset à Marseille. — Partialité de M. de Belloy. — Protestation des commissaires, Bertrand, Arnoux, etc. — Cahier supplémentaire envoyé par Bausset.
III. — Ce que contiennent les cahiers. — Éloges de Louis XVI. — Doléances du haut clergé. — Il faut arrêter l'impiété, proscrire les mauvais livres. — Réclamations de la noblesse. — p]lle prend en main la cause du tiers.
V. — Accord de tous les ordres sur la question des privi
lèges de la Provence. — Elle doit rester unie à la France, mais garder son autonomie financière et ses Élals.
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L'étude des cahiers devrait logiquement précéder celle de la lutte électorale. Le premier soin des assemblées de sénéchaussées a été, en effet, de s'occuper de la rédaction de leurs doléances, en conformité du règlement du 24 janvier, auquel il faut toujours revenir. Je ne puis donner qu'une excuse pour légitimer l'interversion que je nie suis permise. J'ai pensé que la place attribuée à l'étude de ces cahiers témoignerait mieux de leur importance et que, peut-être, dans le cas contraire, elle aurait semblé vouloir passer inaperçue.
On a fait quelque recueil des cahiers de Provence. Parlerai-je de ceux qui se trouvent dans les Archives parlementaires"? Leurs auteurs ontdroità tous éloges, eu égard à l'immensité de la tâche entreprise ; mais on est obligé de convenir que leur méthode fut défectueuse. Ils ont pris tous les cahiers que leur fournissaient les dépôts de Paris, des départements, les greffes des tribunaux, et se sont bornés à juxtaposer ces cahiers sans se demander s'ils étaient en nombre, si leur authenticité n'était pas discutable, quel degré de confiance il fallait leur accorder, tous points qui exigent un examen des plus attentifs.
Et d'abord, que faut-il entendre par cahiers? C'est, dit M. Brette, ce l'ensemble des vœux émis, sous quelque titre que ce soit, par une assemblée de membres de l'un des trois ordres réunis, en exécution des lettres royales de convocation, pour rédiger leurs doléances, vœux, plaintes, remontrances,
pétitions, etc.. ou pour élire des députés porteurs de ces actes, soit pour l'une quelconque des assemblées électorales successives, soit pour les Etats généraux eux-mêmes » (1). D'après cela il est claii* que nous devrons avoir autant de cahiers : 1^ que de personnes représentant d'autres personnes ; 2^ que de réunions de personnes de n'importe quel ordre ou subdivisions d'ordre donnant des instructions à un ou plusieurs députés que ces réunions auront choisis. Et, comme il est vraisemblable que ces réunions ne se seront pas tenues sans laisser un procès verbal de leurs travaux, il s'ensuit qu'en rapprochant les cahiers du procès verbal, nous pourrons nous prononcer en toute sûreté sur leur authenticité.
En partant de ce principe proclamé par l'article 21 du règlement du 24 janvier que chaque fois qu'une personne assignée à comparaître par-devant une assemblée qui députe au premier ou au deuxième degré ne comparaît pas, elle doit confier à son représentant ou procureur fondé des pouvoirs réguliers et, avec ces pouvoirs, une espèce de cahier résumant ses vœux et ses plaintes, on en arriverait à exiger de chaque procureur un cahier (2). Leur
(1) A Brette, op. cit., t. I, p.
(2) La question de la représentation par procureurs soulèverait, comme tant d'autres , de nombreuses difficultés. Les ecclésiastiques possédant bénéfice et les nobles possédant fiefs pouvaient seuls, aux termes de l'article 12, se faire représenter par procureurs. Mais, dans les sénéchaussées sujettes à réduction, le représenté pouvait-il être élu dans la personne du représentant
et, en cas d'élection, être regardé comme présent ou comme absent? Dans la sénéchaussée de Forcalquier, Jean Paul Abdon de Tende, procureur fondé du duc de Brancas, fut choisi comme électeur soumis à la réduction, à la sénéchaussée principale. Or, M. de Brancas fut élu député. On le considéra donc comme présent dans la personne de M. de Tende.
Les mêmes électeurs, se déjugeant à quelques minutes d'intervalle, lui élurent un suppléant.
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nombre en serait considérable. Rien que pour le clergé de la sénéchaussée d'Aix, j'en compte 35 (1). Pour des raisons multiples, ces cahiers ne nous sont pas parvenus et c'est dommage.
Les autres peuvent se diviser en deux groupes : 1« les cahiers des communautés, qui ont été portés aux assemblées de sénéchaussées par les députés électeurs ; 2*^ les cahiers de ces assemblées, destinés aux Etats généraux.
Des premiers il ne nous reste plus guère que ceux de la sénéchaussée d'Aix, au total 125 cahiers ou environ sur plus de 500 que nous devrions avoir.
Pour ce qui regarde les seconds, les auteurs des Archives Parlementaires ont commis une étonnante méprise. Ils ont écrit (t. vi, p. 737) qu'il manquait sept cahiers de Provence. S'ils avaient étudié de façon moins superficielle le mouvement de la convocation et les règlements des 2 mars et 4 avril, ils ne seraient pas tombés dans cette erreur. Ils ont dû faire le raisonnement que voici : les cahiers qui nous manquent intéressent les sénéchaussées d'Arles, de Draguignan et de Toulon. Dans chacune de ces sénéchaussées il devait y avoir 3 cahiers, total 9. Nous n'en avons que 2. Il reste 7.
Or, en Provence, il n'y avait pas de sénéchaussées secondaires; toutes étaient principales, donc avaient le droit d'apporter leurs cahiers, lesquels cahiers devaient être remis aux députés aux États généraux et portés par eux à Versailles. Les douze sénéchaussées et la vallée de Barcelonnette fournissaient donc trente neuf cahiers. Si on y ajoutait les deux cahiers
('.Ejmar du Bignosc, preuve qu'ils (1) Arcli. nal., lî' î), 1. 5, p. 2.
le considéraient alors comme
absent.
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du pays d'Arles, ce serait 41 ; mais la noblesse de Rarcelonnette et de Grasse n'ayant point rédigé de cahier, le chiffre officiel demeure à 39. Sur ce nombre nous avons : Aix (Clergé, Noblesse, Tiers), pays d'Ahles (C, N, T), Mahseille (C, N, T), Draguignax (T), Grasse (C, T), Castellane (C), Fohcalqi ieh (C, N, T), SisTEKON (C, N), DuixE (C, N, T), Barcelon- NETTE (C), Toulon (T), soit vingt deux cahiers. Il nous en manque donc dix sept^ ceux de la sénéchaussée d'ARLES (C, N, T), Dragl:io\an (C, N), Castellane (N, T), Toulon (C, N), Brignoles (C, N, T), Hyères (C, N, T), Sisteron (T), et Barce-
LONNETTE (T).
Mais à côté de ces cahiers officiels et conformes aux règlements, il en est d'autres qu'une fantaisie épiscopale ou particulière, appuyée parfois d'une menace a réussi à faire joindre au cahier principal. J'en citerai deux exemples curieux. Au cahier du clergé de la sénéchaussée de Digne est annexé celui de Févêque de Riez, à la fin duquel l'évêque de Digne a juxtaposé ses doléances privées. — A Marseille, dans l'assemblée du tiers de la sénéchaussée tenue le 4 avril (1), après que le cahier a été ce définitivement arrêté, paraphé et signé par messieurs les commissaires )\ voici qu'un sieur Cliompré entre dans la salle et dit (c que l'assemblée des citoyens libres et non corporés du 20 mars dans l'église des RR. PP. Dominicains a adhéré en grande partie aux doléances par lui rédigées et lues dans ladite assemblée- et a demandé que ces doléances... demeurassent annexées au cahier rédigé par les commissaires, et qu'il lui fût concédé acte de sa motion et de la représentation
(1) Arch. nat.. li-' .-)(). 1. 8, p. :{.
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qui était faite par M. le chevalier Arnoux du manuscrit signé par lui, Chompré, et s'est retiré ». La prétention de Chompré est évidemment excessive. Mais l'émeute menace ; l'assemblée vote la motion ; le cahier supplémentaire est ajouté an cahier officiel (1). Aussi illégal dans son genre est le mémoire confié par les artisans d'Arles à leur pseudo député, Bonnemant. Il contient leurs doléances et récriminations. Le député a été validé, mais le mémoire ne nous est pas parvenu (2).
(1) Le procès verbal de l'asscmhléc générale des trois ordres de la sénéchaussée de Marseille pour la prestation de leurs serments et la rémission à eux faite de leurs cahiers de doléance, instructions cl pouvoirs, le 6 avril, contient le passage suivant : «... Nous aurions ensuite remis à MM. Michel Roussier, Louis Lejeans et Jacques Arnaud Delabat, négociants, députés de l'ordre du tiers état, et entre les mains dudit sieur Michel Roussier, Tun d'eux, la copie en forme du procès-verbal de l'élection des députés dudit ordre, la copie de la délibération prise par le môme ordre, le cahier général des doléances et remontrances et autres y joints et annexés... ensemble trois dossiers contenant les doléances particulières de chaque corporation formant une dépendance du cahier général... «(B'^âO, 1. 5, p. 3) Que faut-il entendre par ces autres cahiers? Il est bien difficile de le dire. Quant à ce qui regarde les doléances des corporations, le cahier imprimé que possèdent les archives nationales (H^ 50,1. 9, ]). 2) contient à la page 41 un
répertoire des 99 cahiers joints au cahier général. On les retrouve à Marseille, mais imprimées, elles aussi, dans le Recueil factice des archives de la ville, aux BeaUx Arts. Quel degré de confiance jîeut-on leur marquer ? Nombre d'entre elles paraissent apocryphes : on a beaucoup imprimé à Marseille, en 1789, et rien ne prouve de façon siire que les cahiers que nous possédons en Provence soient les véritables.
(2) «... Les corporations d'arts et métiers appelées à concourir à la nomination des 18 électeurs de Tordre du tiers n'ont pas pu prétendre de nommer dii'cctement leur député. Cependant elles ont envo\'é ici deux personnes avec des ]némoires destinés à établir des prétentions contre le cahier que la ville d'Arles remettra à ses députés... » Lettre de Villedeuil aux consuls gouverneurs d'Arles, Versailles, 14 mai 1789.
Arch. nat., B» 14.
Le procès-verbal de la remise des cahiers aux députés de la ville n'est guère explicite... «Leur ayant été remis (à Guilhem et Boulouvard), en présence des 36
aôo
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La valeur de ces cahiers est tout à fait relative et il convient de ne leur prêter qu'une confiance des plus limitées. Ils ne représentent pas l'expression exacte des sentiments de ceux qui les ont signés(l ).
électeurs le cahier des doléances générales de la ville et territoire d'Arles, ainsi que celui des doléances particulières de quelques corps et communautés... » Arch.
nat., 13« 14, 1. 4, p. 8. Ces doléances particulières ne nous sont pas parvenues. Mais nous pouvons présumer, d'après les délibérations que nous avons des corps de métiers de février 1789, qu'il dut y être question surtout « des droits inaltérables que les corps avaient de concourir à l'administration de la ville », Lu pièce suivante, datée du 27 juin 1789, tendrait encore mieux à le prouver. «... Instruits par la notoriété publique que MM. les consuls ont reçu dimanche dernier une lettre de M. Boulouvard, un des députés de la ville, qui a donné lieu à un conseil purement municipal tenu le lendemain, dont le résultat a été de former opposition à l'admission aux États généraux de la députation faite par la classe des corporations (les électeurs soussignés, Gérard Beuf, marchand, et Honoré Bonasse, procureur) déclarent que les affaires relatives aux Etats généraux doivent être traitées
dans un conseil général des principaux et notables citoyens... Ils s'opposent formellement à ce qui a été déterminé dans le conseil municipal de lundi dernier comme étant illégal et irrégulicr dans sa forme ». Fait par devant Claude Vallièrc. notaire. — Les consuls, requis de signer l'acte.
« ont dit n'être nécessaire ». Arch.
nat., Ba 14, 1. 4, p. 24.
(1) « ... Les habitants fd'Entrecasteaux] ont rédigé le cahier de leurs vreux et doléances dans leur assemblée tenue conformément à la Lettre de convocation des États généraux et du règlement de Votre Majesté. Ce cahier a été ensuite porté dans l'assemblée convoquée dans la sénéchaussée de Brignoles. Mais il y a dci articles très intéressants qui dans le caliier de réduction de tous les cahiers des communautés de ladite sénéchaussée n'ont pas éjc insérés tels quels. Il est néanmoins très important qu ils soient manifestés aux yeux de \'otre Majesté. C'est pourquoi Elle est suppliée très humblement d'agréer et de recevoir avec bonté de la part des suijpliants les v(eux et doléances ci-après
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Je ne crois pas sortir de la vérité en affirmant qu'ils ne peuvent pas les représenter.
Qu'on veuille bien remarquer ceci : que la convocation des États généraux a semé le désarroi parmi les détenteurs d'un pouvoir quel qu'il soil, j'entends parmi ceux qui en abusent et en ont toujours abusé ; qu'ils craignent de voir ces abus dévoilés au grand jour et que, le moyen de les dévoiler étant double, ou par les députés ou par les cahiers, ces potentats vont employer toutes les manœuvres pour faire nommer des députés à leur gages (l)et surtout pour
exprimés ». Signé : Roux, maire; Blacas, consul. Arch. nat., B^ 81, 1. 5, p. 2.
Dans l'assemblée du clergé de la sénéchaussée de Toulon, tenue le 31 mars sous la i)résidence de révêque PZlléon de Castellane, on nomme une commission de cinq membres pour rédiger le cahier.
« Ils ont reçu les différents cahiers des doléances, plaintes et remontrances de chacun et ont promis de travailler incessamment et le plus promptement possible à leur rédaction, avec dispense de rendre compte à l'assemblée de leur travail ». Arch. nat., B» 81, 1. 3, p. 9. Cette dernière réserve est au moins bizarre, et si l'on comprend que l'évèque l'ait proposée, au moins peut-il paraître surprenant que les curés qui, à Toulon comme ailleurs, formaient la majorité, y aient souscrit.
Il est hors de doute que de nombreuses doléances de particuliers ou de corporations n'ont pas reçu des autorités constituées l'accueil qui leur était dû et que, par suite, il n'en a pas été tenu compte lors de la rédaction du
cahier. Parfois des obstacles matériels ont empêché leurs auteurs de les faire parvenir à qui de droit. En voici un curieux exemple. 48 citoyens de Marseille voulaient faire connaître aux maire, échevins et assesseur, leurs plaintes contre les gens de mainmorte. Ils écrivent à Necker le 28 mars : « Nous avons porté nos doléances par le comparant cijoint qui devait être signifié à messieurs les maire, échevins et assesseur ; mais les frais de contrôle nous ont retenu de le faire pour éviter 40 livres de dépense qu'en aurait coûté la signification... )) Signé : .1. L. Giraud.
Arch. nat., B« 50, 1. 10, p. 13.
(1) «... Les cloîtriers sont tenus dans un esclavage si rude et une oj)pression si révoltante que les supérieurs leur ôtent tous les moyens de porter leurs plaintes.
Si des évêqucs, des messieurs du Parlement et autres personnes puissantes vont voir des cloîtriers, ils ont toujours ou les prieurs ou des officiers pour compagnons, sous prétexte de leur faire honneur et, dans le fond, pour em-
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empêcher leurs victimes de faire insérer dans les cahiers leurs protestations indignées (1). Par une duplicité manifeste, le roi paraît s'associer à ces manœuvres. Il a désigné d'avance les présidents du clergé et du tiers, c'est-à-dire des deux ordres où les plaintes peuvent être le plus vivement formulées. Pourquoi s'étonner si ces présidents vont essayer de
pêcherlescloîtriersdese plaindre.
On multiplie les officiers pour être les espions des cloîtriers; les frères et les domestiques ne sont ([ue leurs surveillants. Bien plus, pour la députation aux sénéchaussées pour l'élection des députés aux Etats généraux, les supérieurs n'ont observé aucune formalité et, sans communiquer la lettre du roi, ils ont présenté un écrit à signer, par lequel ils se constituaient députés de la communauté, voilà tout. Et, au.x maisons qui ont nommé un cloît;ier pour député, lesprieurs n'y ont eu aucun égard et se sont députés eux-mêmes et les officiers ». Arch. nat., B'' 5, 1. M, p. 4. Doléances des pauvres religieux chartreux, cloîtriers (de Durbon), privés par leurs supérieurs du droit de les faire et des moyens de les présenter.
(1) Il paraît certain que dans nombre de cas les plaignants n'ont pas donné à leurs doléances l'étendue qu'elles méritaient, parce qu'ils estimaient que leur l'émise serait, cette fois encore, une simple formalité. La lettre d'envoi (sans date) à Necker des doléances des ménagers, agriculteurs et paysans du terroir de Marseille, signée Durbec et Simon Blanc dit : « . . . Le cahier du tiers état n'ayant touché qu im-
parfaitement ce qui nous concerne, ou peut être ayant été considérés comme des êtres ou individus inutiles à l'État... »
Arch. nat., B^ 50, 1. 10, p. 15.
Les cloîtriers de la chartreuse de Laverne, écrivent à Necker, le 28 mai : «... Nous vous envoyons ces doléances parce que le roi veut les voir toutes. Nous aurions pu les faire bien volumineuses. Mais, depuis quantité d'années, on en a tant envojé au bureau de Mgr Laurent de \'illedeuil que c'est là c[uon en trouvera en grand noml)re. . . » Arch. nat., B» 5, 1. l, p. 5.
Les Carmes déchaussés d'Aix écrivent, le 26 avril, à Necker :
« Monseigneur, ce ne fut pas sans surprise qu'en lisant les doléances du clergé régulier de la sénéchaussée d'Aix en Provence, nous y vîmes que nos députés, presque tous supérieurs, ne s'étaient attachés qu'à des objets en quehpie sorte étrangers au corjjs régulier qu ils représentaient, au lieu de faire attention aux abus sans nombre qui désolent le cloitrc, et sans la suppression desquels le cloître ne fleurira jamais.
C'est le désir de voir renaître parmi nous, autant que le temps l)ourra le permettre, cet esprit primitif de notre règle qui nous a encouragés à mettre sous les
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confisquer la vérité ù leur profit? (1) Je n'en veux retenir que deux exemples pris dans les sénéchaussées d'Aix et de Marseille, donc dans les deux centres les plus éclairés de la Provence et où il semblait que l'on pût le moins redouter la conspiration du silence. Qu'on juge par eux de ce qui a pu se passer dans les sénéchaussées retirées.
Le mécanisme de la rédaction des cahiers est le suivant : les députés élus par l'assemblée de leur ordre apportent avec eux les doléances que leur corps a rédigées. L'assemblée de la sénéchaussée, les préliminaires accomplis, se partage en clergé, noblesse et tiers état; et chacun de ces trois groupes nomme des commissaires rédacteurs qui doivent fondre les doléances et en faire le cahier de l'ordre (2).
yeux de Sa Majesté nos doléances particulières. . . » Arch. nat., B»9, 1. 4, p. 7.
(1) Venture, prêtre de l'oratoire, écrit à Necker, le 17 mai :
(' ...Le vote par tête aux Etats généraux est le seul mojen de détruire l'esprit de corps si opposé à l'esprit du bien public.
C'est ce qui m'a engagé à soutenir cette opinion dans l'assemblée du clergé de la sénéchaussée I d'Arles] dont j'étais membre {') et dans laquelle j'avais été nommé un des commissaires pour la rédaction du cahier des doléances. Si je n'ai pas eu la pluralité pour moi, défendant cette opinion, c'est que l'opinion contraire était vivement défendue par Mgr l'archevêque d'Arles. Et s'il faut en juger par la chaleur qu'il a mise dans cette affaire, il sera un
(*) Il y comparut en qualité de procuitur fundé des curés de Notre Dame la [)rincipale d'Arles et de Saint Trophinie. Arch. nat., B» 14., 1. 7, p 16.
des plus violents promoteurs de la délibération par ordre dans la chambre du clergé aux États généraux ». Arch. nat., B» 7, 1. V-Z, p. 35.
(2) L'article 43 du règlement du 24 janvier était ainsi conçu :
« Chaque ordre rédigera ses cahiers... séparément, à moins quil ne préfère d'}' procéder en commun, auquel cas le consentement des trois ordres, pris séparément, sera nécessaire ». 11 3" eut en conséquence plusieurs tentatives faites par l'un ou l'autre des trois ordres pour la rédaction commune des cahiers. Aucune d'elles ne réussit. A Marseille, le marquis de Pontevès exprima au tiers « le vœu unanime de la noblesse de se réunir au clergé et au tiers., pour rédiger en commun le cahier de nos remontrances et doléances. Elle a considéré, dit-il, que nos intérêts étant les mêmes relativement au droit
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Il va sans dire que la tâche de ces commissaires ne peut pas être le moins du monde d'éliminer à priori telle réclamation qui leur paraîtrait discordante, — ils n'en ont pas le droit, — mais simplement d'éviter les redites qui ne peuvent manquer de se produire. Encore leur faut-il le temps pour y procéder.
Or, ils procèdent partout avec une hâte excessive et malhahile. A Aix, — la sénéchaussée de beaucoup la plus populeuse et la plus importante, elle com-
sacré de la propriété, aux avantages de la municipalité et à ceux du commerce en général, qui sont la principale source de la richesse et de la splendeur de la cité, elle a considéré que nous ne devions représenter tous ensemble qu'une seule et même famille... » L'évéque, portant le vœu de Tordre du clergé, déclare « adhérer à celui de l'ordre de la noblesse, le clergé ayant déjà manifesté ses vues et étant rempli des mêmes sentiments ». (Arch. nat., B'* 50, 1. 5, p. 2). Le tiers refusa ainsi qu'il appert de la lettre de Demandolx à Villedeuil du 3 avril : « Dans l'ordre du tiers que je présidais, il fut d'abord mis en délibération sil fallait attendre ou prévenir la proposition que la noblesse devait lui faire de nommer dans chaque ordre des commissaires pour la rédaction d'un cahier commun. La détermination fut d'abord pour ne pas prévenir la députation que je savais que la noblesse était disposée à faire pour résoudr? l'ordre du tiers à cette communion.
Mais, la chose mieux discutée, il fut airêté que le tiers députerait aux ordres du clergé et de la noblesse pour les remercier de
l'invitation qui lui avait été faite par eux à l'assemblée générale et pour leur Icmoigncr le regret de ne pouvoir se réunir pour Vadressc d'un cahier commun .
attendu que celui du tieis avait été définitivement arrêté dans l'assemblée municipale de cet ordre composée de l'universalité de ses membres, au nombre de 180, et que les 90 auxquels cet ordre se trouvait réduit en exécution de l'arrêt du conseil se considéraient comme des commissaires de cet ordre qui n'avaient pas pouvoir d'en nommer d'autres ni de faire le moindre changement au cahier duquel ils étaient porteurs.
Les deux ordres furent sensibles à ce refus et le firent témoigner par leurs députés au tiers.
Mais, dans cet état, il n y eut plus lieu de délibérer si l'on ferait un cahier... en commun. Ce ne fut même plus le cas de nommer des commissaires dans Tordre du tiers pour la rédaction de son cahier déjà rédigé ». (Arch.
nat., IP ÔO, 1. 3, p. 14).
Parfois, c'est un sentiment de délicatesse (|ui a dicté le refus.
Ainsi, à Forcalquier. « Le tiers, considérant que Tordre de la
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prend 125 paroisses — le cahier du clergé est dressé eu deux jours. Eu deux jours, les commissaires ont pu prendre connaissance des suppliques des curés, chanoines, hénélicicrs, et des autres. La rédaction a été menée vivement sous l'œil vigilant du sieur archevêque. — Trois jours ont suffi pour élaborer le cahier du tiers de la sénéchaussée de Forcalquier. — Deux jours ici, trois jours là, c'est le maximum toléré par les présidents des ordres (1). C'est dans
no])lesse n'étant composé que de 19 membres, tandis que celui du clergé en a 85 et celui du tiers 172, Tordre de la noblesse n'aurait que très peu d'influence, le tiers, par cette seule et unique raison, a unanimement délibéré de procéder séparément, à l'exception de Mes Nevière et Dupin de Villeneuve, qui ont été d'avis de procéder conjointement ».
2 avril 1789. (Arch. nat., B-^ 41, 1. 3, p. 2j.
Par contre, dans la sénéchaussée d'Arles, le tiers propose la rédaction en commun. « Les députés de la ville d'Arles ont déclaré voter pour la réunion des trois ordres pour la rédaction du cahier, sous la réserve de tous les droits de la ville référés dans les premières protestations... Les Terres adjacentes portent leur avis à la réunion sans entendre par là porter atteinte à aucun de leurs droits et sous la réserve expresse d'avoir un représentant pris dans leurs députés pour toutes les opérations dans lesquelles le tiers état devra concourir.
L'assemblée a unanimement délibéré de procéder conjointenicnt avec l'ordre du clergé et de
la noblesse à la rédaction des cahiers ». (Arch. nat., B' 14, 1. 8, p. 2). Mais, peu après, la noblesse déclinait purement et simplement cette offre. Le clergé colora au moins son refus. « L'ordre du clergé ayant commencé ses séa nces particulières, particulièrement à ce vœu de la noblesse, il a cru que ne pouvant plus y avoir lieu à délibérer en commun, il était inutile de délibérer sur cet objet ».
Artaud à Necker, 6 avril. (Arch.
nat., B» 14, 1. 6, p. 11).
Dans la ville d'Arles seule, nobles et bourgeois se réunirent pour dresser leur cahier, bien que le règlement du 4 avril eût paru leur laisser toute liberté à ce sujet.
(1) Maurel, prieur, écrit de Draguignan, le l^r avril : « ... L'assemblée (du clergé de la sénéchaussée) dans sa séance du 28 mars a nommé des commissaires pour indiquer ses doléances, lesquels commissaires ont dû s'occuper de ce travail dans la journée du lendemain dimanche, 29. Les cinq rédacteurs, ayant déclaré dans la séance du lundi 30 n'avoir pu achever leur commission, le seigneur évêque de Fréjus, présidant l'assemblée, dé-
l'ordre du clergé que la précipitation a pris toutes les proportions d'un scandale (1).
Rien d'étonnant en conséquence si Ton proteste un peu partout. Encore, pour protester, faut-il faire preuve de quelque courage et tout le monde n'en a pas. Que peut tenter un misérable curé, inconnu lîier, contre ces prélats qui président, entourés des noms les plus retentissants de l'armoriai de Provence? L'abbé de Lamanon ose pourtant tenir léte au tout puissant Boisgelin. Il essaie de faire insérer, et c'est son droit, ses réclamations au cabier. Mais l'arclievéque d'Aix s'y oppose de toutes ses forces et finalement il a raison du prêtre rebelle. Et l'abbé de Lamanon en écrit à Necker, et lui demande s'il pourra lui adresser un mémoire particulier (2). Celui-là serait autrement instructif que le pâle à peu près officiel que nous ont apporté l'arcbevéque et Cousin, de Cucuron.
clara vouloir terminer l'asscml)lée par la présente séance, qui n'était pourtant que la troisième.
Il se contenta de faire lire quel- ([ues observations particulières ([u'il avait fait insérer d'avance dans le verbal et, malgré toutes réclamations à cas contraires, il fit procéder à la nomination des électeurs ». (Arcli. nat., B» 39.
(1) Le tiers me paraît avoir témoigné plus de respect aux vœu.\ de ses mandants. A Aix, « il est délibéré unanimement de diviser le ressort de la sénéchaussée en 9 arrondissements et d'en former î) bureaux composés de tous les députés de chaque arrondissement pour réduire en un seul cahier les doléances des commu-
nautés comprises dans chaciiic arrondissement, et que chaque bureau nommera 2 commissaires, lesquels se réuniront pour procéder ensemble à la réunion desj) cahiers et à la rédaction dun cahier principal...
Délibéré en outre que les cahiers de toutes les communautés seront jointes au cahier principal qui sera arrêté dans rassemblée générale du tiers, et que les députés aux Etats généraux auront égard tant au cahier principal qu'aux cahiers particuliers de chaque communauté en tout ce qui ne sera point contraire au cahier principal ». (Arch. nat..
(2) Arch. nat., B=' 9, 1. 4, p. (î.
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L'abbé de Lamanon a soulevé discrètement le voile qui cache les intrigues ourdies à Aix. L'abbé de Bausset déchire celui qui recouvrait les machinations de Tévéque de Marseille et dont le compte rendu officiel s'était bien gardé de souffler mot. M. de Belloy a 80 ans et plus. Mais son âge très avancé n'a pas déprimé en lui la combativité, qui est restée intense. Le règlement du 24 janvier lui défère la présidence de l'ordre du clergé, et il entend user de ses privilèges au mieux des intérêts de l'église, qu'il confond avec les siens. Le 2 avril, à la séance du soir, l'assemblée du clergé de la sénéchaussée de Marseille nomme les commissaires rédacteurs du cahier. Comme cette élection se fait à haute voix et que Tévêque la préside, il est à craindre que les élus ne soient à la dévotion de monseigneur. Sur les huit, deux sont ses suppôts, cinq sont douteux, un nettement hostile, le fameux Emmanuel de Bausset, comte de Saint Victor.
M. de Belloy, mécontent de la composition de cette commission, et craignant que la véhémence de Bausset n'entraîne ses collègues dans des vues opposées aux siennes, prend les devants et ce déclare hautement qu'il ne signera pas les cahiers s'ils renferment des plaintes contre le haut clergé )). Puis, comme cette déclaration comminatoire peut indisposer les commissaires contre lui, il s'oublie jusqu'à venir les présider (1). Ceci est une illégalité flagrante,
(1) Bertrand, un des commis- objets qui ont été supprimés saires rédacteurs du cahier du dans les doléances... Le soussigné clergé de Marseille, écrit : « ...De- est fâché de se voir obligé de dévant avouer que les circonstances clarer pour l'acquit de sa cousue m'ont laisse aucune liberté, je cience et de ses obligations envers me reserve le pouvoir de remet- ses commettants qu'il ne lui a pas tre à nos députés un mémoire des été possible, attendu la brièveté
aucun ai'ticle des règlements n'autorisant une ingérence aussi déplacée. N'importe. Le travail des commissaires commence. L'évcquea tellement souci de la parole donnée que, lorsque Bausset,s'appuyant sur le vœu de tous les cahiers particuliers, demande qu'on insère dans le cahier général, la suppression des assemblées du clergé et des bureaux diocésains, « il réussit à faire repousser sa motion. Bausset revient à la charge ; il emploie tous les moyens honnêtes ^>, rien n'y fait. Alors il « use des moyens les plus opposés à son caractère, des moyens les plus rigoureux ». Il menace l'évéque d'un huissier.
M. de Belloy comprend qu'il ne triomphera pas aisément de la résistance du chanoine, qui a le règlement pour lui. Alors il change de tactique. Il s'entend avec le lieutenant général de la sénéchaussée, M. de Demandolx, qui Joue un rôle douteux dans toute cette affaire. Il avait d'abord accordé 4 jours pleins aux commissaires pour rédiger le cahier, du vendredi matin, 3 avril, au lundi 6. Le lieutenant général rend une ordonnance, et les commissaires, qui ont commencé leur travail le vendredi matin, sont obligés de le clore le même jour à huit heures du soir pour procéder le lendemain à l'élection des députés. Le motif de cette hâte? C'est qu'on craint les mouvements populaires. Motif ridicule et faux : tout était et tout resta bien tranquille à Marseille comme ailleurs, (c Si ces mouvements eussent dû avoir lieu, le lieutenant général était dans lesecretv, — avec M. de Belloy, s'entend. Cet indigne tour de
du temps, de concourir à faire que particulières ». (Arcli. nat., T-cdiger dans le cahier beaucoup B» 50, 1. 6, p. 3). (le réclamations tant générales
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passe-passe, cetle supercherie sans nom, eurent le résultat désiré.
Le cahier tronqué arrive devant rassemblée du clergé le samedi 4^ à la séance du matin. Lecture en est donnée. Des protestations s'élèvent. L'évéque les écoute d'une oreille distraite, après quoi on signe. Quand c'est au tour de Bausset, l'évéque, qui sait que le chanoine a préparé un cahier spécial qu'il se propose de remettre au député élu, lui demande en douceur (( s'il ne peut le communiquer à l'assemblée et il ajoute ces mots : Lisez ! lisez tout haut, monsieur y). Bausset, qui me paraît avoir fait preuve de la plus rare ténacité, obtempère à l'invitation. L'évéque espère certainement que les commissaires qui doivent signer après Bausset le cahier de protestation s'abstiendront devant sa colère. Trois grands vicaires de monseigneur trouvant que Bausset ne ménageait pas assez Sa Grandeur, soutiennent qu'il se fait tort et qu'il doit se rétracter. Bausset s'y refuse. Alors les grands vicaires (c abusant de leur autorité pour inspirer l'idée de le contredire à ceux qui signaient après lui, leur disent : Ayez soin de déclarer en signant si vous adhérez au dire de Monsieur. Signez dans cette forme : avec adhésion ou sans adhésion )) (1). Celte ingérence des grands vicaires dans une affaire où ils n'ont rien à voir, car ils ne sont pas rédacteurs du cahier, n'est pas une des moindres surprises qui nous aient été réservées. Les commissaires apeurés et redoutant les foudres épiscopales, désireux d'autre part de ménager leurs consciences, s'en tirent par une défaite. Cinq d'entre eux, Bertrand, Arnoux, Amie, Poulhariez et Martelli,
(1) Arch. nat., B-^ 50, 1. 6, p. 3.
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rédigent après coup une protestation. Ils y avouent (( que les circonstances ne leur ont laissé aucune liberté et qu'ils sont fâchés de se voir obligés de déclarer pour l'acquit de leur conscience et de leurs obligations devant leurs commettants, qu'il ne leur avait pas été possible, attendu la brièveté du temps, de concourir à faire rédiger dans le cahier beaucoup de réclamations tant générales que particulières ». Comme si toutes ses manœuvres indélicates n'avaient pas suffi, Tévéque en emploie une dernière qu'il est difficile de qualifier. Il a soin de faire signer le cahier par le secrétaire, Auberti, immédiatement après lui, et ce, contrairement à tous les usages. Il s'en suit que les commissaires réclamants n'auront pas reçu légalement acte de leur réclamation, (( et que le gouvernement pourra les soupçonner de l'avoir formée hors de l'assemblée générale ». Il faudra donc, pour remettre les choses au point que, l'assemblée rompue, les députés du clergé a certitient le contraire de tout ce qui a été fait, ainsi que tous les ecclésiastiques présents au nombre de 80 et plus ». Le clergé, indignement dupé, chargea Bausset de dresser un cahier supplémentaire. A ce cahier ils ea adjoignirent d^uitres : ceux de Martelli et de Poulhariez, que nous possédons. Le 18 avril, Bertrand, chanoine des Accoules, écrivait à Necker. Il le suppliait de jeter les yeux sur le cahier que le clergé lui envoyait en supplément et lui certifiait ^c qu'il contenait avec le véritable vœu des curés et de deux chapitres curiaux de la sénéchaussée la justification la plus complète et la plus modérée des gènes de toute espèce qu'on avait mises dans leur opération ».
l'éloge dk LOUIS XVI i367
Ce qui frappe tout d'abord dans ces cahiers, qu'ils émanent du clergé, de la noblesse ou du tiers, c'est qu'ils commencent par un hymne de reconnaissance à Louis XVI. Les termes, hyperboliques parfois, employés par leurs auteurs, surtout dans les villages, ne sentent pas la courtisanerie ni la bassesse, mais sont plutôt synonymes de vérité. Ce que disent les plaignants, il paraît hors de doute qu'ils le pensent et que le greffier ou le maître d'école qui a dressé le cahier n'a fait que traduire exactement les sentiments des illettrés qui le lui dictaient. Forcalquier appelle Louis XVI ce le meilleur, le plus juste, le plus sensible des rois )). Lauris apostrophe le roi, les princes, les Français, Necker. Elle trouve même un mot aimable pour la reine, ce qui est galant et ne peut nuire. La noblesse d'Aix va plus loin. Elle charge ses députés « de proposer aux États généraux qu'il soit élevé un monument patriotique en l'honneur d'un souverain bienfaisant, le restaurateur de sa fidèle nation )) (1).
Ce tribut de reconnaissance une fois payé, on aborde l'objet même de la doléance. Je ne vois pas qu'en ce qui concerne les deux premiers ordres,
(1) « Le roi est le père commun Necker « le ministre qui en a été
de la grande famille ». Eyguières, la ressource et doit après lui en
Arch. nat., B^ 69. Les bénéficiers faire les délices ». Arch. nat.,
de Lorgnes appellent Louis XVI B* 69.
« le Titus de la France », et
cet objet diffère sensiblement des doléances émises dans les autres parties du royaume. En Provence, comme ailleurs, le haut clergé se propose d'arrêter (c dans sa course impétueuse le torrent de l'impiété » (1). Les moyens? Rénovation des collèges et des méthodes d'enseignement qui sont vicieuses ; mainmise par les frères des écoles chrétiennes sur l'éducation et l'instruction des enfants dans les paroisses de campagnes surtout, les villes étant pourvues. En même temps, et par une action en quelque sorte parallèle, on fermera les cabarets pendant les heures des saints offices. Puis, comme ces mesures paraissent sans doute insuffisantes, on en ajoute d'autres. La matière étant très délicate, on en use avec souplesse et onction. On ne prononce pas le mot propre, on le donne à entendre. «Que l'impie cesse de triompher! » Quel est cet impie, sinon le protestant? Pour célébrer ainsi son triomphe, il faut avoir une notion tout à fait affaiblie de l'histoire du siècle. On veut bien ne pas le jeter à nouveau dans la tour de Constance ou au fond du fort Saint Jean, (c Qu'il porte au moins la peine de la honte et de l'oubli et que les amis de la religion soient préférés dans la distribution des honneurs et des récompenses ! y> Voilà les ministres de Louis XV et Louis XVI suspects de complaisance envers les huguenots. Pas n'est besoin de souligner ce vœu. Dans un pays qui souffrait encore des dragonnades, près de ceMérindol dont le nom est invinciblement lié à des massacres historiques, il était peu chrétien de raviver des souvenirs aussi douloureux.
Qu'on proscrive les mauvais livres, les libelles
(1) Doléances du clergé de Forcalquier.
LE VŒU DE LA NOBLESSE
impies et libertins ! — Mais je ne sache pas que l'intendant ni ses subdélégués les aient jamais tolérés. Si on les pourchasse dans les imprimeries, qu'on brise les presses suspectes, qu'on jette au pilon les ouvrages douteux, on n'aura fait encore que la moitié de la besogne. Ceux qu'il faut atteindre, ce sont les colporteurs qui dans leurs balles dissimulent Voltaire et Rousseau ; ce qu'il faut décidément observer, c'est la sortie d'Avignon et du Comtat, de ces deux terres papales d'où, par une amère dérision, s'envolent à chaque instant des milliers d'opuscules subversifs. Il faut doubler, tripler la muraille douanière à la frontière, sur la ligne du Var, le long de la mer, surveiller avant tout les arrivages à Marseille. C'est de cette sentine de la révolution que part, pour s'infiltrer peu à peu dans le sud du royaume, le poison corrupteur.
De ci de là quelques prières pour les curés de campagnes. Les malheureux ont réussi à les faire glisser dans le cahier. Mais ces pièces ne disent qu'une simple partie des misères subies, des affronts supportés. La vérité, nous la trouverons dans les placets envoyés à Neçker sous le manteau, avec adjuration de taire le nom du correspondant pour qu'il échappe aux colères épiscopales.
La noblesse réclame elle aussi des mesures générales. Elle a souffert les dédains des possédant fiefs et il lui en est resté dans l'âme quelque rancune. Cette rancune perce dans certaines de ses demandes. Quand elle rêve « l'égalité de contribution aux charges communes, la répartition de l'impôt sans distinction de biens nobles ou roturiers », elle a sous les yeux la disproportion blessante qui diminue les seconds au profit des premiers. Quand elle demande
« l'économie dans les grâces et les pensions », elle se rappelle que les faveurs royales se dispersent le plus souvent sur ces mêmes seigneurs fieffés. Quand elle supplie le roi qu'à l'avenir la noblesse ne soit acquise que par le mérite personnel et les services rendus à Tétat, elle lui promet qu'en retour a elle est prête à verser son sang pour lui et sa gloire ». Il n'est rien de tel que d'avoir souffert. On est mieux disposé à compatir aux peines d'autrui. C'est pour cela que, pris d'une sympathie louable pour les gens du tiers, ils réclament aussi « la suppression des distinctions humiliantes qui l'avilirent dans les précédents Estais généraux». Les cadets de la noblesse protestant au nom de la dignité de l'homme contre l'avilissement du tiers ! quelle preuve plus convaincante que les temps avaient marché !
L'intérêt de ces cahiers va croissant à mesure qu'on descend vers les petites gens. Ceux-ci sont d'accord avec les nobles sur la périodicité des Etats généraux, le vote par tête, l'égalité des voix du tiers à celles des deux autres ordres, sur la nécessité de réformer le régime fiscal de la France. Afflorincment, disent les nobles, — affouagement, dit le tiers, — mots barbares, termes archaïques qui cachent des opérations le plus souvent peu honnêtes. La pleine égalité, voilà ce que l'on veut, et on l'aura grâce à une répartition proportionnelle des impcMs.
Nous touchons ici à la plaie vive dont saigne
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constamment la vraie France, celle des curés et des paysans toujours dupés et rançonnés par le plus fort. Les curés en ont aux chanoines. Tandis que ceux-ci vivent dans une indolente oisiveté, eux végètent dans leur village , partageant le pain d'épeautre du paysan : deux misères qui se soulagent l'une Tautre (1). Et ils trouvent des alliés dans la classe si intéressante des bénéficiaires qui souffrent comme eux de Topulence de leurs tyranneaux (2). Ils voient
(1) Les archives nationales possèdent (surtout dans D XIX) quantité de lettres émanant de curés.
Toutes sont intéressantes et racontent les mêmes douleurs. Ce .sont les prieurs décimateurs qui l'efusent de leur j)a3'er la modeste congrue qui leur assure le pain de chaque jour. Encore, ce morceau de pain, le partagent-ils iwec les misérahles. Vo3^ez cette lettre de Bucelle, de Sisteron, 2 mars : «... A mon particulier, j'aurai l'honneur de vous dire que la misère de notre peuple est si grande qu'il se nourrit pour la plupart de pain d'épeautre et que, dans les villages voisins, bien souvent en hiver il est obligé de se contenter du pain avec la farine de gland passée au four pour pouvoir être mêlée avec la farine de seigle... J'en présenterai quelques morceaux à l'assemblée une fois convoquée pour les faire parvenir à Sa Majesté ». (Arch.
mit., Ba 41, 1. 4, p. 1).
Jordany, prêtre, ancien curé de Mons, diocèse de Fréjus, écrit à Necker : u ... Les pauvres habitants travaillent sans relâche et ont peine à se procurer un morceau de pain ; les vieillards, tant hommes que femmes, sont
obligés, pour ne pas mourir de faim, de manger les herbes sauvages, sans huile et sans sel... Ils ne trouvent aucun secours dans un gros chanoine bien dodu et bien gras qui possède depuis des années le gros revenu de la dîme de la paroisse, sans avoir jamais donné un écu pour les pauvres...
C'est une honte et une infamie que l'église soit si riche et que les pauvres n'y trouvent aucun secours... » Arch. nat., B'* 4.
(2) Les bénéficiers se plaignent partout que les chanoines accaparent les revenus. Les églises cathédrales sont composées de ceux-ci, qui occupent les hautes stalles et de ceux-là qui sont relégués dans les basses. Les seconds « ont tout l'honorifique, dont ils sont extrêmement jaloux, et presque tout le revenu «.
(Vence, Arch. nat., B» 3, 183) « Pourquoi ces distinctions dans un corps composé de prêtres de même condition, tous disciples d'un Dieu pauvre et honorés du même sacerdoce ? » (Dol. de Grasse).
Ecoutez les gémissements des bénéficiers de Riez : «... Nous avons consumé nos belles années dans l'exercice du saint ministère.
leur sa^ut qui daus une répartition plus équitable des grâces ecclésiastiques, qui dans l'augmentation de leur médiocre congrue. Le paj'san provençal va plus loin. Il réclame hardiment l'autonomie communale, et tandis que le curé n'ose rêver la suppression des canonicals, le paysan veut la suppression du seigneur : 1^ purce qu'il le dépouille de sa propre substance par les censés maudites ; 2" parce qu'il attente à sa liberté par sa soi-disant justice.
Le paysan étale les petites misères qu'on lui inflige chaque jour au village et qu'il supporte plus impatiemment parce qu'elles se répètent sans trêve. Il conte dans son cahier une à une les piqûres faites à son amour propre, et mieux que cela, les rapines, les pilleries du maître, qui se croit tout permis à l'endroit de son vassal. Il cite les noms de ces despotes et tait connaître par là même les indignités commises. C'est le seigneur d'Esparron de Pallières, forçant en 1767 la communauté à une transaction onéreuse pour l'usage des bois. C'est celui de Gignac, confisquant à son profit, pour y envoyer paître des troupeaux, des terres excellentes, (c toutes complantées d'oliviers )). A la Fare, le cahier n'est qu'un réquisitoire en règle contre le seigneur, et ce réquisitoire contient dix sept articles. Ce gentilhomme
Appelés dans notre déclin à la bénéficiature, nous 3- gémissons sous l'abus. Il y a deux classes de titulaires dans notre église. Une d'elles, mettant à profit une supériorité abusive que lui donne l'administration des biens, est venue à bout de se décharger de tout le travail en se conservant honneurs et richesses. Quelque modique que soit notre rétribu-
tion, elle sait encore en dévorer une partie. Dans la vacance d'un titre d'un bénéficier, ses confrères font tout son ouvrage et l'heureux chanoine s'engraisse de la portion de labsent. Nous voyons nos frères s'élever comme les cèdres du Liban, nous laissant dans la poussière... » Arcli. nat..
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pousse la sottise jusqu'à défendre aux manants de se servir de l'eau de ses fossés a. pour d'autre usage que celui de la piquette ». C'est Jouques se plaignant de l'àpreté de M. de Boisgelin, archevêque d'Aix, (( seigneur majeur et suzerain du lieu » et qui trouve bon pour augmenter ses revenus, de lui faire payer 18.400 livres de rente, tandis que le roi ne retire de la même communauté que 8.100 livres.
Toutes ces communautés plient sous le faix. Certaines voudraient bien se taire. Se plaindre d'un seigneur, c'est déjà de la hardiesse : mais si le seigneur est doublé d'un prince de l'église, la hardiesse peut devenir de la révolte. Aussi faut-il voir avec quelles précautions elles exposent leurs griefs. Mérindol fait tout son possible pour adoucir l'amertume qu'elle va causer à M. de Belloy, évêque de Marseille. Elle reconnaît a à sa gloire qu'il a infiniment contribué à adoucir la rigueur du sort de ses vassaux par la protection dont il les a toujours honorés, par l'accueil gracieux qu'il leur a toujours fait ». Si l'ordre du souverain ne l'obligeait à tout dire, elle se serait renfermée dans le plus obstiné silence. Mais le roi l'ordonne ; elle va parler.
Ses révélations ne manquent pas de piquant. Ce bon pasteur ne tond pas ses ouailles, il les écorche. Il perçoit le huitième de tous les grains et légumes, le douzième de l'huile, sans compter les cens particuliers, sans compter l'argent qu'il tire des lods au seizième, etc., etc.. Quand le seigneur évêque retire sa main de ce malheureux village, le chapitre de Salon tend la sienne, et Mérindol y jette le vingtième des grains qui lui restent. Puis, c'est le tour du roi qui glane 5,000 livres. ((Accablée par tous ces impôts, elle n'a plus à répandre pour la défense de sa chère
patrie que les sueurs et le sang de ses fidèles habitants )).
Le dîme surtout, c'est l'épouvantail du paysan. Voici le petit terroir de Mirabeau, sur les bords de la Durance. Il est pillé par trois décimateurs, qui se partagent bon ou mal an 4,000 livres « somme prodigieuse relativement au sol ingrat et circonscrit de cette paroisse ». L'une des dîmes appartient à des moines de Villeneuve lès Avignon, qui n'ont d'autre obligation que 60 livres à donner pour faire dire une messe chaque dimanche dans une chapelle rurale. Ils ne font rien dire du tout et gardent les 60 livres. L'autre dîme appartient au séminaire d'Aix, ci : 18,000 livres pour une messe à dire qui en coûte 192. La troisième dîme appartient à un chanoine qui perçoit de ce chef 2,900 livres. Si Mirabeau recherche les origines de ces dîmes, elle ne trouve rien. Ces dîmes ont été usurpées sous de vains prétextes : service des autels, par exemple; entretien des presbytères et des églises, soulagement des pauvres. Rien de tout cela n'est rempli. Et Mirabeau ajoute : (( Cet impôt absorbe tous les dix ans au profit d'illustres fainéants la totalité des revenus territoriaux du royaume )>. Illustres, c'est trop dire. Mirabeau fait trop d'honneur à (( ces sangsues ».
Ce qui rend ces vexations absolument insupportables, c'est la certitude où sont les communes que leurs plaintes ne seront jamais écoutées. 11 faudrait les porter devant la justice seigneuriale et la justice seigneuriale n'est qu'une dérision pour plusieurs motifs. Ansouis dit : a Les charges d'olficiers seigneuriaux sont remplies, à l'exception de quelques juges, par des gens ineptes». Artignosc va plus loin : (( On peut exposer, sans crainte de blesser la vérité
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qu'on ne trouve dans les justices seigneuriales qu'une justice vexatoire, jugements iniques rendus par des individus ignorants, vendus à la créature du fief et qui sont la source de la plus dure oppression ».
Ces justices, d'autres en réclament la suppression pure et simple, sans indemnité, (c comme étant une usurpation du droit de souveraineté », dit Aurons. Cabrières d'Aiguës, dans la viguerie d'Apt, Cucuron, ont peur que la suppression ne soit impraticable. Alors on aurait recours à un moyen terme : (( Les communes présenteront au seigneur trois sujets pour chaque place. Sera obligé le seigneur d'en choisir un sur les trois, et le sujet choisi sera inamovible ». Gadenet, qui est un gros bourg, donne un autre avis: (.(Supprimer les justices seigneuriales à l'efîet qu'elles soient exercées au nom de Sa Majesté par des officiers amovibles qu'elle élirait et pourvoirait de trois ans en trois ans, savoir : le juge, son lieutenant, le greffier et son procureur, sur 12 personnages dont 3 de chaque état, que chaque communauté lui présentera, après les avoir nommés et approuvés dans un conseil général assemblé à cet effet ». Il y a là une indication précieuse de l'état des esprits. C'est un premier pas vers l'élection des juges.
Après avoir parcouru ces cahiers des communes qui sont vraiment le martyrologe de la Provence, je me demandais s'il ne s'élèverait pas au milieu de toutes ces malédictions une voix qui rendît hommage à l'équité d'un seigneur. Je l'ai entendue. Elle partait du village de Saint Antonin. Presque tous ceux qui composent cette communauté sont illettrés ; ils reconnaissent a n'avoir jamais eu à se plaindre de leur seigneur, tant s'en faut ». Leur curé est ami de la paix, (( ne donne que de bons exemples et fait du
bien à ses paroissiens, toutes les fois que l'occasion s'en présente )). A la vérité, ils payent les droits seigneuriaux sans les connaître, mais c( ils sont intimement persuadés que ces droits sont dû > et qu'au besoin leur seigneur s'empresserait de les la ire connaître )>. Heureux village ! On se prend à regarder avec curiosité ce coin de terre, le seul de la Provence peut-être où n'ait pas habité l'oppression.
Mais il est un point sur lequel tous les cahiers témoignent du plus parfait accord. Les divergences entre les différents états se sont évanouies, leurs querelles ont cessé du moment où ils ont touché à la question provençale.
La communauté de Mayrargues me semble avoir traduit la pensée intime de tous les Provençaux sans distinction d'ordres, lorsqu'elle demande dans le premier article de son cahier (c que le roi de France ne cesse de prendre la qualité de comte de Provence dans tous les actes relatifs à l'exécution des lois et à l'administration du pays ».
Encore sur ce point faut-il s'entendre. Les Provençaux révent une Provence en quelque sorte autonome, leurs Etats particuliers conservés, mais avec des changements qui fassent passer l'administration du pays des mains des privilégiés dans colles du tiers ordre. Plus d'évéque président à perpétuité ; la présidence devra être dévolue à chaque ordre à son tour. Et pour arriver à s'emparer de la prési-
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dence, le vote par tête, et les tètes les plus nombreuses possible. Cbangement absolu dans la désignation des membres de cette fameuse assemblée de Lambesc. La plupart des communautés ne sont que de misérables bameaux asservis à leur seigneur. Mais quand il s'agit des élections, on leur attribue une action égale à celle des villes qui ont une population cent fois supérieure. Leurs consuls sont les députés nés à toutes les assemblées de corps. Ces consuls ne sont le plus souvent que des gens faibles et timides, des illitérés, comme disait la langue du temps, des fermiers, cire molle et fa'ùle à pétrir. On n'en veut plus. A l'avenir les députés qui représenteront les communes aux États provinciaux seront choisis librement par les chefs de famille.
C'est la rénovation si désirée, le flux de sang généreux versé dans les veines de cet organisme qui tombe en décrépitude. A ces Etats ainsi régénérés appartiendront les plus larges attributions. On adressera les lois fiscales aux Etats généraux ; mais les autres lois devront faire retour aux Etats de Provence qui seuls auront droit d'en connaître.
D'aucuns pourront trouver choquantes ces réserves et y voir une sorte de suspicion mal dissimulée à l'égard de la France. Ceux-là, je crois, auraient tort. Les Provençaux de 1789 étaient Français avant tout, mais, pour idolâtrer la grande patrie, est-il défendu d'adorer la petite ? (1). En conscience, je ne me
(1) Voici un document qui me paraît suggestif. Le 12 août 1789, le sénéchal d'épée de Toulon, de Burgues Missiessy, convoqua la noblesse de la sénéchaussée pour lui donner lecture d'une lettre de MM. de Lapoype et de Vialis, dé-
putés. Le 4 août, sur la motion du vicomte de Noailles, des ducs d'Agénois et du Châtelet, l'Assemblée Nationale avait prononcé l'abolition du système féodal.
Avant d'y adhérer, les députés de Toulon demandaient à leurs
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reconnais pas le droit de critiquer leur conduite. Je me dis : « Voilà des gens qui ont vécu depuis des siècles sous un régime. Est-il bon, est-il mauvais '? Ils ne le trouvent ni mauvais, ni bon, plutôt sujet à perfection. Le détruire '? Non pas, mais l'améliorer, voilà tout ce qu'ils veulent. Ils ont un idéal. Tout près de chez eux, dans le Daupliiné, fonctionne une machine administrative : ils en admirent les rouages et en désirent une analogue. C'est leur droit. On ne peut pas leur tenir rigueur de ce qu'ils ont voulu garder leur patrimoine et leur régime. Agir autrement à cette époque, c'était se lancer dans l'inconnu. En gens avisés, ils s'y refusèrent. Il ne serait ni convenable ni juste de suspecter le patriotisme de gens qui entendirent rester fidèles au régime de leurs nères ».
commettants leurs avis et leurs ordres.
« Délibéré, dit le document, (jue MM. les députés seront autorisés à se concilier avec tous les autres députés de la province, de leur ordre, et à adhérer à ce que les circonstances paraîtront exiger ; à renoncer aux privilèges pécuniaires de la noblesse, ainsi
quù tous les droits féodaux....
Et, quant aux droitsfparticuliers de la province, nous les autorisons de même à réunir leur opinion à celle de toute l'Assemblée Nationale qui demande qucj la France n'ait qu'un seul et même régime. » (Arch. nat , B^ 81, 1. ."), p. 6).
J'avoue qu'en enlreprenant cette étude, je ne me suis guère fait d'illusion sur sa complexité. Je pensais que la mise en mouvement de rouages restés si longtemps inactifs ne pouvait se faire sans heurt ni secousse et j'appréhendais que le tempérament provençal ne s'y prêtât pas avec la souplesse désirable. L'événement a dépassé mes craintes; au lieu des difficultés prévues, je n'ai trouvé que confusion et obscurité. Qui est responsable de ce résultat? Le gouvernement royal avant tout autre.
Ce gouvernement avait proclamé bien haut son désir de consulter la nation entière et de tenir compte des avis qu'elle lui aurait fait parvenir. Est-il resté fidèle à cet engagement solennel? La consultation à laquelle il a présidé et qu'il a dirigée fût-elle vraiment sincère? Pour qu'elle pût l'être, a-t-il mis en œuvre tous les moyens dont il disposait? Autant de questions qui se résolvent par la négative. Non, le gouvernement royal n'a pas été fidèle à sa parole ; non, il n'a pas tenu la balance égale entre les partis; non, il n'a pas voulu que la nation se prononçât en toute franchise.
D'abord, il a enlevé aux Provençaux le mode de convocation par États qu'ils sollicitaient avec une unanimité si touchante. A dire vrai, je ne lui en veux guère. Il y avait si longtemps que ces États
n'avaient été convoqués qu'il pouvait, sans trop d'invraisemblance, invoquer à leur égard la prescription. J'accorde encore que les assemblées électDrales présidées par un archevêque tout puissant auraient fourni une députation par trop homogène et qui aurait pu avoir pour mission de tout dissimuler quand il eût fallu tout avouer. Le gouvernement a mis ces assemblées dans la main de ses sénéchaux : excellente mesure contre laquelle je me garderais bien de récriminer, si les sénéchaux s'étaient appliqués à élargir le champ des doléances au lieu de le restreindre.
Pourquoi, d'ailleurs, m'attarderai-je à blâmer leur attitude ? Si elle fut en maint endroit plus que suspecte, c'e^t que le gouvernement lui-même manqua de franchise. Il me paraît s'être lancé à l'aveuglette dans une formidable aventure sans en avoir suffisamment mesuré les dangers. Comment pourrait-on autrement trouver la raison de ses inconséquences, pour ne pas dire plus ? Que veulent dire ces règlements si souvent modifiés ? Pourquoi deux poids et deux mesures dans la répartition des faveurs administratives ? Pourquoi accorder à telle ville, à Arles par exemple, ce qu'on refuse à Marseille ou à Barcelonnelte, qui y ont au moins autant de droits ? Pourquoi modifier aujourd'hui ce qu'on a décidé la veille ?
Les agents du gouvernement se sont ressentis de son incohérence. Ils ont interprété les règlements à leur manière, suivant que leur vanité était plus ou moins enjeu ou encore le mandat qu'ils sollicitaient, refusant ici, accordant là, bousculés et bousculant, donnant l'idée de quelqu'un qui ne sait ni ce qu'il veut ni où il va.
Les assemblccs qu'ils avaient pour tâche de présider ont été composées sans plus de méthode. La vérification des pouvoirs s'est faite presque partout sans méthode. On a accepté comme valables des pouvoirs qui ne l'étaient pas, prononcé rarement une exclusion pour ne pas déplaire à ceux dont on espérait un siège. Les gens du tiers qui s'en sont aperçu en ont pris à leur aise.
L'élection, sous l'œil bénévole du sénéchal ou de son subordonné, a pris la plupart du temps le caractère d'un véritable marchandage. On a supputé les votes, compté les têtes. A nous deux nous serons les plus forts — a dit Forcalquier à Sisteron. Et le pacte conclu, on a mis les mains sur la députa tion toute entière, sans s'occuper des plaintes des sacrifiés. Singulier moyen d'inaugurer une ère fraternelle. Si le gouvernement l'eût voulu, s'il eût eu vraiment souci de l'intérêt des déshérités, respectable après tout, qui l'eût empêché de répartir les députations avec plus de justice ? Disons à sa décharge qu'il n'étaitpasà une incorrection près. Quelle plus bizarre idée que de confier à des députés, pour qu'ils les fassent valoir auprès de qui de droit, les cahiers des sénéchaussées qui ont voté contre eux?
Ces députés ne sont donc pas les députés de la Provence, mais d'une partie de la Provence. Les cahiers qu'ils apportent avec eux ne contiennent pas l'expression véritable des vœux des Provençaux. Il se trouve que le seul député élu par le peuple, Bonnemant, l'a été de manière illégale. Il est donc probable que son élection sera annulée et que les doléances à lui confiées par les artisans d'Arles risquent de ne pas être examinées quand il ne siégera plus pour les défendre.
Ces députés ne sont pas arrivés à Versailles, avec l'intention de tout renverser. Nul moins queux n'avait l'esprit révolutionnaire dans le sens précis du mot. Leurs vœux n'allaient qu'à une reconnaissance plus ferme de leur constitution et de leur autonomie. Mais ils furent soulevés eux aussi par l'enthousiasme qui emportait toutes les âmes, et, oublieux de leurs privilèges, il n'hésitèrent pas a en faire le sacrifice quand la patrie le leur demanda.
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GuRAULT, 96, 98, 100, 161.
Guruier, 195.
Dagnan, 233.
Dallet de Gareffe, 233.
Dalmas, 136.
DAMiANS(de), 146, 179, 214.
Dam pierre, 85.
Daniel, 208,211, 237.
Dantoine, 136.
Daugières. 26.
Dauphin, 221, 277, 344,348.
Dauphin de Trebillane, 212,
Dauphiué, 76, 174, 187, 378.
David de Beauregard, 208,
Davin, 179, 278, 338,346.
Decène, 159, 174, 186, 189.
Decugis, 19.
Dedoue, 200.
Deidikr, 233.
Delabat, 137, 236, 331, 339,
Delessart (Valdec), 119, 121,
INDEX ALPHAHKTIOUE
Dellor, 95, 101.
Demaink (du), i>33.
Deniaiidolx, 224.
Demandolx (de), 59, 95, 102,
Demandolx d'Aiouines (de),
Demandolx la Palu, 27.
Descène. 33, 51, 53, 54.
Desidery, 19.
Devolilx, 233.
Dherbez la Tour, 228, 230.
Die, 147, 170.
Dieudé, 213.
Digne, 14, 16. 18, 43, 05, 70,
DOMLNICAINSDE MARSEILLE(les),
DoNis DE GouLT (de), 215.
Domnin du Port de Mablanc,
DONNEAUD, 228.
Doria, 215.
Dragon, 129.
Draguignan, 10, 18, 70, 110, 158, 100, 107, 109, 175,
DuLAU, 13,20, 139, 145, 152,
Dumon, 213.
Durand Delafont, 19, 120,
Durand de la Penne, 208.
Duranti Collongue, 250.
DURANTI DE Lacalade, 45, 50,
EXPILLY
Eygalières, 144, 149, 220.
Eyguières, 21, 02, 144, 149,
Eymar de Nans (d'), 212.
Eymar du Bignosc (d'), 204,
Eyragues, 14i, 149, 159, 182,
Fabre, 130, 194.
Fabre Delagarde, 238.
Fabre de 31AZAN, 179, 210.
Fabron de Chaudelles (de),
Fabry, 18.
Fan TON d'An DON. 101.
Faucon (de), 139, 145, 148,
Faudoas (de), 213.
Fauris de Saint Vincens (de),
Fauque de Jonquières (de),
Fayeuce, 227.
FeÎssal, 90, 194.
FÉRAUD
FERAUD(d'Aiies),18, 113,140.
Feraudy, 130.
Ferrari, 130, 137, 230.
Ferre du Chaux (de), 213.
Ferre de Chéxerilles (de),
Ferre La Grange (de), 213.
Ferre Lugneton (de), 205.
Fen-éol (Saiiil), 179, 183,191,
FERRi(de), 213.
INDEX ALPHABETIQUE
Ferry Duclot (de), 205.
Ferry la Uombe de FIousset
(de), 210.
Flassaiis, 192.
Flayosc, 196.
Floris, 193.
Flotte (de), 213.
Fombetton ^de Boni face de;,
Fontvieille, 144, 149, 220,
FORBIN DES ISSARTS (de), 215.
FoRBiN Gardanne (de), 158, 161,162, 1()3, 164, 165,166, 168,176, 173, 301.
FoRBiN Janson (de), 3o, 79, 88,92,215.
FoRBiN LA Barben (de\ 180.
Forcal(iuier, 16, 17, 18, 43, 65, 70,96,98,100, 116,117, 159, 161, 169,175, 193,194, 196, 200,204,206,210,221, 225, 229, 277,350,360,367,
Foresta (de), 14.
Forest Moulier, 175.
FORTIS de SOLEILHAS (de), 207.
FouQUiÈRES (de), 147.
Franche-Comlé, 70.
Fréjus, 13, 14, 16,17, 19, 20, 63, 117, 159, 175, 179,182, 196, 255,277, 286.
Frigolet, 159. 189.
Fugeret, 18, 222.
Gageron (de), 146, 214.
Gaillard (de), 108, 120, 122,
Galignan, 141.
Galliffet (de), 19, 269, 270.
Gallois (des), 55, 58.
Gaiiagol)ie, 221.
Gantel Guitton (de), 213. .
Gantés (de), 208, 211.
Gap, 63,175. Garçonnet (de), 212.
Gardanne, 16, 70, 1()2, 192.
Garde (la), 222.
Gardiol, 192, 196, 277, 323,
Gargas, 221.
Garnier, 175.
Gassaud (de), 205, 210.
Gassend, 195.
Gassendi, 194, 277, 342, 346.
Gassier, 35, 88, 192, 216.
Gastaud (de), 45, 212.
Gaston, 191.
Gautier d'Artigues (de), 33,
Gautier de Sigaud, 212.
Gay de Taradel, 213.
Gave du Bourguet, 45.
Gemenos, 177.
Genève, 114, 176.
Geoffroy (de), 207.
Gérard, 169.
Gervais (de), 213.
Gévaudan, 150.
Gex, 62, 150.
Gibelin, 2()0.
Gignac, 372.
GiMON, 120, 129.
Gineste (de), 208, 211.
Gini«^s (Sainl), 183, 195.
Giovo, 174.
GiRAUD, 18, 357.
GiRAUD (de), 14().
GnuuD d'Agay (de), 206, 210.
Glandèves, 14, 160, 175, 197,
Glandevès (de^, 24, 179.
Gl.\ndevès de Niozelles (de), 44, 62.
Glandevès de Vergons (de),
Glandevès du Castellet (de)^ 44, 62.
Gleize, 197.
Glené, 55.
GOMBERT (de), 45, 205, 206.
Gordes. 221.
GOTHO (de), 213.
Goudon (de), 205.
Goult, 221.
GOURDON MONTAUROUX (ds),.
Grambols, 142.
Granet (F.-O.), 96.
Granet (H.), 96, 325, 326,
Granet (L.), 96.
Granet (M.-A), 97, 100, 16U
29'^ GranZ 220, 297.
Grasse. 14, 16, 18,65, 70, 116.
159, 160, 16fi, 167, 175, 191.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Gravesnn, 182, 220.
Graveson (de), \U, l/i9, 215.
Gréoux, 221.
Grignaii, 16, 70, 144, 149,
Grille (de], 147, 215, 306.
Grimaldi (de), 80, 333, 348.
Grimaud, 16, 70, 129.
Grisolle (de), 208, 209, 211.
Grosson, 24, 25, 105.
Guérin (de), 213.
GuiGNARD (de), 43.
GUILHEM ClERMONT LoDÈVÈ
(de), 141, 146,150,187, 214, 285, 306, 316, 318, 337, GUIRAMAND (de), 212.
Hachette des Portes, 175,
Haguenaii, 150.
Haiiiaut, 76.
Henri II, 23.
HÉRAun (d'), 206, 210.
Hermitte (d'), 213.
Hert icV), 207.
Hilaire de Chauves (d'), 213.
HOSTAGER (d'),179.
Hyèi-es, 16, 17, 18,19, 65,70,
ICARD DE PÉRIGNAN (d'), 147,
ICARD DES Vantes (d'), 147.
ICARDDU QUESNE (d'), 145, 214.
Imberts les Gordes (les), 195.
Imberty, 228.
ISLE Grandville (de 1'), 45.
Isle les Martigues, 192.
ISLE Montel (de T), 213.
ISNARD
Isnard (d'), 232.
ISNARD DE CANGELADE, 208,
Isnard de la Martre, 207.
Isnard d'Eyguières, 239, 254.
Issoudun, 179.
Istres, 18.
Jarente la Bruyère (de), 179.
Jarjaye, 195.
Jaubert (de Bai-celonnette),
Jaubert de Saint Pons, 212.
Jauvy, 193.
Jean, 192.
Jean du Désert (Saint), 183.
Jeangron, 192.
Jérôme (Saint), 183.
JoNQuiÈRES (de), 215.
Jordan Y, 371.
Joseph (Saint), 183.
Joucas, 221.
JOUFFREY (de), 196.
Jonques, 350, 373.
JouQUES (de), 80, 92.
Jourdans (la Bastide des), 221 JUGLAR, 232.
Just (Saint), 183.
La Bastide d'Esclapon, 222.
La Broue DE Vareilles (de), 175. ^'
La Ciotat, 227.
La Colle Saint Michel, 222.
La FARE(de), 31, 33, 53, 86,
Laflèche, 120.
Lagoy (de), 144, 147, 215.
Laitton, 184.
La Javie, 222.
La Lauze, 206.
La Lauzière (de), 146, 213,
La Luzerne (de). 68, 256.
Lamanon (de), 144, 149, 182
La Martine, 222.
Lambert, 191.
Lambesc 17, 19, 58,218,219,
Lambesc (de), 66.
Landau d'Ormea (de), 215.
Lange, 18.
Lange de Saint-Suffren, 212.
Langoustier, 67.
Languedoc, 43, 75, 76, 150,
Lantier de Villeblanche, 19,
Laporterie de la Garrigue,
(de), 129.
Lapoype Vertrieux (de), 208,
Lardiers, 221. ' Latil, 290, 343, 346.
Latil (de), 175, 208.
INDEX ALPHABETIQUE
Iji Tour (de), 33, 55, 58, 63,
La Tour d'Aiguës, 226.
Laugier (de), 195, 209, 210.
Laugier de Beaucouse, 179.
Laugiers ViLLARS (de), 204.
Lauiade, 182.
Laurensy, 200.
Laurent, 192.
Laurent (de), 215.
Laurent Beaujeu (de), 147.
Lauréat delà Capelette (Saint),
Lauris, 367.
Lausanne, 175.
Lavabre, 262.
Lavaur, 63.
Laverne (chartreuse de), 358.
Léautaud (de), 146.
LÉAUTAUD DONNINE (de), 146,
Le Clerc de Lassigny de
JuiGNE (de), 207, 210, 327,
Ledenon (de), 146, 214. Leidet (de), 205.
Lejeans, 129, 300, 323, 339,
Le Luc, 70.
Le Maître de Beaumont, 213.
LÉPiNE (de), 215.
Le Poil, 222.
Levesque, 13, 28.
Leyssin (de), 176.
LiEUTAUû, 232, 286, 340 Limans, 221.
LiNGEL (de) 147, 214,215,306.
IJoux, 221, LiouiER, 129, 300, 301, 328,
Lhospilalet, 221.
Lombard de Ghateau-Arnoux
(de), 205, 210.
Lombard Taradeau (de), 158,
Lorgnes, 13, 16, 17, 19, 20,
Lormedampal, 144.
Louis xni, 25, 26, 47.
Louis XIV, 161.
Louis xv, 165, 172.
Louis xvi, 13, 14, 37, 42, 49,
Lurs, 221, 287.
Lyle Taulane (de), 207.
Lyle Taulane du Bourguet
(de), 207.
Lyon de Saint Ferréol, 212.
Mablanc, 149, 220.
Magnan (de), 204, 210.
Magnaudy, 228.
Maillanne, 62, 144, 149, 220.
Maillet Cadet, 95.
Major de Marseille (la\ 147,
Malcor, 35, 62.
Malleinoisson, 222.
Malte, 23, 29.
Mandine, 18, 232.
Mandon (de), 147, 214.
Mane, 195, 221.
Manne, 197.
Manoly, 137, 158, 172, 236.
Manosque, 14, 17, 19, 117,
Manville, 146, 214.
Marc (de Saint), 62.
Marcadier, 18.
Marcel (Saint), 124, 125.
Marcoux, 222.
Maréchal, 192.
Marguerite (Sainte), 125, 193.
Marin (de), 213, 285, 336,
Marin de Caraurai (de), 213.
Marly, 154.
Marseille, 14, 19, 24, 26, 30,
Martégaux (les), 125.
Marteli, 193, 365, 366.
Martelly (Des Michel), 212.
Marthe (Sainte), 124,183.
Martigues, 16, 19, 70, 117,142,
Martin (Et.), 112, 120.
3Iartin de Crau (Saint), 144.
Martini, 212.
Matheron D'AuBENAS(de),212.
Maupeou, 55.
Maurel, 196, 206, 361.
Maurin, 136, 228.
Maussanne, 144.
Maxime (Sainte), 191.
Maxiinin (^Saint), 17, 19, 55,
INDEX ALPHABÉTIQUE
Mayrargues, 376.
JMazargues, 1:24, 125, 183.
Mazenod (de), 80,92, 333, 348.
Méailles, 191, itlt.
Mées(les),16, 19, 70, 117,204,
Meifrund, 345, 346.
Menc, 45.
MENC((ie), 45,212.
ftleiiet (Saint), 124, 125.
Mercurin, 159, 186, 198.
MÉRENTIER, 184.
Mériiidol, 368, 373.
Merle, 120.
Merville, 222.
RIÉVOLHON, 290, 343, 346.
Meyran (de), 147, 214, 215.
Meyronnet (de), 45, 212.
Mézel, 70, 175, 222.
Mézoargues (Saint Pierre de),
Michel, 18,317, 318,337,348.
Michel d'eau douce (Saint),
MiCHODiÈRE (de la), 154.
MlLET DE MUREÂU (de), 208, 211, 282, 325,326,314,346.
MiLLOT, 321, 330, 348.
Milre, 196.
M lOLLis Verdolllx (de) , 46,21 2.
Mirabeau (de), 33, 39, 40, 44, 53, 68, 7.^ 83, 255, 266, 292, 293,300,301,334, 339, MiRAN (de), 60.
Mison, 62.
Miss[ESSY (Deburgues), 95, 96,
Moissac, 62.
Mollet, 13, 28.
Mollèges, 144, 149, 220.
Monaco (de), 66.
Mondragon, 62, 144, 149.
Monségur, 14i, 249, 255.
Monsieur, 33, 43, 302, 310,
Montaigne 188.
Montblanc (de), 208.
Montclar, 222.
Montélimar, 249. MONTFORT (de), 147, 159,187,
MoNTFORT DE Gromanille (de)
Montgrand (de), 192, 196, 213.
Monthibert, 141.
Montjallard,277, 323,347.
Montjusliii, 221.
Montniajour, 14, 139, 147.
Montmeyaii, 62.
MONTMURAT (de), 177.
Montolieu (de), 213.
Montpaon, 144.
Montredon, 125, 183.
Montsalier, 221.
MoNTYON (de), 55.
MoREL de Mons (de), 62.
Mouans, 18.
MouGiNS dE Roquefort (J. J.
de) 19, 286, 341, 347.
MouGiNS DE Roquefort (A. B.
de) 340, 347.
Moulés en Grau, 141.
Moulin (de), 146, 214.
Mourraille, 137.
Mourre, 195.
MousLiers, 16, 18,19, 70, 222.
Mujoulx (les), 200.
3Iurs, 221.
Nans (de), 147, 214.
Nantes, 43.
Naples, 124, 167.
Nas DE TouRRÈs (de), 213.
Nazaire (Saint), 67.
Necker, 13, 22, 26, 28, 29,
Nerthe (la), 124, 134, 183.
Nesmes Drsmarets (de), 146.
Nevers, 176, 179.
Nevière, 18, 361.
Nibles, 205.
Nice, 176.
Nicolas, 179.
NicoLAY (de), 147, 214, 215.
NiEL DE Brenon (de), 207.
Niozelles, 221.
Nizarre, 43.
Notre Dame de la Mer, 70,
Notre Dame des Planes, 144.
Notre Dame du Mont, 183,
Noves, 144, 149, 174, 182,
INDEX ALPHABÉTIQUE
Observantins d'Aix (les), 192.
Olive, 136, 179. Olives (les), 124, 125, 182.
Olivier de Bormes (de 1'),
Olivier du Puget (cF), 213.
Ollières de Lumigny (d'), 177.
Ollivier ((V), 212.
Ollioules, 17, 19, 67.
Omergues (les), ^21.
Ongles, 62,221.
Oppède (d'j,66.
OppedeLte, 221.
Oraison, 70,221.
Orange, 26, 176.
Orgon, 144, 149, 159, 182,
Orléans (d'), 33, 43, 71.
Ormesson (d'), 154.
Ornezan de Vaumeil (d'), 205.
Orsln (d'), 45, 50, 212.
Palud (la), 124, 183, 222.
Paris, 66, 71, 119, 122, 141,
Pascal, 18.
Pas'JALIS, 14, 27, 228, 335, 348.
Paul (de), 208, 213.
Paul (Sailli), 18, 19, 65, 70.
Paul de Veiice (Saint), 16, 17.
Paul Trois Châteaux (Saint),
Payan (de), 213, 214.
Pazery (de), 45, 212, 319.
Pélissanne, 227.
Pellet, 179.
Pellissier, 18, 299, 336, 347.
Pellissier de Pierrefeu (de)
Peloux, 331, 328, 340, 347.
Pennes (des), 62.
PÉNITENTS blancs DE FORCAL-
QUER (les) 194. *
PÉRIER DE LA GARDE
Pérols, 183.
PÉRONCELY, 19.
Pérouse, 174.
Perrache d'Ampus (de), 206,
Perrln (de), 146, 214, 306.
Periun du Vair (de) 146, 214.
Perrot du Bourguet (de),
Pertuis, 16, 17, 70, 117, 270.
Petites Crottes des), 183.
Peynier (de), 269.
Peyre, 230.
Peyresq, 222.
Peyrolles (de), 215.
Peyroules, 222.
Peyruis, 16, 195.
Philibert, 18, 292, 327, 335,
Pierre (Saint», 125, 183.
Pierre de Flayosc (Saint), 196. Pierre de Fontvieille (Saint),
Pierrefeu, 124.
Pierrelatte, 249.
Pierrerue,. 221.
Pierre vert, 221, 267.
PlERREVERT (de), 44.
Pignans, 14, 179.
PiNATEL, 177.
PioLe, 230.
Piolenc, 14.
PiSANI DE LA GAUDE, 175.
Plan desAugiers (de), 176.
PocHET (de), 13, 28, 205, 296,
POESY, 200.
Poitiers, 175.
Pomme (la). 183.
Pons, 193, 197, 200.
PONTEVÈS (de), 62, 179, 213,
PONTEVÈs Bargème (de), 206.
PoNTEVÈs GiEN (dei, 44.
Porquerolles, 67.
PoRBiÈRES (de), 35, 43,44,88,
Porterie de Sainf Couas (de
la), 213.
Possel, 208, 211.
POULHARIEZ (de), 193.
POYET
Pradine, 46.
Pradine de la Touloubre, 46. Pradine de Saint Pierre (de),
Prat, 184.
Preines (de), 208.
Preyre, 191.
Priest (de Saint), 43.
Priv.\t Fontanille (de), 147,
Provancal (abbé de), 159,
INDEX ALPHABETIQUE
Provançal de Fonchateau
(de), 285, 327, 336, 347.
Provins, 17().
l^RUNiÈRES (de), 175.
PUGET DE TARADEAU, 207.
Puset (le), 62.
Puiinoisson, 18, 222, 228.
PuYLOUBiER(de), 269.
Puymichel, 222, 228.
<}uiNSON (de), 139, 141, 143, 150, 192, 302, 308, 310, 312, 313, 317, 319, 337, 348.
Rarbe, 174.
Rafelis Broves (de), 206,
Raffjn (de), 320, 327, 343,
Raimondis (de), 206, 210.
RAiMOiXnis Canaux (de), 206.
Ramatuelle (de) , 33, 67, 70,
Rambaud, 137, 177.
Raousset Seillons (de), 180.
jusque de Sallagriffon (de),
Raymond (de), 213,214.
Raymond d'Eoulx (de), 207.
Raynal (^abbé).
Réauviile, 144, 149, 220.
Rebecquy, 158, 172.
Reboul de Lambert (de), 176.
Reboul de ïaradeau (de),
Rebuffel, 256.
RÉGIS
lÎEGUIS, 19.
liesiusse, 62.
Renianne, 17, 19, 195, 221.
Remy (Saint), 16, 18, 19, 140, RÉMUZAT, 177.
Rencurel (de), 207.
Rennes, 63.
Requiston (de), 207.
Rességuier, 14.
Revest en Fangat, 221.
Rey (de), 213.
Rey Foresta (de), 213.
P»eynai'de (la), 124.
Reynaud, 196.
Reynaud de Trets, 213.
Reynier, 205.
Rians, 17.
RiANS (de), 212, 213.
liiCARD, 345, 347.
RiCAYY, 18.
RicHAUD DE Servoules, 205,
RiciiERY d'Allons (de), 207.
Riez, 14, 17, 19, 63, 159, 175,
RiGouARD, 343, 347.
RiouFFE (de), 210.
RiPERT, 19, 167, 288.
RiviER, 196.
Robion, 43.
Robineau de Beaulieu (de),
Robineau de Villemont (de),
Roche (la), 62.
RocHEMORE (de), 208, 211.
Rognonas, 144, 149, 182, 220.
Roî DE Vacquières (de), 214.
Roland, I^2U.
Rolland, 195, 323, 342.
Rolland DE Sillans, 213.
Roman, 19, 192.
RomanY, lii.
Romans (de), 19.
Roquefort, 193.
Roqiiefui'e, 221.
Roqaeniai'tine, U4, 149, 182,
ROSTAGNY (de), 119, 121, 122,
RosïAN (de), 213. Rouet (le), 183.
Rousset, 62, 221.
RoussiER, 129. 300, 339.
Roussi lion, 221.
RouviÈRE(de la), 213.
Roux, 129, 136, 159, 182,190.
Roux DE Bonne val, 176, 200.
Roux de Brue (de), 212.
RWER (abbé), 303, 320, 337,
ROYER (de), 146, 214.
ROYS (des), 208, 211.
Rustrel, 195, 221.
Sarran (de), 179, 216, 332,
Sarran de Montblanc (de),
Sade (de), 62, 179, 333, 348.
INDEX ALPHABETIQUE
Sade Mazan (de), 215.
Saignoii,70, 221.
Saint André, 222.
Saint Benoît, 222.
Saint Estève (de Florans),
Saint Etienne, 221.
Saint Géuùme (de Meric de),
Saint Julien, 222.
Saint Lambert, 221.
Saint Maiîne,221.
Saint Martin de Bromes, 222.
Saint Martin le Charbonnier,
Saint Michel, 221.
Saint Panlaly, 221.
Saint Pierre, 222.
Saint Boman (de), 214.
Saint Saturnin, 70, 221, 227.
Saint Sauveur d'Aix, 162.
Saint Sauveur de Manosque,
Saint Savornin du Mardarie,
Saint Tropez, 239, 240, 242, 250, 253, 255.
Saint Vincent, 222.
Sainte Tulle, 221.
Salernes, 269.
Saliagrin'on,222.
Salles, 129, 149, 220.
Salon, 144, 146,149,220,225, 230, 230, 239, 255, 248.
Salvator, 18, 343, 348.
Salve de Vu^ledieu (de), 210.
Samatan, 120, 129.
Sambuc, 62.
Sanjouire (le), 141.
Sardou, 184.
Sassy (de), 206.
Sault, 16, 70, 204, 239, 240, 246, 251, 255.
Saurel, 136. t
Sauteiron (de), 205.
Sauve, 179.
Savornin, 18.
Savournin, 18.
Seillans (de Colomb de), 207,
Seillons, 16.
Sénas, 144, 149, 182, 220.
Senez, 14, 175, 176, 197, 200, 222 269.
Séoir'Saint André, 124, 183.
Séon Saint Henri, 124, 183.
Septèmes, 124, 183.
Séranon, 166.
Servan, 159, 188, 189, 335,
Servane (le Blanc de), 340,
Seyne, 16, 17, 19, 65, 70, 223,
Seyne dai, 261.
Sicile, 124, 167.
Sidon, 175.
SiEYÈs LA Beadme, 341, 347.
Sieyès ilesi, 222.
Signac, 221.
Sigonce, 221.
SiLvv, 19.
SiMÉON, 45, 212.
Simiane, 221.
SiMiANE (de), 161.
Simon, 18.
SiNETY <de), 213,338, 347.
Sisteron,14, 17, 18, 43, 63, 65, 70, 159. 161, 169, 175, 176, 180, 193, 195, 203, 205,
Sivergues, 221.
Sixte'^iv, 148.
Soleilhas, 222, 269.
SOLLIERS, 212, 343, 347.
SossY deChateaurhedon, 193.
SOUBEIRATS (dej, 215.
Souvignargues, 142.
Strasbourg, 150, 156.
SuFFREN DE Saint Tropez (de), 176, 180, 268.
Suffren (Saint), 125.
Sumaire, 19.
Surian de Bras, 213.
Sylve, 194.
Sylvestre, 195.
Taboureau, 245.
Talloire, 200, 222, 232.
Tamisier (de), 205.
Tarascon, 16, 16, 18, 19,'65,
Tartonne, 222.
Tassin (de), 147.
Tassis du Poil (de), 96, 161,
Taulanne, 222.
Telonet, 222.
INDEX ALPHAHÉTIQUE
Tende (de), 205, 210.
ÏERRAY, 239, 246.
Terres Adjacentes (les) 22.
TEUdUE, 230.
Théas d'Angles (de), 208.
Thiers, 108.
Thoard, 222.
Thomas, 194.
Thomassin de Peynier (de),
Thorame, 222.
Thoron d'Antrac.es (de), 204.
Thoroiiet (le), 14, 192.
Thulis, 119, 120, 129, 132,
Tignet (le), 195.
TiLLET, (du), 176.
TiftAN, 19.
Toulon, 14, 16, 17, 19,26,30,
TouRNAiiRE (de), 205.
Tournu de Ventayon. 205.
TouiTettes, 221.
Tours, 63.
Touvesque, 136.
Trans, 192.
Treille Oa), 124, 125.
Tressemannes de Ghasteuil,
Trets, 17, 19.
Tributiis, 13, 31.
Trincjuetaille, 144.
Tronchin, 46, 212.
Troplîime (Saint), 141.
Truchement, 230.
Truchy, 18.
Truphème, 46, 212.
TuFFET (de), 35, 212.
Ubaye, 70.
Ubraye, 222.
Vactîères, 204, 221.
Vacherin, 26.
Vacquières (de), 215.
Vacquières (de Roi de), 147.
Vacquières de Montfort (de),
Vacquières de Montroux (d3),
Vaison, 147, 148, 174.
Valbelle (de), 25, 195.
Valence, 176.
Valeiiciennes. 156.
Valensole, 17, 19, 194,* 223
Valenline (la), 124, 125 Valerne, 195.
Valette (la), 18, 70.
Vallière, 356.
Valroniey, 62, 150.
Valsaintè, 221. ,
Var, 22.
Varadier (de), 26.
Vaugines, 192.
Vauvenargues, 55.
Velay, 150.
Veiice, 14, 18, 117, 166, 175,
Ventabreji, 35.
Vento (de), 62.
Venture, 359.
Venture (de), 213.
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